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QUESTIONS ECRITES

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guadeloupe : transports maritimes).

741 . — 3 août 1981 . — M. Marcel Esdras expose à M . le Premier
ministre que l ' économie bava)

	

e, secteur important de la vie du
département de la Guadeloup. onnait des difficultés très graves.
La containeurisation décidée ne manière unilatérale par la Compa-
gnie générale maritime (C.G.M.) fait que depuis quelque temps
le transport de la banane vers la métropole se fait à partir de
Jarry- Pointe-à-Pitre . En conséquer.ce, le port de Basse-Terre, tradi-
tionnellement voué au trafic bananier est ruiné . Plus de 400 dockers
permanents ou occasionnels ont perdu leur emploi et toute la zone
de % . se-Terre se trouve asphyxiée du fait des répercussions sur
les a' . .vités annexes : services administratifs, petit commerce, trans-
ports, restaurants, professions libérales, etc. Il lui demande quc :les
mesures il envisage de prendre pour amener la C .G .M. à recon-
si lérer le problème du transport bananier, et comment il entend
pi omouvoir et faciliter 'a création d'urgence d' activités destinées
à redonner vie au port de Basse-Terre et à la zone avoisinante.

(1 f .)

Assurance maladie maternité (prestation en natu re).

742. — 3 aout 1981 . — M. Charles Millon attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la discrimination
existant entre salariés et travailleurs non-salariés au niveau notam-
ment du remboursement des soins occasionnés par les affections
longues et coûteuses En effet, si, dans ce cas, l' ensemble des frais
de soins est prie en charge à 100 p. 100 pour les salariés, la parti-
cipation du régime des travailleurs non-salariés n ' atteint en revanche
que 80 p . 100 des frais d' honoraires médicaux ou para-médicaux.
Dans la perspective de l ' unité de réglementation qui veut que tout
citoyen ait les mêmes droits face à la maladie, il lui demande de
bien vouloir lui préciser suivant quelles échéances elle entend
poursuivre l 'harmonisation des différents régimes sociaux.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

743. — 3 août 1981. — M . Charles Milton s'étonne auprès de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme de ce que
la garantie de ressources liquidée sous certaines conditions par
le régime des Assedic soit accordée uniformément aux chô-
meurs âgés de soixante ans . Etant donné que les femmes qui
ont cotisé pendant trente-sept ans et demi peuvent bénéficier, dès
l ' âge de soixante ans, d ' une pension calculée sur le taux norma-
lement applicable à soixante-cinq ans, il lui demande s 'il ne lui paraît
pas opportun, dans la conjoncture acijelle, d ' étendre le droit à la
garantie de ressources dès cinquante-huit ans aux femmes en situa-
tion de chômage.

50



2426

	

ASSEMItI,EE NATIONALE — QUESTIONS ET REI'ONSES

	

3 Août 1981

('liésemc : indcnnrisutioe iebdi urge purtiel).

744. — aout 1981 . — M. Charles Millon attire l'attention de
M. le ministre du travail sur l'indemnisation des demandeurs d ' em-
ploi qui ne se trouvent pas en situation de chômage total . Dans
la conjoncture actuelle, il arrive fréquemment que des pets mnes
parlagen' leur activité professionnelle en deux emploi.; à mi-temps
exercés auprès de sociétés différentes . Or, les Assedic ne tiennent
pas conipte de ces eue puisqu'elles n'ont pas compote ire pour
indemniser le chômage partiel sauf pour les demandeur s d'emploi
qui conservent ou 1eprenneut une activité reluite ou occa .eioenelle.
Dans ccs conditions, au regard de la réglementation du chômage.
les personnes qui sunt licenciée, d'un de leur emplois à mi-temps
ont intérêt a abandonner leur deuxième explui exercé à mi-temps.
Cette solution u'etant pas de nature à faciliter la résorption du
chômage, il lui demande s'il ne lui parait pas opportun d'étendre
le régime de, prestations des Aseodic aux situations de chômage
partiel découlant de la pratique du travail à mi-temps.

Français : langue ulrfease et usage).

745. — aoct 1981 . -- Mme Colette Chaigneau attire l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la pratique de
certains ca•ancl, ningasins qui libellent leurs tickets de caisse en
une seule langue : l ' alr4lai, . On peut lire :

	

Thank pou please conne
a gain Il est bien .sûr tout à tait 'souhaitable que, clans tue capi-
tale internationale, des langue, étrai)oi•re,, en particulier l'anglais
et l'espagnol aient droit de cité . Mais il semble inadmissible que
cette pratique se fasse au détriment de la langue nationale . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire procéder à une
erluéte et prendre fis mesure, qui s 'imposent.

Fuseignerneat si' itiIu(re iJunr(hun+cment).

746. — 3 aoid 1981 . — M . Gérard Gouzes appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l 'application de la circu-
laire n" 79-458 du 21 décembre 1979 qui a eu pour conséquence,
contre la volonté du corp, enseignant et des associations de parents
d ' élèves, d'au :;nu•nter le nombre des élèves dans les groupes de
tr avaux d'ateliers de huit à douze élcve, à plus de quinze élèves
détériorent ainsi les condition, de travail et de sécurité des ensei
:nanti; et surtout des élèves dan, les enseignements technologiques.
Il lui demande, compte tenu de la nouvelle politique d ' éducation
nationale délinie par le Goavcrnenle nt, s ' il a été env i s agé, pour la
rentrée de septembre 1981, d'abroger• purement et simplement, cette
circulaire afin de revenir de manière rapide et efficace aux normes
antérieures admises dans cloaque ciablissernent concerné.

Boissons et alcools mies e.t r•iticultnre).

747. — 3 août 1981 . — M . Gérard Gouzes demande à Mm- le
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui indiquer la position du
Goureruenn•nt me le projet de la Communauté européenne agricole
qui, dans un but d'encouragement , à la qua'ité dans les zones d'a>
Initiation d ' origine V .D.Q.S . et A O . C ., a projeté la rest ructuration
de ce vignoble en accordant de, primes de plantation en cépages
nobles . Il lui demande plus particulièrement si les viticulteurs fran-
çais concernés par ces mesures pourront percevoir ces primes dès
1982.

Forrnufive professionnelle et nroultaioi sociale isinge .$).

748. — 3 août 1981 . — M . François d'Aubert rappelle à M . le
ministre de la formation, professionnelle que le décret n" 79-250
du 2' mars 1979, pris en .ppl ration de la loi n° 78-754 du 10 juillet
1978, prévoit que les rémunérations des stagiaires de la formation
professionnelle, calculées en fonction du salaire antérieur ou en
fonction du S .M .I .C . sont fixées à l 'ouverture du stage et restent
valables pendant un an . Lorsque le stage a une durée supérieure
à un an, la rémunération versée aux stagiaires est réévaluée à la
fin de chaque année de stage . Il lui demande 'il n ' estime pas urgent
de modifier cette réglementation afin que les indemnités versées
aux stagiaires de for mation professionnelle soient revalorisées régu-
lièrement, et notamment à l 'occasion des relèveinents périodiques
du S . MA . C.

Eusrignenu e nt se'condair'e personnel).

749. — 3 août 1981 . - - M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des profes-
scurs teehnique .s n P.'1'.) et leur nécessaire intégration dans le corps
des professeur, certifiés. Il lui demande quand et sous quelle
forme il compte la réaliser.

Trccuil it raruil noir).

750. — 3 août 1981 . -- M . Antoine Gissinger attire l 'a ttention de
M. le ministre de la justice sur le tait que la France ne semble
pas disposer de statistiques portant sur le montant des amendes
encaissées par l'Etat à la suite d'infractions rel ..tives au travail
clandestin. Out re-Rhin, ces statistiques sont disponibles et publiées
très régulièrement par les journaux professionnel ., . Elles sont un
indicateur, à la fois de l'évolution du phénomene, de l ' effo rt réa-
lisé par les pouvoirs publics en vue de mettre un frein à son
développement et de l'efficacité des lois applicables en la matiere.
Il souhaiterait qu 'a l ' avenir les jugements et arrêts en ce domaine
puissent faire l 'objet d'un recensement et d 'une publication régu-
lière .

Sécurisé sociale r rolisutions).

751. — 3 août 1981 . — M . Jacques Godfrain attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème des
conditions d 'application aux établissements hôtelier s des mesures
d 'allégement des cotisations salariale, . En effet, le 'système mis
en place par les pouvoirs publics ne tient pas compte des consé-
quences du régime réglementaire de la durée du travail dans cette
profession et des modalités particulières de calcul du S.M .I .C.
du personnel hôtelier qui en résultent N ' ont pas été retenues non
plus les obligations imposées aux entreprises en ce qui concerne
les avantages en nature, soit par les textes, soit par les conditions
d 'exploitation des établissements . C ' est ainsi que les entreprises
sont dans l'obligation soit de fournir la nourriture gratuite à leur
personnel, soit de lui verser une indemnité compensatrice de nour-
riture . La moitié de la valeur de cet avantage s 'ajoute au S . M .I .C .,
calculé sur 191 heures, qui porte . à Pu -rem actuelle, le S . M 1 . C.
hôtelier ii 3445 francs alors qu ' il est de 2 910 francs pour les
autres professions . D ' autre part, il n ' a pas été tenu compte du
fait que de nombreuses entr eprises saisonnières sont dans l ' obli-
gation de loger leur personnel pendant toute la durée de la sai-
son. La valeur mensuelle du logement est fixée à vingt fois le
minimum garanti, soit 190,80 francs, qui s'ajoutent obligatoirement
au S. M .I . C . Les entreprises qui logent leur personnel lui assurent
donc un salaire brut de 3 635,80 fr ancs ; ce salaire dépasse le
chiffre de 3 480 francs et ne leur permet pas de bénéficier de la
minoration des charges sociales . Or les ent reprises saisonnières
sont, dans leur majorité, de petites entreprises qui éprouvent,
devant la montée des charges sociales, le plus de difficultés à équi-
librer leur trésorerie . II serait donc particulièrement nécessaire

de ne pas les priver d ' une minoration des charges sociales et cela
d 'autant plus que beaucoup d'établissements n'ont pas éte en

mesue d ' intégrer dans leur prix de saison la revalorisation du
S.M.I.C . intervenue le 1'' juin dernier. Il lui demande donc d ' in -
tervenir afin que les aménagements indispensables pour les rendre
applicables à l'industrie hôtelière soient rapidement apportés . au

régime des minor ations des cotisations sociales.

Etnblissentents d'hospitalisation . de soins et de rire
(centr es hospitaliers)

752. — 3 août 1981 . — M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de la santé s 'il compte maintenir la môme politique
d'embauche de personnel au sein des S .A .M .U. de France, c 'est-
à-dire de ne recruter que du personnel féminin possédant des
certificats de capacité d'ambulancier, réanimation et secours routier.

Transports routiers apolitique des transports routiers : Orne).

753. — 3 août 1981 . — M. Daniel Goulet appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les importantes
difficultés auxquelles ont à faire face les entr eprises de trans-
ports routiers . Il lui cite, à ce propos, la situation des protes-



3 Août 1981

	

ASSEMI3LEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2427
siinnels intéressés du département de l'Orne dont les pertes, du
1 ' janvier au 30 juin 1981, ont atteint 36,09 p . 1OC, représentant

une une réduction de leurs activités de plus du tiers . Depuis
le 1" janvier dernier, trois entrepri .;es ont d'ailleurs dû cesser
toute activite . L'augmentation du prix du gniole comme l'impor-
tance des taxes menacent la vie même des entreprise, concer-
nee.,, dont les charge ; sont de plus en plis insupportables . Il lui
demande de prendre conscience de celte rilalite et, en liaison
aces les autres ministres inli're,si•s, de promouvoir le ., mesures
qui s'imposent :afin de dégager des solutions permettant la survie
de ce secteur d'activité .

Impôts t't tares
Idrots d 'errregistr .rnent et de t'inbr,• et impôt sur r e rerruul.

754. — 3 août 1981 . -- M. Gabriel Kaspereit expose à M. le
ministre délégué chargé du budget que la situation des bailleurs
qui se voies, attribuer gratuitement des const•uclions affechiées
par te locataire, souléve des prublemes qui ne paraissent pas bien
résolus . Dans ce cat., en etfeu, l'administration fiscale, en fin v i e
bail, a de plus en plus tendance à considérer, selon des moda-
lité, qui ne paraissent pas encore parfaitement définie-., la valeur
de, biens qui retirent de cette façon dans le patrimoine du pro
'n'étame, comme un retenu qui s'ajoute a ses autres revenus.
Sauts doute pourrait-on s ' étonner de voir la notion de revenu,
Gest-a-du re de gains susceptibles de ,e renouveler se trouver
imndue a ce qui, de toute évidence et en toute objectivité, consti-
tue un gain en capital non susceptible de se renouveler . Sans
doute pourrait-on s'interroger sur la légitimité, en l'absence de
texte, de certaines extension, jurisprudentielles, niais la n'est pas
la question . Elant admis que les gains de i. e type sunt imposables
connue des revenu, chez ceux qui en bénéficient, i ' assielle de
celte imposition est, dan, certains cas, difficile à définir . En par-
ticulier, si un bail prévoit c r ue les constructions édifiées par le
preneur deviendront en fin de tome lion gratuitement la propriété
du bailleur, que se passeva-t-il si, par suite de circonstances par-
ticulicres, le bailleur rachetait en cour, de bail les constructions
effectuées par le locataire? Spécialement si, par exemple, le pro-
priétaire rachète les constructions trois ans avant l'expiration du
bail, c'est-à-dire trucs ana avant la dale à laquelle E l lc, doivent
lui revenir _gratuiteme nt, comment doit s'établir la saleur des
constructions pour la perception des droits d ' enregistrement itrois
neuvièmes du coût des constructions dans l'hypothèse d'un bail
de iicrir atis' ci t- moitié-ut scia déieiuiijre ie iririi t . que le
bailleur est réputé retirer de ce rachat? A défaut de pouvoir
déltrotiner une valeur vénale, puisqu'il n'est pas concevable que
l'ent reprise vende un bien qui est destiné à faire retour au bail-
leur a l ' expiration du bail, ne serait-il pas équitable d'estimer la
valeur vénale du bien à sa valeur résiduelle, telle qu ' elle figure
au bilan de l 'entreprise, majorée des loyers que l'entreprise aura
à verser au bailleur entre la date du transfert de propriété et

1 . date d ' expiration no r male du bail . En effet, ce serait une
opération absu rde de la part du locataire d'admet're une cession
anticipée qui aurait pou' conséquence de l'arnen't' à payer un
loyer pour de, locaux dont il avait alors la jouissance gratuite!
La circonstance que le bailleur soit en même temps le principal
actionnaire de la so,iété locataire entraine-t-elle, au point de vue
strictement fiscal, un traitement particulier? Il lui demande si
l ' administration pourrait apporter quelques précisions à ce sujet.

Plus-relues : imposition (immeubles,.

755. — 3 août 1981 . — M . Claude Labbé expose à M . le ministre
délégué chargé du budget que l 'épouse d'un contribuable marié
sou ., le régime de la séparation de biens a vendu en 1971 un
terrain a bâtir qui lui était propre et qui lui a été réglé par la
remise d'un certain nombre d 'appariements . Ces epparlernenls lui ont
été livrés courant 1975 niais, conformément aux articles 238 dccies 1
et 239 ter du code général des impôts, l ' imposition de la plus-
value réalisée sur la cession ne devait être établie qu'au titre
de la cinquième année qui suivait l 'achèvement des constructions,
doit art titre 'de l ' année 1980 . Le mariage de l'intéressée a été
dissous au cous de l'année 1979. Il lui demande si, dans cette
situation, la déclaration de la plus-value doit être reportée art titre
de l'année 1980 sur la déclaration de l'épouse, puisqu'il s'agissait
d ' un bien propre à celte dernière, ou sur la déclaration de son.
ex-mari qui se déclare aujourd 'hui étranger a cette plus-value,
mais que néanmoins, avait établi eu 1975 la déclaration 2048
annexe C afférente à cette plus-value, en vertu du principe de

l'imposition unique par foyer fiscal . Il est précisé qu'en 1975 la
mention de cette plu :.-value n'avait pas été portée sur la décla-
ration modèle 2042 .

.Issrirunre ricillesse

	

régime des fonetinn-,nires (drift; et militaires
irulrnl des' per,siunil.

756. — :3 août 1981 . — M . Jacques Marette demande à M . k
Premier ministre s'il envisage d inclure dans le prit et de loi en
préparation tendant à abaisser rage de la retraite a soixante ans
pour les homme, et à cinquante cinq ans pour les femmes dans
le régime gênerai de la sécu r ité sociale, une disposition modifiant
le taule de, puisions civiles et militaires de retraite alin i!" per-
mettre aux femmes fonctionnaires d'obtenir leur retraite à cinquante-
cinq ans .

iurpôt sur le rerrrru rerenns

	

t•i,'r .el.

757. — :3 nuit 19til . — M. Pierre Mauger expose à M. le ministre
délégué chargé du budget qu'il arrive fréquemment que des parents.
usufruitiers t r ime cuis! s dont ils ont fait donation de la nue-pro
priéti' à leurs enlants dans le cadre d'une donation-partage, abat .-
donnent purement et si utile nient, sans contrepartie à ceux-ci, les
revenus 'loyers ut fermages, des inintcubles dont ils ont ainsi
l'usiitritit . II lui demande si, dans ce cas, ces revenus sont taxables
a l'impôt sur le revenu entre les mains des usufruitiers ou des nus-
propriétaire,.

impcits et turcs teuntrrite et costestiet .rl•

758. — :3 aoûl 1981 . — M . Pierre Mauger rappelle a M . le ministre
délégué chargé du budget que l'article 1653 A du code général
des impôts institue dans chaque département une commission de
conciliation composée du directeur des services fiscaux ou de son
délégué, de trois fonctionnaires de la direction générale des impôts,
d'un notaire et de trois representants des contribuables, désignés
par la chambre de commerce et d 'industrie, la fedératiun départe-
mentale .les syndicats d'exploitants agricoles et la chambre syndicale
des propriétaires du département . II a été constaté à l 'expérience
que ces commissions n'ont de conciliation que le nom, puisque
ses réunions se réduisent à un simple interrogatoire du contri-
buable par le représentant des services fiscaux devant les repré-
sentants des contribuables, souvent muets et ignorants des questions
soumises à la commission à laquelle ils appartiennent, et sans que
l ' administration s'efforce de pat-tenir, au cours des réunions de
cette commission, à une conciliation avec les contribuables qui
seraient enclins à l ' acc•eplcr immédiatement . Il lui demande s'il
ne lui parait pas souhaitable de modifier la procédure devant la
commission départementale de conciliation pour qu'elle remplisse
réellement Itt mission de conciliation qui lui est assignée par la loi.

Impôt ser le rerenrt tri,urges dédrictibles1,

759. 3 août 1981 . — M. Pierre Mauger rappelle a M. le ministre
délègue chargé du budget qu'il résulte de l ' article 31 du code
gênerai des impôt, que les charges de la propriéli déductibles
pour la détermination cru retenu net imposable à l ' impôt sur le
retenu comprennent notamment les dépenses de réparation et d 'en-
tretien, les dépenses d 'amélioration alféreutes aux locaux d ' habi-
tation . Cont rairement à la doctrine de l ' administr ation qui refusait
à l ' usufruitier la possibilité de déduire du revenu des propriété,
dont il a l ' usufruit les dépenses de ;rosses réparations en s'appuyant
sur le fait qu 'en vertu de l'article 605 du code civil, les grosses
réparations demeurent, en principe, à la charge du nu-propriétaire,
le Conseil d'Etat a jugé, le 7 février 1975, que les dépenses concer-
nant un immeuble grevé d'usufruit, donné en location, sont déduc-
tibles élu revenu de celui qui a en effectivement supporté la charge,
qu ' il soit nu-propriétaire ou usufruitier . Dans le cas particulier où,
un usufruit étant cédé à tit re onéreux, les parties sont convenus
que les grosses réparations incomberaient exclusivement à l 'usu-
fruitier, l ' administration considérait que les dépenses de grosses
réparations supportées par l'usufruitier constituaient un élément
du prix d'acquisition de l'usufruit . que, par suite, ces dépenses
ne pouvaient être regardées comme effectuées en vue de l 'acqui-
sition ou de ia con,ertation d'un retenu et que, de ce fait, elles
ne pouvaient être admises en déduction du revenu net foncier de
l 'usufruitier pour son imposition sur le revenu . Il lui demande
si la position de l ' administration sur ce point a été modifiée pour
tenir compte de la jurisprudence se dégageant de l ' arrêt sustisé
du Conseil d'Etat du 7 février 1975 .
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Eoseigeernent see•oedoire t at,lisscments : Coudre,.

760. — 3 août 1981 . — M . Jean Combasteil attire l'attention de
M . Fe ministre de l'éducation nationale sur la situation diiticile
faite aux élèves et aux enseignants du collège Ce Larche iCorri•ze)
en 1981 . Cet établissement de type 490 a reçu 50-1 éleves, et
les perspectives pour les années à venir sont évaluées à pues
de 600 car il couvre une zone dont l'urbanisation se developpe
de façon importante . Déjà, pour absorber l ' excédent actuel j'élèves
par rapport à sa capacité d'accueil, six classes préfabriquées ont
été installées . Tous ces faits justifient les souhaits des parents
et enseignants de voir cet éteblisscvnent agrandi juqu'à une
capacité de 600 aloses . En conséquence, il lui demande s'il n 'en-
tend pas prévoit pour le budget 1982 les crcdits ni'c•esaaires a
la construction en dur des bàlimeuts permettant l'agrandissenunt
du cullege .

S. N . C . F . gaies : Cnrr'è_e).

761. — 3 août 1981 . - M. Jean Combasteil rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, les questions adressées
à set prédécesseurs par Mi . Jacqui s ('haminade, alors député de
la Corrèze, concernant les ni,.t : :ces qui pesaient sur l'avenir du
tria de S . N . C . F. d'Estatcl, a Brive . Dans les repenses faites a ce
parlementaire, il a etc fourni des précisions sic les mesures de
rcorg:uni s at ion entreprises par la S . N . (' . F. ayant des inciden"es
sur l'activité de divers triages, dont celui d'Estavet . Dans celle
du 211 niai 1980, il ruait indique que la charge de travail du
triage d ' Eslavet serait maintenue à son niveau pour 1980 . Cepen-
dant, des dispositions prises début 1981 et conduisant, à partir
du 3 août prochain, a reduire à une seule équipe travaillant
huit heures, les deux existant actuellement, soit huit heures de
triade au lieu de seine heures, vont entrer en vigueur dans
quelques jouis . En conséquence, il lui demande s'il peut continuer
que le triage sera maintenu dans son activité actuelle et indiquer
que les réai unisalions en cours n ' au ront pas de conséquences
sur le nit eau des emplois

Papiers et cortons renlreprises : Scinc-lllnritirne).

762. — aoiut
l

André Duromea attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation du groupe Chape t le-
Darblay et de ses imites de production de Saint-Etienne-du-Rou-
vray et Grand-Couronne en Seine-Maritime . Considérant la place
de ce groupe dans l'économie nationale, puisque seul producteur
de papier de presse en Fiance, et sachant y ..e les capitaux de ce
groupe sont essentiellement détenus par 1'I . D . 1 . et la banque
Parisbas, lea ouvriers papetiers de Chapelle-Darblay ne compren-
draient pas que l'Etat laisse se degrader davantage une situation
déjà dil'ticilc• . En consequence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour permettre la poursuite de l ' activité de ce
groupe et assurer l'approvisionnement national en papier de presse.

S . N . C . F. ateliers : Hauts-de-Seine).

763. — 3 août 1981 . -- Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M. 1. ministre d'Etat, ministre des transports sur
l 'atelier-magasin S .N .C .F . de La Folie, à Nantert•e . Sa fermeture
avait été annoncee et . mars 1979. Or cet atelier dispose de locaux
en excellent état, construits sur des terrains S . N . C . F . à vocation
industrielle très bien desservis. En outre, cet établissement se
troue à proximité de Paris-Saint-Lazare ou vont bientôt s'ins-
taller des différentes directions techniques de la S .N .C .F. En
conséquence elle lui demande de bien vouloir examiner la situation
afin de maintenir cet établissement en activité et d ' envisager
l ' embauche des personnels nécessaires pour compenser les départs.

Bourses et allocutions d 'études (ro'uütinns d'attribution:
Bu trh es-d ii -[1h Ô, e t.

764. — 3 août 1981 . — M. Guy Hermier attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la diminution du nom-
bre d 'allocations recherche D . G . R . S . T . pour le D .E.A . d'océano-
logie de l'université d'Aix-Marseille-II . Cette année, il n ' a été
octroyé que trois bourses pour douze demandes, alors que l'an
passé c ' est quatre bourses qui avaient été accordées pour sept
demandes . Le nombre d'étudiants français qui ont réussi le D .E .A.
étant en constante progression depuis plus de cinq ans, cette
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diminution du nombre de bourses est difficilement explicable . Cette
mesure pénalise lourdement le seul Ô . E . A . régional d'océanographie
de la côte méditerranéenne . Des moyens accordés à ces jeunes
chercheurs et à leur formation dépend la qualité de la recherche
scientifique . C'est pourquoi il lui demande que le nombre de
bourses attrib''ées cette année aux étudiants d'océanologie d'ALx-
Marseille-Il soit augmenté afin de donner la possibilité à ces
jeunes chercheurs de mener leurs études dans les meilleures
conditions.

Enseigruemest r'ceond«ire iétablis.ements : Rt«rhes-ctuRhônel.

765. — 3 août 1981 . — M . Guy Hermier attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les graves problèmes
qui se posent dans les quartiers nord de Marseille, au niveau de
l'accueil des élèves dans le second cycle long. Ce sont dans ces
quartiers populaires — où vivent une majorité de travailleurs —
que les enfants subissent le plus durement les conséquences dra-
matiques de la politique scolaire d 'austérité et de redéploiement de
l'ancien gouvernement . Alors que la population de ces quartiers
représente 11,50 p. 100 de la population marseillaise., dans le lycée
Saint-Exuprry seul lycée pour les 14', 15' et 16' arrondissements)
le pour centage d'élèves accueillis ne dépasse pas 4,91 p. 1)10 . Dans
ces trois arrondissements, il n'y a que 127 places de lycée pour
1 000 places de collège, alors que la moyenne pour la ville est
de 380. 1. n entant de ces quartiers a trois fois moine de change
d'accéder dans un second cycle que son homologue dan, d'autres
quartiers de Marseille . Cette ségregatimn à caractère géographique
et social s'accompagne d'une unégalite d'accès aux différents types
d'enseignement puisque pour une population de plus de 20000)1 habi-
tants, il n'y a pas de lycée d'enseignement technique long . Ce
sous-équipement en places de lycée, ce manque de débouchas, condui-
saient déjà, les années parsies, de nombreux élèves à abandonner
leurs études à la lin de la toisieme sans aucun diplôme . C'est
dans ce castre dejà inquiétant que les mesures annoncées pour la
rentrée 1081 quant à l'accueil en seconde, nous paraissent inaccep-
tables. L'administration veut ramener le nombre de classes de
seconde de vingt à dix sept, tentant de justifier cette rddu . tien
de 15 p . 100 du potentiel d'accueil par le flux co rrespondant des
élèves de troisième . Il est vrai que les consignes Ilaby-Beullae
ont pesé lourdement sur les décisions des conseils d'orientation des
divers collèges, et on assiste à de véritables inversions de flux
puisque certains établissements ont ramené le pou centage d'élèves
orientés en seconde de 55 p, 100 en 1979-1980, à 30 p . 100 pour

la rentrée 1981 . Le pou rcentage d ' élever admis en seconde dans le
lycée Saint-Exupéry est de moins 6,85 p . 1.00 par rapport à l'an
dernier . Considérant que toute réduction des capacités d ' accueil
dans ces quartiers se solderait par une aggravation de l'inégalité
des chances, il lui demande que pour la prochaine rent r ée le
potentiel existant au niveau des secondes soit maintenu.

Transports maritimes (compagnies).

766. — 3 août 1981 . — M. Guy Hermier attire l'attention de

M . le ministre de la mer sur la violation par la Nouvelle Compagnie
de paquebots filiale des Chargeuses Réunis), des lois et règlements
maritimes en vigueur sous pavillon français . En effet, cette compa-
gnie a embarqué, avec l'accord du précédent gouvernement et en
violation de la loi, 250 hommes d ' origine indonésienne sur ses

t rois paquebots de eruisiède : Mermnt, Massai) a et Acnr . Ces marins

gagnent actuellement entre 800 et 1 000 francs et ne bénéficient
d'aucune couverture sociale . En réalité, il s'agit de complaisance
sous pavillon français, Il lui rappelle qu'en octobre 1978, l'arme-
ment de ces tr ois navires, contraire à la loi du pavillon français,
avait déjà provoqué un long conilit entre les gens de nier, l 'arme-
ment français et le pouvoir giscardien . Aujourd'hui, celte discri-
mination raciale ne saurait étre acceptée plus longtemps . Le bureau
international du travail, saisi par la C .G .T ., a estimé qu'il s'agissait
là d'une violation délibérée des règles adoptées par la France.
C ' est pourquoi il lui demande d 'exiger des armateurs, et notamment
de la Nouvelle Compagnie des paquebots, que les navire ; français
soient armés conformément aux lois en vigueur dans notre pays
et que les armements dits a en mer lointaine'', perme .tant aux
armateurs français d'embarquer de la main-d'n_ ..'.re étrangère,
sous-payée, soient supprimés.

Assurcnre m«I«die maternité (prestations en espères).

767, — 3 août 1981 . — M . Joseph Legrand attire l'attantion de
Mme le , .sinistre de la solidarité nationale sur le taux des indem-
nités journalières qui est resté fixé au soixantième du salaire de
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référence. et ce depuis la mise en place des assurances sociale .: en

	

modifier cette disposition, et, dan, cette attente, informer les caisses
1930, confortée-; par l'institution du régime général de sé•:licité

	

primaire ; qu 'elles den mit, :'n ca ; de contestation de l'assuré, verser
sociale en 1945 . Il lui demande si elle ne pen s e pas que le develop-

	

l ' allocation invalide prendre catégorie qu ' elle ., ont elles-mêmes fixée
pemont de l'i'conomie de notre pays justifierait une mesure de

	

ou qui a etc fi'cée par la c•onuniasion régionale d'invalidité.
ri'vi,ion clans cc domaine.

Persurrues ri ,yc4s ipuliliu rr r• en (tl :'eer clos l'ennemi, (niées).

768. — 3 août 1981 . -- M. Joseph Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale (Personnes âgées) sur
le ; conetal :uion ; euivanl,, : de nombreuse., personne, mecs sunt
ho,pitah .,i•e, clan, de, usitée de traitement de .; maladie, Ligure
faute d'autre, sotuliun :, . L'insuffi,an,•e de eleison . de retende aboie
(laide>, le manque d'ctabli„entenls sprrialisis peur le, personnes
qui ont perdu leur autonomie, de l'aile a domicile actu•_ilt ment
!milice voire supprinu'e dan, de nombreux dtp :u'tements, errent
de', .,ituctiuus inedapti'cs et tort coûteuses . ("est ainsi que 15 p . leu
des lits de soin, intensifs en nied,tcine sont occupes par due per-
sonnes pour lesquelles on n'a pas trouvé d ' autres structures, prin-
cipalement pour le, personne, épris . Il lui demande quelles dispo-
sitions elle compte prendre et quelle, structure, elle envisage
peur permettre d'hebcreer et soigner les personnes apte,.

en_	

Assurrnire unrludir nrurrrnifi' iprestutMers en enture,

769. — 3 août 1981 . — M. Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la prise en ch ;u',e d,s assures pour
l'achat d'un appareil auditil . II lui cite l'exemple de M . C. d'Iiénin-
Beaunuint, àf'é (le soixante et onze ans, qui a dû remplacer son
appareil SIE Mens 24 1'1' 1GG111 - 875-01 :3, homologation 2 .39 713, d'un
pris de 3281 franc, . Sa participation a été de 2 79:i francs, alors que
celle de la securite sociale n'a cté que (le 6 :31 francs . Une participa-
tion aussi élevée de l'assuré entrain, des privations inadmissibles
pour ce retraité . Il lui demande s'il ne juge pas néce s saire de donner
des instructions aux cuisses de sécurité sociale, lets' précisant une
augnicnt :tien du I, inhoursement lors de l'achat ou du renouvel-
lement d'apl :areile de prothèse auditive.

1:rrsernrreii est si'cos,iii re feurrfi :ces .seolnire .s : P,r .s-de-C'cilui .ai,

770. — 3 août 1981• -- M . Joseph Legrand attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le mécnntentenu'nt de;
parent, d'élèves des lycées et collèges, dont la participation n'est
pas entièrement utilisée aux repas pria aux restaurons scolaires.
C'est ainsi que des renseignements pris dans un collège du Pas-de-
Calais, il ressort que les parents d ' un pensionnaire paient 1 107 francs
de pension par trimestre . En réalité, seulement 594,67 francs sont
réservés à l'alimentation . Il s'agit d'un véritable détournement, car
les parents pensent, avec raison, que la somme qu'ils versent chaque
trimestre devrait être utilisée à la nourriture de leurs enfants . Il
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour que la
contribution des parents aux frais de restaurants scolaires soit
entièrement consacrée à cet effet.

Assurance invalidité-décès ipeesiun .et.

771. — 3 août 1981 . — M . Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur les conséuuences dramatiques provo-
quées par certains recours devant la commission nationale d 'inva-
lidité . A titre d ' exemple, il lui cite le cas de Mme G . de Montigny-
en-Gohelle ias-de-Calaisi, qui a été reconnue invalide première
catégorie par la commission régionale d 'invalidité, niais dont l' état
de santé — d ' après son médecin traitant — nécessiterait son admis-
sion à l ' invalidité deuxième catégorie . Or, la notification faite indique
que : a Cette décision a été notifée aux partes intéressées Je ..
'toutefois, elle ne deviendra exécutoire que si elle n ' est pas frappée
d'appel devant la commission nationale n . Mme G ., malgré l 'appui de
son médecin traitant, a été dans l 'obligation d'accepter la décision
de la coniniission régionale, car si elle engage un recours devant la
commission nationale pour être admise en deuxième catégorie, elle
ne pourra bénéficier de l ' allocation d ' invalidité première catégorie
qu'après la décision de la commission nationale, décision qui ne lui
sera eonununiquée que dans un délai de deux ans environ . D ' ici là,
étant sans ressources, elle devra avoir recours au bureau d 'aide
sociale alors qu 'elle a des droits ouverts à l'allocation invalidité
première catégorie . fin conséquence, il lui demande s' il ne compte pas

Assume,

	

) I r esce n°t) . rn,s n~rt~nr„lu e,- et Spi Mer
, .r

	

ceci rie i

772. — 3 août 1931 . — M. Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie ,m :a nèpe site rl'rlendre à tous tes
sel rail rs et ventes clic r,g :cue mini^r le paire ;en[ mensuel des
r e traites . Le paiement nn•n,li t cal effectué dcuui, toujours par la
('aise au :unnme puce' le, retrait•.• ; des département, de Moselle,
Ba,-Rhin et llauni :hie . Tou ; lr, s', clivais, anprc,uec•s lier le conseil
d ' admini,tralien du J'émeut minime d e mandent le paiement m~nsuel.
En eon' ;' .•uente . il lui demande cl'et, ndre rapide!m.'nl le paiement
nie,i,uel des retraite, dans la siv• ;'cité sociale miMM—m.

Séeerm i tt sn,• '~if'~ (misses,,

773. — 3 août 1981 . - M. Joseph Legrand demande à M. le
ministre du travail ei un cet . :+ile peut élre présenté ;ar son orga-
nisation syndi .•ate c•omnte candidat à un comité technique r : pional
inlerpro : : -eiunnel.

7 ' rar•spurts nuriC,' ,' itiurr .sp„vta sr•eki'res

774. — 3 août 1581 . — M. Joseph Legrand signale a M. le ministre
de l'éducation nationale le ntrcuntentemeut dos familles dont les
enfants sunt étudi .urls à l ' école de, Beaux-Arts et du hcli,nent de
Douai iNord, et ne bine fieient pas de la gratuit, de transport,
Il s'agit bien souvent d'entants de familles de condition tres mo-
desle, dont Ie ; étoles enttaillent bien des privation,. En consé-
quence, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de prendre les
mesure, tendant à accorder la gratuité de transpo r t scolaire à ces
étudiants .

	

Sr "'e,r rit,'

	

an,'i'll i'

	

'l, (' lléfl t'irli re .4 i,

775, — 3 août 1981 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur le problème de cuuverinre sociale
de, apprentis de moins de dix-huit ans, possédant un contrat de
Ira, ail, qui sont actuellement rayes du carnet médical des sociétés
de secours nit livres et ce, en reriu de la lui du Iii juillet 1971 et
des décrets d'application qui ont reformé la notion d ' apprentissage
en assimilant les centrale d'apprentissage à de veritables contrats
de travail, les considérant de ce fait comme des salariés et affiliés
eu régime gémirai de leur chef. Ce qui est en couliadictiun avec
les mesures ponctuelles prises le 28 norembr 19711 qui permettaient
à ces apprentis de rester au régime minier , usqu'â l'àge de dix-huit
ans . En fait, ils n ' ont que le droit théorique d'être ayant droit et
de jouir des avantages que cela comporte . En conséquence, il lui
demande s'il n ' en'.i,age pas de recommander que les apprentis de
moins de dix-huit ans restent affiliés au régime minier.

Jouets et nrtirles de sports (entreprises : Jurai.

776 . — i août 1981 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les propositions formulées par le
syndicat C G .T . de la Société .louef, à Champagnole ' .Jura) en vue
du maintien de l'activité de cette importante entreprise française
de fabrication de jouets . Depuis le 18 mai 1981, la Société Jouet
est en liquidation judiciaire et les 564 salariés : 461 dans le Jura et
103 à Paris Cils étaient 1 309 en 19741 ont été licenciés . La solution
proposée par la C .G'I' . et qui fait l'objet d'un documeet adressé au
ministère de l'industrie, vise à maintenir en France le potentiel
industriel de production de trains électriques et circuits routiers.
Ce document suggère notamment : 1" la reprise d 'activité sous
contrôle de l'administrateur provisoire avec maintien des emplois à
Champagnole et à Paris . 2" la recherche d ' une solution véritable
et durable en concertation avec les organisations representatives
du personnel : «une coopération entre l 'administrateur provisoire,
les DD .I ., voire un chargé de mission de l'institut de développe-
ment industriel, et les organisations du personnel, pourrait être une
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aide dans la recherche d ' une telle solution

	

fdocu .nent C .( : . i' .I,

	

des effectifs . -- traduction élégante de la politique de non recru-

	

proposition, im :nediates : reprise ianni•diate du de i ir,ha,ie de

	

Rouent -- et devant les ditficeltés pour assurer arec un stock
la clientèle ; reprise de la production fin aoul ; aide linanelme

	

minimal et de., délais raisonnablement co g nas, ;e retuplaéeine- tt (les
du (' .I A S I . ; examiner la pu„ibilitt' d ' obliger la hoidiug a par-

	

pièces défectueuses, la direction générale prenait conecienc'e de la
ti ;iper eu fincnrement ; relance de, travaux de duseloppenu•nt de

	

ni•ce,sité intperatite de conserver au sein de l'entreprise une
produits nouveaux ; examen des propositions conceutes Mulet-di,

	

unité technique de nature à assurer s,rn indépendane'c et :on ben
sements formulet•s par les tuaiailleur' de l ' entreprise . etc . Il lui

	

fonctionnement . Elle prenait alors la décision de tran,fcrer l 'rtniti•
demande le, suite, qu'il pense devoir donner à ces intdree•antes

	

technique à thon au prix d ' inn•,ti ;,t•ntenls nettement oie, unc-
propusillous de la C . I : . T . et il appelle son attention sur la nec,-

	

'eux que ceux nere• .rites a l.i :noces. oit tout tee prévu, tint pour
sit,• d 'une reprise rapide d 'activité afin que la Sottie, : Jouet' soit

	

la reili•uliun des pièces que pour leur controle et leur anrkage.
en nu'-ore de faire fine à la demande de sa elientele aa moment

	

Le, déeisiuns slu've,sites (le ternuq,u'e, puis de rt .,fect de, A feintes
des files de [in d 'annr, d; Linioges, ,ans fondement teehniouc, sont sans aucun dente d'ori-

gine politique . Elles traduisent la volonté de la direction g énérale
(le ne pas retenir sur ses positions antérieures . L'eaiste';ce et
l 'efficacité des Ateliers de constiuetiiin de Limoges devraient per-
mettre d ' entisager 'tous un jour nous eau l 'atenir du service et
conduire non sculernenl au maintien, mais à l ' nmenagematt des
atelier, pou' qu'ils repondent plus enccire à la demande des r.tilisa-
teIns que sont tantes les usines de la socidté . C 'est le t•teu déjà
exprime par le conseil municipal de Limoge,, le conseil général lie
la ilaute-Vienne et le conseil régional du Lio'ou,in Il lui demande
d'intervenir auprès de la S .E 1 .T .A . pour qu'elle ,u,pe•nde im-né-
diateurent les travaux en cours à Dijon dont l'achèvement serait
susceptible d 'engager l'atenir et pou r qu ' elle revoie le ; base, de
ses éludes, sain a t'riuri, et uniquement avec le souci des nettes-
sites économiques et techniques.

.4r id•'nts dit trai tera et nnrlud .rs irrofe .a .cioeeelle .e

,pre ;ttniurr. ; en e .,'peecsi.

777. — 3 août 1981 . -- M. Louis Maisonnat attire l'attention .e
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les injustices que
revèlc la réglementation dan, le domaine des accident, du irai ait.
En effet . la loi de 1966 n'autorise la prise en charge de, anc'idents
du travail que po,terieurenu'nl au 1" janvier 1947 tandis que la
lui du 9 avril 18'8 et celle du 15 décembre 1922 n ' uu,rem le droit
à révision en ca, d'aggravation que pendant trois ans ü euunpier
de la c3vri,ion d'attribution de la ref,I' . Il faut eite.•r le cars d'une
personne accidentée en octobre 194(; et dont l'état s'est fort aggrave,
connue conséquence de cet accident, et qui ne Peut prétendre
qu'à l'assurance maladie . , :ns pouvoir prétendre à la revi,ign de
sa rente . Sachant que (les études avaient cté précédemment enlre-
prisee, il lui demande de preei,vr quelle, ,ont les cnnr!usinns aux-
quelles t'es (luttes ont abouti et comme•nl pourra étre nndifiee la
réglennent'tion dans le domaine précité afin de permettre la Po,
en charge des accidentes du travail a .ant le I'' janvier 1947 et
loutertnre du droit à révi,iun en cas d'a,gratatiun.

Ense'gnemrht 3cnndoire irtnb!isseuren's : !toute-l ' renrn•n.

778. — :3 août 1981 . — M . Roland Mazoln attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur 1a situation entée dans

le I>'cee et le 1 . intégré Paul-Eluard de Saint-Junien, par la
suppression cl'u, poste rte conseiller principal d'éducation . Cette
supprcesion décidre à la rente-'e de 1930 et qui a résulté du niée rime
pl ;t mutent d 'un con-ciller parlent à la retraite, a rendu lié, (lifté
elle ' rdfuiisalion de la vie "coltine et le surveillance, p .tisqu'il

reste un =etl conseiller pour G20 élc,es dent 250 interne, ga rçnils

et fille,, aux q uels s'ajoutent les élè•:e, de premier cycle . Il lui

demande rte rétablir ce poste de c'oneciller à la rentrée pro . haine

et de r :-lablir éstale . . eut le peste d'histoire et géographie dont ia
suppression était pie lie pour la rentrée de 1981.

Tuhur .c et ntlurnette .v terni(te d 'e .ridid t atinrr iurh,strir•1te

',es',do u e s et ullnrnette .e : 1lnrrte-l'ireue

779. — :3 août 1981 . — M . Roland Mazoin attire l'attention de

M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation de,
Ateliers de construction des tabacs de Limoges . La création des

Ateliers de construction des la'. ;ac-, date de 1885 . La convention

signée p.ir Casimir Ran,on, maire (le Limoges, et le directeur
général de la Régie française (les tabacs, M . Regnault, siipuiait
que la ville de Limoges faisait don à la Régie des laba,'s d'un
terrain d'une superficie de 19 526 nitres carrés, s'engageait à
exécuter d'importants travaux de terrassement et versait à l ' Elat
la somme de 150 000 francs pou- frais de potinier établissement sous
réserve que suit installé un atelier de fabrication de machines
ou pièces de rechange sur l'emplacement désigné. 1-e choix de
Limoges, peur situer ces ateliers, était dicté par des raisons géogra-
phiques, par la possibilité de t rouver sur place une main-d'muvre
hautement qualifiée utilisable soit directement, soit par l'intermé-
diaire de sous-traitants spécialisés . Duns les année .: 1960, des diffé-
rends relatifs aux conditions de tra'.ail oiposèrent les ouvriers pro-
fessionnels de Limoges à la direction g!nérale des tabacs . De ces
affrontement naissait la décision de a !lisser mourir . les ateliers
par le non-remplacecnent des dépa"t .s à la retraite . Tomes les
initiative, prises depuis pour sati .sfai te le service des licites de
rechange, notamment la diminution des délais de fabrication et !a
réalisation en urgence, sont à mettre à ' tclif du personnel . Néan-
moins, la décision de fermer pur :uent e . sicoplenient les a :chers
était maintenue et la direction générale t ,tait sourde aux diffé-
rentes propositions des représentants du pe .sannnel visant à moder-
niser et rendre plus compétitive l'action del. Ateliers de enastruc-
tion de Limoges . Face aux conséquences de la e fusion 'naturelle :

Pétrole et produits al Pied
((axe intérieure sur les produits ',Dealers,.

780. — :3 aoùt 1981 . — M . Pierre Micaux attire l'attention (le
M. le ministre délégué chargé du budget sur l'économie agricole
de sa région qui s'appuie, en particulier, sur des coopératives de
déshydratation de fourrage et autres aliments . Elles sont particu-
lü•rennent dynamiques mals il n'en demeure pas moins que leur
existence se Irout'e menacée tri-s sérieueennenl par l'incidence imor-
tante du coin de l ' energie Ifuel lourd, sur leur compte d ' exploi-
tation . Compte tenu des conséquences graves que cela pourrait
entrainer, il est nécessaire qu'en plus des moyens permettant
l ' économie d'énergie, d'antres solutions puissent étre envisagées ;
il en est une qui a,upa'ait tout à fait étidente et qui consisterait
à le détaxe, il lui demande de lui faire savoir quelles nieen.es
il compte prendre pour remédier a cette situation et si, précisément,
cette solution de détaxation peut élit, retenue.

l'e4rele et prudads raffteé .e

have intentent, sur les produits ruffirrrsi

781. — :3 août 1981 . — M. Pierre Micaux attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur i'écmrnnie agricole de ,a
rection qui s'appuie, en particulier, sur des coopératives de déshy-
dratation de fourrage et autres alim ent, . Elles sont particulière-
ment dynamiques niais il n'en (femeuri- pas moins que leur exis-
tence se trouve menacée très sérieusement Par l ' incidence impn•-
tante qu ' exerce le coût de l'énergie fuel lourd, sur leur compte
d ' exploitation . Compte tenu des conséquences graves que cela
pourrait entrainer, il est nécessaire qu'en plus des moyens per-
mettant l ' économie d'énergie, d'autres solutions puissent élite envi-
sagées. ; il en est une qui appaeait tout à fait évidente et qui
consisterait a le détaxer. Il lui demande quelles sont les indures
qui pourrarct, élite prises pou r remédier à cette situation et si,
pneciseinent, cette solution de détaxation peul être retenue.

Seearité sociale tr,tisu flous)-

782. — 1 août 1981 . — M . Pierre Micaux fait observer à Mme le
le ministre de l'agriculture que la quasi-totalité des commerçants
en bestiaux exercent tout à la fois, par nécessité, une activité
commerciale et une activité agricole, regroupées sur le plan juri-
dique et fiscal . Ces deux activités relevant de deux régimes soc i aux
différents, en nmalierc' de cotisation vieillesse, en matière de coti-
sation maladie, en matière de cotisation aux allocations familiales,
leurs adhérents paient une double colisation sur la partie agricole
de leurs revenus. Cette situation est inacceptable et une solution
équitable doit étre trouvée pour mettre fin à ces doubles cotisa-
tions . 11 lui demande si elle serait disposée à étudier et a proposer
un statut des pluri-actifs qui règle de façon simple et équitable
la situation de nombreuses personnes qui sont rattachées, tantôt à
un régime, tantôt à un autre selon leur activité dominante .
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Séraritr sociale ,COfisihul .; I.

783. — 3 août 1981 . — M . Pierre Micaux fait observer à M . le
ministre délégué chargé du budget que la quasi-totalité des com-
osere .ts en be4iaux exerce et tout à le fois, par nécessité, une
activitc commerciale et m activité agricole, regroupées sur le
plan juridique et fiscal . (' r 's deux activités relevant de deux régimes
sociaux différents, en s atièle de cotisation vieillesse, en matière
de cotisation maladie, en matière de cotisation aux allocations fami-
liales, leurs adhérents laient une doubla cotiedion sur ta partie
a ;ricoie de lems revenu : . Celte situation est inacceptable et une
solulirn cquitahte doit être trouvée tour nantie fin à ces doubles
esei-alinns. Il lui demande s ' il serait disposé à étudier et a pro-
poser un statut de, pi uri-a et ifs qui règle de façon simple et équi-
table Id situation de nombreuses personnes qui sont rattachées
tantôt à un régime, tanlul a tin autre selon leur activité dominante.

lfucl . Mes-urttits lcr,tiepi ;sru1.

784. — 3 août 1981 . — M . Jacques Badet appelle l ' attention de
M . ie ministre de l'industrie sur la situttion des entreprises fran-
çaises fabriquant du matériel de travaux publics p :u'liculii•rentent
prevuire du fait que nombre d'entre elles sont passées sou,
contrôle• étranger au cours de ces dernières année, . Ainsi, la
Nouvelle Industrie Richier S.A. n N .1 .11 .S-te .i, spccitliséc dans la
fabrication de pelles hydrauliques, de rouleaux connire-seuls et
de bétonnières portées, courait de sérieuses difficultés du fait
d ' une vive concurrence étranger, et d'une gestion déficiente pen-
dant ces dernivres année s , difficultés qui remontent a l'ancienne
Société Richier i-achat('e par Ford en 1972, qui l'a cédée à Sam brou.
seul groupe françar, intéressé en 1979, lequel n'a pu maintenir son
effort . Ces restructurations successives ont engainé tue dégrada-
tion progressive de l 'emploi, et entamé la réputation de ce construc-
teur prestigieux de matériel pour travaux publics, laissant ainsi le
champ libre aux constructeurs américains ou japonais . Eu consé-
quence, il lui demande quelle politique il entend développer polir
restructurer, sur des bases françaises, ce secteur d'activité.

Elc't'cttte it'olaiticsi.

785. — 3 aoét 1981 . — M . Raoul Bayou appelle l'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le fait qu ' à compter du
15 août prochain, il sera interdit d'abattre toute volaille à la ferme.
Ceci, en raison, parait-il, de mesures d'hygiène . Les agriculteurs,
tout comme les volaillers, devront faire procéder à la préparation
de leurs animaux par des abattoirs agréés . Cela entr aînera des
frais insupportables pour les petites productions ; l'é l evage des
volailles étant en effet une activité complémentaire pour bien
des agriculteurs . il lui demande si des aménagements sont prévus
pour les petites productions de volailles, type fermières, de même
que pour les petits volaillers.

Assit raine Neille .cse

	

régiwe des fonctiotnrrrires ei-ils et utilitaires
tpo!entertt des pensions : Finistèrcl.

786. — 3 août 1981 . — M . Jean Beaufort attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur l 'instauration légale
du paiement mensuel des pensions . En dépit des nombreuses pro-
messes faites par le Gouvernement de M . Raymond Barre et de
son ministre du budget, M. Papon, le département du Finistère
ne bénéficie pas encore du paiement mensuel des pensions, à
l'inverse des autres départements de la région Bretagne . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
mettre un terme à cette discrimination née du pouvoir précédent.

Eris s iunemeat secondaire (étab l issements : Finistère).

787. — .1 août 1981 . — M . Jean Beaufort attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité et l'urgence
d' une deuxième tranche de travaux pour permettre l 'achèvement
du collège de Mescoat, à Landerneau . En effet, les bâtiments actuels
sont prévus pour une capacité de 480 élèves alors que l 'effectif du
collège atteint 700 élèves environ . Une partie des élèves est tou-

jou r ; accueillie dans le . luraue de l'ancien C . E. G . situes à
1 .50U kilomètre avec tees lm inconvénients de ceie coupure en
driva . En 1973, la con-Iruetion des bâtiments de .11eecnat avait
i'te ) esenlr'e comme la première tranche d'en enillège !loft . Depuis
l'aclmi'tietraliun a purement et simplement tait disirarailre la der-
niére' tr vanne de la lite pluriannuelle de Drin isions de con .etructioir.
En conséquence, il lui de :u :,u .lc quels moyen, il entend mettre en
ouvre pour que cette situation prenne fin et qu 'enfin tous les
éleve's du collège de tau k'rneau puissent (vre :recueillis dans
les mêmes locaux, ce que parents et persnunel . attendent depuis
seize ans.

f-;nsrineetsent !,réseol,dr'e et élé„,enteire l rcr' ..,nme!).

788. — 3 août 1981 . -- M. Pierre Bernard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le paiement des indem-
nités lo eurent dues pou les .on nnun' ; aux instituteurs en fonction
sut' leur territoire . La lui prévoit en effet que si une commune
est tenue de luger ses institut culs, par contre, elle ne leur doit
rien si ces derniers ne dcinanile ut pas à Gère loges . Or, il se trouve
que bon nombre d ' inslitulcurs, lnr.qu'ils sol nommés dans une
commune oit ils pusscicnl dr .,,u lem' oraison personnelle, qu'il,
souhaitent et c'est bic . naturel habiter perdent de ce fait actuel-
lement prés de 6000 Mmes peu r an, alors que la commune qui
ne leur verse rien, retire tout le bénéfice de leur logement de
fuuction qu'elle loue a des particulier, . Il lui dent :uule donc pour
mettre fin à une situation gérante pour torts, s'il ne serait pas
possible, dans !a mesure oit une commune rentabilise tous ses
logement, de fonction par des locations particulières et à des
tarifs correspondants au moulant de l 'allocation logement versée
aux instituteurs, si clic ne 'anirreit être autorisée à verser des
indemnités de logement aux ins t ituteur, non logés.

Dr'perlenrerts et trititeires r1 ' uut .c-rnrr iRencrier+ : cotreprisesl.

789. — 3 août 1981 . — M. Wilfrid Bertile expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que des mesures exceptionnelles
de soutien temporaire aux entreprises confrontées à des problèmes
de trésorerie ont cite mises en place par le Gouvernement pour
le '9 juin et jusqu 'au 31 aout 1981 . La gestion de la procédure
de soutien est assuree par les comités départementaux d 'examen
des problèmes de fivanccnlcnt des ent r eprises tG-O .D .E .F .L1 et
le crédit d'équipement des P .M .E . Ces deux organismes n 'étant pas
implantés outre-nier, et notamment dans le département de la Réu-
nion, il lui demande : 1" si les mesures exceptionnelles de soutien
aux ent reprises confrontées à des problèmes de t r éso rerie s 'éten-
dent aux départements d ' outre-mer ; 2' si oui, selon quelle procé-
dure et par quels canaux : 3" dans la négative, et compte tenu
de la situation dramatique clans laquelle se trouvent de nom-
breuses P .M .E . à la Réunion, quelle, meures le Gouvernement
compte-t-il prendre pour aider les ent reprises confrontées à des
difficultés de trésorerie, fort nombreuses à la itéunioa, dont l'envi-
ronnement économique est, de sur-croit, peu propice au développe .
ment eu égard à la conjoecture politique.

Départements et territoires d 'outre-tuer
(Réunion : enseignement supérieur et postbnccalunzéatl.

790. — 3 août 1981 . — M . Wilfrid Bertile expose à M . le ministre
de l'éducation nationale les problèmes de locaux qui sont ceux
du centre universitaire de la Réunion . Les besoin ; immédiats
portent sur 2 175 mètres carrés et, pour la rentrée 1984, sur
3700 mètres carrés . Actuellement, chaque étudiant ne dispose
qu 'environ de 1,50 urètre carré, ce qui est notoirement insuffisant
compte tenu des non mes eu la matière . Au cours du dernier
septennat, aucune construction n'a été réalisée en faveur du centre
universitaire de la Réunion . Le ministère des universités avait
promis, en 1979, d' inscrire une tranche de 1001) mètres carrés au
programme de 1980. Compte tenu que ces 1 000 mètres carrés sont
une opération minimale d'urne importance essentielle, que leur réali-
sation d'urgence s'impose et qu'un avant-projet sommaire a déjà
été mis au point, il lui demande quelles sont les mesures immé-
diates qu 'il compte prendre pour que l 'extension des locaux du
campus universitaire du Ch•tudr'on (Saint-Denis-de-la-Réunion) soit
réalisée dans les meilleurs délais .
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Postes : ministère (personnel).

791. — 3 août 1981 . — M. Wilfrid Bertile attire l ' attention de

M. le ministre des P . T . T . sur le difficile problème des mutations
des fonctionnaires des P .T .T . originair e s de la Réunion et exerçant
en métropole qui désirent étre affectes dans leur île natale . Le
grand nombre de postulants amène l'établissement de liste d'attente
fort longue, rendant souvent aléatoire un retour au cours de la vie
professionnelle . Le classement fait appel à un barème tenant compte
des facteurs professionnels et familiaux, ce qui permet à juste titre
d ' éviter des passe-droits. Il est important dans le même temps
de créer des emplois localement par un recrutement sur place.
Enfin, il existe en France métr opolitaine des fonctionnaires des
P .T .T . originaires de la Réunion qui se trouvent dans des situa-
tions sociales graves, rendant impératif un retour à la Réunion.
Compte tenu de ce qui précède, il lui de .nande s'il est dans ses
intentions d'envisager, dans un souci d'humanité, de tenir compte
de ces réalités et de couvrir les postes prévus pour la Réunion
au collectif budgétaire de 1981 et au budget de 1982, pour partie
par des nutations tenant compte du barème, pour partie par un
recrutement sur place et pour partie par la mutation des fonction-
naires dont on aura établi la situation sociale quasi-désespérée.

Postes et télécommunications (téléphone : Languedoc-Rousstllone

792. — 3 août 1981 . — M. Jacques Cambolive attire l'attention
de M . le ministre des P . T . T . sur les préoccupations du syndicat

C .F .D .T . des P .T .T. de la région Languedoc-Roussillon. En effet,
selon les informations en possession du syndicat C .F .D .T . de la
région, la majeu re partie des cabines téléphoniques publiques,
installées sur les plages du Languedoc-Roussillon, risquent d'étre
dépourv ues d ' appareils cet été . La direction générale des télé-
communications aurait décidé d'interrompre les livraisons de ces
appareils . Les serv ices techniques locaux des P .T .T . en sont réduits,
actuellement, à démontes certains appareils dans des endroits peu
fréquentés en période d 'été pour pouvoir équiper quelques cabines
sur certaines plaises . Il lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer les nvm m eure; qu'il compte prendre afin que

les vacancier ., puissent vveir accès à ce service public cet été.

Impôts lirons' (layes foncières).

793. — :3 août 1981 . — M . Roland Carras attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'application de
l'article 1 :391 du code général des impôts. Du fait de la faiblesse de
certaines cotisations, il arrive que l'impôt ne soit pas mis en recou-
vrement . Jusqu'alors ce fait n 'est pas de nature à exonérer les
personnes physiques de p lus de 75 ans du paiement de la taxe
foncière sur les propriétés bâties dont elles sont redevables . Il lui
demande de bien vouloir étudier cette situation pour le moins
ano rmale.

Education phtisique et soortire (enseignement supérieur
et pont baccalauréat : Alpes-Maritimes).

794. — 3 août 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur une décision qu ' il
vient de prendre, rétablissant les quatre années de formation des

enseignants en éducation rnyslque et sportive à l 'université de
Nice . Cette déci,ion qui a reçu un écho très favorable dans l ' aca-

démie et dans l ' ensemble ('e la profession ouvre la perspective d' une
mise en place à terme de centres universitaires de formation des
enseignants . F '1 conséquence il fui demande s'il ne convient pas,
alors que le cursus de formation est à nouveau en place, de créer de
plein droit une unité d'enseignement et de recherche en éducation
physique et sportive pour l ' académie de Nice.

Edlucalinn phtisique er sportive (personnel).

795. — 3 août 1981 . — M. Jean-Hugues Colonna attire l ' attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'enseignement de
l'éducation physique et sportive . 11 lui rappelle notamment que le
projet de loi de finances rectificative pour 1981 ne tient pas compte
du retard accumulé dans ce domaine par la précédente politique de
M . Soisson, pas plus que du déficit horaire accusé dans ce secteur

de l 'enseignement . Il lui demande s ' i' ne convient pas d' opérer le

rattrapage qui s ' impose par l'attribution de 10 p . 100 des 3000 postes

destinés à la résorption de l ' auxiliarat, notamment grâce à la réserve

en « reçus-collés

	

au C . A. P . E. P . S . Il lui demande également s' il

n'apparail pas indispensable de faire disparaître les difficultés d'ordre
technique susceptibles d'en freiner la réalisation : 1" séparation des
budgets Educalion nationa'c et Jeunesse et sports concernant l'édu-
cation physique et sportive (3000 postes sont portés au chapitre
31-30, d ' une part, Education nationale, chapitre 31-51, d 'autre part,
Jeunesse et sports) ; 2" absence de cadre d 'accueil pour la titula-
risation des auxiliaires en E. P . S . (adjoints d'enseignement) . En
conséquence, il lui demande quelles mesures immédiates il entend
prendre pour que soit réalisée dès la rentrée la titularisation des
300 postes évoquée ci-dessus et souhaitée par la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

Postes et téléeonnnanications (téléphone : fiord).

796. — 3 août 1981 . — M . Albert Denvees devande à M. le ministre
des P. T. T. de lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre
et mett re en œuvre en vue d'éviter aux demandeurs d'installations
téléphoniques du littoral Nord et de la Flandre, les longs délais
(souvent deux ans) que l'administration des télécommunications
leur impose a n " t de leur donner satisfaction . Par ailleurs, xl lui
demande si les priorités en la matière, en faveur des personnes âgées,
malades et handicapées ont encore pour effet de leur donner satis-
faction dans un temps raisonnable.

Lait ei produits laitiers (lait).

797. — 3 août 1981 . — M. Paul Dhaille attire l 'attention de Mme le
ministre de l'agriculture sur la non-application de la hausse de
11,8 p . 100 du prix indicatif du lait . Lors des négociations de
Bruxelles, il avait été décidé que les prix des produits laitiers
seraient augmentés de 11,8 p . 100 en une seule fois le ti avril . Or,
depuis cette date, les agriculteurs n ' ont pas obtenu l'augmentation
prévue ou bien ont obtenu des augmentations plus faibles . Les
industriels laitiers et les coopératives n'appliquent pas les déc isions
ou bien ils les annulent pa°tiellement en changeant de catégorie
le lait collecté . Dans le même temps, le prix du litre Oe lait a
augmenté de 20 centimes à la consommation . L 'argument avancé
par les entreprises qui collectent le lait pour ne pas •.ppliquer la
hausse se fonde sur le refus des groupements d 'ac:xat d 'acheter
plus cher les produits laitiers . Alors que depuis plusieurs années
les revenus des agriculteurs n 'ont cessé de baisser et que l 'année
1981 s'annonce particulièrement difficile à cause des conditions
atmosphériques, mais surtout à cause de la hausse des produits
et des machines nécessaires à l' agriculture, il est nécessaire que
l' augmentation de 11,80 p . 100 soit effectivement appliquée . C'est
pourquoi il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
que les décisions de hausse des prix soient véritablement appei.
quéls.

Postes : ministère (personnel).

798. — 3 août 1981 . — M . Yves Dollo attire l 'attention de M . le
ministre des P .T.T . sur la situation des agents auxiliaires dans
t'administration des P .T .T . qui, pour obtenir leur titularisation,
parfois après plus de dix ans d ' ancienneté, doivent accepter une
mutation dans la région parisienne et cela quelle que soit leur situa-
tion de famille . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
poux mettre fin à cette situation.

Enseignement (personnel).

799. — 3 août 1981 . — M. Raymond Douyere attire l ' attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des ensei-
gnants publics en congé de longue durée . Il lui demande quels
sont en 1980-1981 leur nombre, leur situation financière et profes-
sionnelle, le nombre de demandes de réadaptation, de demandes de
réintégration par catégorie et le nombre de demandes satisfaites.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre dans le projet
de loi de finances 1982 afin d'augmenter les possibilités de réadap-
tation de ces fonctionnaires grâce à la création d 'emplois réservés,
de type pédagogique, socio-éducatif ou administratif qui peuvent
déboucher sur leur reclassement assorti d'une orientation, après
éventuellement une période de formation ou de stages profes-
sionnels.

Enseignement secondaire (personnel).

800. — 3 août 1981 . — M . René Drouin tient à exposer à M . le
ministre de l'éducation nationale combien l'héritage laissé par
ses prédécesseurs est pour le moins bien triste dans la plupart
des domaines . Dans celui de la gestion du personnel, la politique
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d 'austérité, de non-création d'emploi, s'est associée it l'utilisation

	

les taux de )',ange qui diffèrent d'un sens à l 'autre et qui s 'ag-
netasice de nui-titulaire, et auxiliaires de tinte, aortes, souvent

	

gravent defavoratdemenl, a lester les coopérants qui souhaitent transi
peurv(n de dipl5nIes eni,er,itaires, ayant acquis

	

sur le tas s une

	

férer une partie de leur, gain, en France . II lui demande s'il est
réelle (apa ise, . pc'dagu~irlue mats n'a,n ant pour toute per-p,eli,e

	

envisagé tune éventuelle solution à ce problème en cas d'aggravation
que la n,naee d'un lieencienunt plue ou niole, cannntflc . Il lui

	

durable de cet étal de tait.
rap,telie que celui-ci avait Lcisaé entendre que les acuilialres a> :utt
une co :np,i leuce certaine seraient ri•entplo}1s- . D 'antre part qu 'il
,,ait ante mcé 1 'un'.erlole cl . .; non pe-tes au con :ours du
h:o e,utsi'gueme, il lui demande de bien vouloir pre :iser ,e . Mien-
lions dans cc dunnine, en pariiculier 51(1 le, points suivants:
quels r iteres . cencuur, oe inspection, sera Ju-i•e la cu!np, i teuce ;
s 'il 11 'S a pas c•u! :iusiun sahel l ' ni,crinre de place, au cuncour,, et
l 'in', . . ; .acon de, nrril!e,-,nnxili :(i :es ; s'il en~:i-use le réemploi de .;
aexiliaiit

	

licencias dm, le ; ds•riicvea annd,•, e : acimdlen,ent au
('huma,( : 'i 19 uu~ninatiun de no :breux Il . ..-A . en tant qu 'adjoints
c'en-erqueme,rl ne sianiiie pas la cr'eelion 1 ' )111 cure, de

	

suu'ceil•
Nuls a me

	

ce qu ' il

	

tendra dr•, mainte ; auxiliaire

	

non titu-
Idire, t r oue licence d'ensei :luenu nl ' M . A . .1 .

t Cl protbers bette!

	

!lot :tI.

801. .- o ami( 1981 . — M . Dominique Dupilet appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de, producteurs
de lait Depuis quelques animes iea producteurs de lao avaient obtenu
cle, tr :nt,torutateur,, des grille, de prix g:nanti„ont la I!ausae des
prie consentie lors )les ndgociaiion, conununantüree loir les prix
de Bruxelles . ( r atte cm ui t., le, tr :,nsloruwleure re`us^ul de s'engager,
au- .-i les petits pioiloe ours voient-ils l'avenir acte inquielude . C'est la
raison pour laquelle ils lui demandent de bien vouloir préciser les
nu•sures que compte prendre le Gouvernement afin de remédier à
celte sit c(tinn.

l ' ur,lr's et bit

	

enter,

	

/limas «Tertres de tri

	

l'us ile-Calaisi.

802. - .1 août I991 . — M . Dominique Dupilet appelle l'attent i on
de M. le ministre des P .T .T. sur les d i fficultés que pose aux usagers,
eu .: cntrepti,es et lux administr ations la mise en place d'une grille
horaire des !vides qui s'elahlit connue suit à iiuulogne-sur-Mer :
courrier pesté avant 18 heures : distr ibution assurée le lendemain
en aflranchias,'olevll rapide pour les seuls départements limitrophes
et 1a )„rumine de fini, ; courrier posté avant IG h 3i) : distri-
bution assurée le lendemain pou r la majorité des depertenents de
li tri pst>s : Pile certains d .•partenents !Finistère, Charente, Ccites-
du-':urd, Loir-el-Cher' l'acheminement ne se fera que le surlendemain.
Le eourrier posté a houlogne-sur-filer transite par le centre de
tr i postal dcpartemeutal d'Arras avant d ' ètre ventilé sur Paris
ois il est t raité par inlortnalique . Cette procédure impli q ue un re .;-
pect impératif des horaires de programmation . Le transport des
sac, pu-taux de Boulogne à :Nias est effectué par la voie rou-
tière : .0 moyen (le mimions . II lui demande en conséquence, s'il
ne pourrait pas envisager la création d'un centre de tri du littoral
à 13ouluencsur-51er, ce qui permettrait un uchentineient direct
des sacs postaux vers Paris et donnerait ainsi la possibilité aux
usager, de déposer leur courrier plus tardivement sans que le délai
de distribution ne soit allongé.

S .N .C.F . (tarifs curyuttcrlrs,.

803. --- août 1981 . — M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la discrimi-
nation int roduite par la S .N .C .F . concernant l'octroi du billet
annuel de comtes payés aux artisans . En effet, ne peuvent béné-
ficier d'un tel avantage, que des artisans non imposables ( relevant
de l ' article 1649 quitter A, . Or, une telle discrimination n ' existe pas
en ce qui concerne les salariés . C'est la raison pour laquelle il lui
demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement afin de
remédier à cette sitution.

Coopération : ministère (personnel,.

804. — 3 a( id 1981 . — M . Claude Evin attire l 'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le problème du versement
des salaires des coopérants civils en Algérie . Le ministère des rela-
tions extérieures verse aux coopérants civils en Algérie 25 p . 1(10
de leur salaire directement en France . Le complément du `alaire est
payé par l'Algérie en d)n .us . Sur cette somme l'Algeue prélève des
impôts. Si les coopérants peuvent transférer une partie de la somme
qu'ils reçoivent en dinars vers la France, il apparait que les cir-
constances monétaires internationales actuelles conduisent, à travers

1lr.ir %! ' t pHblres ~p,rerrtrut,.

805. — .1 aordt M. Claude Evin attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le problime de, entre-
prise . t':vaillc!,t essentiellement pour le secteur public . Il lui
dc!nnndc cumnleut il compte concilier le fait que les regte•t ;euts
des travaux effectues par une entreprise privée pote' une adminis-
tration soient faits par un billet à ordre à quarante-cinq jours
stuc; que le; matériaux né .alaires a l 'exécution des chantiers,
fourni, par un groupe d 'entreprises nationale, qui ont le mono-
pole de la fabrication, exigent un paiement pratiquement cnnp-
tnnl . 1)e plus, une entepri,e de cc' type ne tr ouve aucun établis'
serrent bancaire qui aereple d'escompter les effets, ce qui rend
niés ineerlaine la survie de cette société . Ne peul-on env isager
rote nu•sure te :•hniquc demandant à une ent reprise d'Etal d'efrec-
tuer se, règlements par cheque, ce qui pe'rmett'ait à nombre
d 'entreprise ; de vivre en attendant l'application d'une réforme plus
complète cul crédit en France.

Emetig!rc!eut snprr i eal' et pnstb rceeluuréut
iétubii ::•:en,n!t : ]IIe-et-t'lluine'.

806. -- 3 août 1991 . — M . Claude Evin attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le problème de l'enseigne-
ment du breton à l'université de Haute-Bretagne Tiennes-II . Cette
université n'est pas habilitée iu délivrer une licence de breton et
de celtique alors qu'il apparait que les besoins en celle matière
soient sutfisauun int importants pour en justifier la création . Alors
qu'elle pouvait délivrer one licence libre, une mait'ise libre et
une mait'ise spécialisée (le celtique, cette autorisation a été sup-
primée au début de l'anime scolaire 1981 . Alors qu'il est inconce-
vable de limiter' l 'enseignement du breton et du celtique à Brest,
de le limiter à des options au sein d'autres licences de langues,
ne serait-il pas envia :,table, à ternie, d ' habiliter cette université
à dcne''er une licence et une mailri,u' en ces matieres sans que
cela implique d'engage'nents financiers suppl, ''menlaires notables.

l'n,fessiurrs et omit ; rr .c médicales (médecine ,coluirel.

807. — 3 août 1981 . -- M. Claude Evin attire !attention tic M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation des personnels
vacataires de sauté scolaire . L ' augmentation de 10 p . 100 du bud-
get de 1981 ayant été insuffisante pour maintenir le nombre de
vacations des personnels en place en 1980, la répartition de cette
augmentation sur les différentes régions a entrainé des licencie-
ments en cours d 'année, le débauchage dans de nombreux dépar-
tements avant la fin de l 'année scolaire et l'embauche repoussée
.tnrès la rentrée ainsi que la diminution des vacations . Cette poli-
tiqa , a ae,ras-é la situation précaire de, vacataires, interrompant
conjointement le travail médical et désorganisant les équipes édu-
catives . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre dans le
sen, du réemploi des personnels licenciés, du maintien de tous
IP .s ptraonnc'ls clans leur emploi, de la titularisation des non-titu-
laires ainsi que (le l 'examen des statut .;.

Droits el ' enr'egist'euent et de timbre
(crn'egist'e!nent : mutations à titr e onéreux).

808. — 3 août 1981 . — M. Roland Huguet appelle l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du bud g et su' le cas suivant : le
1'' février 1974, M . et Mine X . ont signé un engagement préalable
à un cont rat de vente à terme avec une S A . d'H .L .M ., portant
sur une maison d'habitation alors en cours de construction . A une
date voisine, la S . A . d 'H .L .M. a assuré M . X. sur la vie, pour
un capital pouvant permettre à l'épouse et aux héritiers de payer,
en cas de décès, le prix ou le solde du prix r ie la vente à terme
projetée . Si . X ., àgé de vingt-huit ans, est décédé accidentellement
le 17 juin 1974, laissant son épouse commune en biens et trois enfants
mineurs, àt(és de cinq, trois et un an . Postérieurement, la société
a reçu le capital de l 'assurance-vie formant, avec les sommes ver-
sées précédemment, le prix de la vente projetée . Le 24 avril 1979,
la S . A . d'lf. L . M . a décide de transférer la propriété de l ' immeuble
en question 'achevé depuis le 17 juin 1974) à la veuve et aux héri-
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tiers . Le 2R octobre 1980, le notaire a régularisé un acte consta-
tant ce tranuleri . I .e conservateur des hypothèques, à qui l ' acte
a etc présente,, prétend pereevoir le droit de vente au taux de
5 .411 p . 100, plu, taxe ri•9ionale . Il cmtsidére, en effet . que l'acte
du 28 novtmibre 1980 ne constitue pats une vente à terme puisqu ' il
constate sinndtanerettnt le tran-fert de pr .tprii'ti• . Par ailleut,, à la
date de l'aide, l'immeuble ruait achevé depuis plu, de cinq ans.
La ,rote' ne comprend pas qu 'elle ,oit plu, n'el traiter que ses
vuiein, qui, eux, ont pile, cire fr . .is nettement (moine t'lcce, . Il
Le t (ventru que ,cul le 'lice, prématuré de ,on mari a entpi'eb,'
Ici tennittuie d'une vente à ternie en 1974 . C"e.;t pourquoi il lui
demande s 'il n 'est par, poseiee de con,id ;-rer I'enga'eemmnt pr:u-
la rte du tel ici' comme valant vente a terme, à charge.
eviutut'lltenent, de ilepeeer Ie't engat:emtrtt au rang des minutes
d ' un pelage el de le Luire public' . (dent ente ndu nu ' ll ne -„rait
perçu tel

	

sur ci! : e'i!n de, dette ante,, qu 'un droit fixe.
A :1!uoltre le contraire iller ; lun'ail

	

c :•Ilaineuu•nt .t une OU :tete,
(Lr1 : ante.

A

	

r re' r: e r

	

:Ir,•i- : régime des fil

	

le' un i de's ,hile et uriliL : % rets'

809. — :oint 1931 . -- Mme Marie Jacq attire l' .rttctltiun de
M . le ministre delégue du budget sur la ,itttatimi ;mtltelle de-
rcl' :!ile, vie lle et Fini,lcre qui. en dcpit de n,ru-
breu .e, pre . :r, .cs, n ' ont p : :, citerne obtenu la um•n .ualisetiun
prend, . doline plus de' deux te, . Celle nlensualisaiion pu .,ibte en
:ucnriet. tt le .•r,icr ieturm .;tiquc elr Brest ruait s u s pendue
iu, ,!t 'aller, per un te,oief,• :'t s t u c la Ire s oie 1t . ;;cn,u'al'• de rection.
En it,n . ..q .uelc•, cite lui .Ie .uaudc ,lucite, n!eeut'cs il entend prendre
rit ce Belle.

810. — 3 :tout 1981 Mme Marie Jacq al ire l ' attention de

M. le ministre delégué chargé du budget sur le pruresetts actuel
et '.illribaiiun des prrt, l ' A . t' . Dotant le ut .taq ie de d"pnnibililé
de credite . il a rie chié d'oc :ofdei les .redits P . A . I' . :ex per-
senties n',:It,idn :m :t que 70 p . li'J dit pl : :i„nd exige . Si ont p('ul
effi' ti,ement celle duei,iun, elle effilent, pour cette
qui reu , pli„rot l ;' cnn .lition, n•u,ierles d'zitribution . de, delle, tel
qu ' il leur i -t ! r ap -ibll• de

	

: :(,ler lem' 1- '0111 d 'accession à la
peul, : n9~ . lin i,' •!,' ell e ll ,', elle

	

demande' qucile, nle,ure, il
entend pets . ,-.ire penn e l'e', :e•r au miette cette ,iluatinn.

Teii

	

nette, : ,tir Iitl :e i ett .e .stetteii 'e .el.

811. --- :3 te, .:l 1481 . M . Adrien Zeller expose a M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, que la cir c ulaire u" 79. 120 régle-
mentant l'rt!,erlu!e des 11ell -p'ïte ,volage, :le public etenditue
en rcaihc un ob s tacle a .'elle pn„ihllilc . En v0dt, le produit des
re :elles qui seront ensui„ie, per le, U'an"po,letu', doit elle ,cr,c
à t'aie' . tic 65 p . 100 du montant pur, toue à l'organi,,ticur, les
tran-pu ;fetu'x Lt•neticiaet des :35 p . titi) qui restent afin d,' leur
t,ermeil :c de cous rie' ii' ., fraie ,uppli•nentairc, ucea,iunni'; par
l :minli„ion de neuve.m!x usager:< . Ui, Cl.'', cliepu,ilirne , ' avèrent
cire, en pratique, une contrainte admini-transe telle que le trays-
porleW' de fait n ' est pile inrili' à uucrir son service ail public . II
lui demande dune

	

ne lui apparait pas ,inimitable de proposer
Lr ,uppreesiun de ; ren!Lour,eetevtl, dans le ntee ;mc à long
ternie . l'ouverte, la plus large due tran s porte ,cnla i re ; an publie
peut inei t er e la baisse du cout ries iraeepurl, s,-olaire ; pour la
c illcrliuite .

Etteeignelde,rt sec'rrdnire ~persurnrel!.

812. — auùt 198l . — Mme Marie Jacq autres l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des adjointe
d'enseignement ducutnentalielce . Cet e-ci ne peu,cnt actuellement
avoir sucé, au corps des certifie ; . 1 .e nianq,u de poste, ne permet
pas l'existence ,l'un centre de ctocutnenti,lion et d'information par
i'tablieselnent . L'absence de er re :lits suffisants ne permet pas a ces
cent re; quand ils existent de remplir loto• ri,le de

	

e• :11Telrnr
de la vie éducative et de l'actIcite pédagogique En c•un,équence,
elle lui demande quelles ntesu es il entend prendre pote' amcliurer
celte situation en attendant le vole des prochains budgets .

'rebuts et tllltoelettes

Ru,iérir d ' c .rpinüatrun irrdostr'iclle des rebecs et u!l,nrrcttese,

813. — 3 août 1981 . — M. Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que les enga-
genuvtte prie à l'égard du persunnel de lors du
cote de la lui du 2 juillet 1980 ne seraient pas tenus . En effet,
le ministre du budget s'était engagé à mninteair aux persunncl'
titulaires du S . E .I .'!' . A . optant pour le bénéfice du statut de 1962,
l'intégralité de', d oies acquis, et, particulièrement . les barèmes
d'avancement rclat . fs aux cn,pl'„'s, agents de ntaitrise et c•adre' .;
eloernui () ';'ic : n V . du 5 juin 1980, p . 1594) . AituePement, la
directe„r, . . ' mn S.l' :.I .'!' .A . ignore les engagements ncinls•
h''Cile prcc!les et coulerait délib :1re'uc•nt en l'eeplee l'article 5
de le lui en cau,e Il semble que lis régie, lé-gale s et contractuelle,
net il , le, an deroih ntch i des c :n'rièrc, des a~lt- :'.ls en cales soient
auluunl'hui unilatcralcmenl mndiiiées par la direction 1-lrndrale du
S . E . I .T . A ., en i.'nt'adictiun :nec la loi, les ac'crris conclus et
le-, droits acquis U'•11ilime, de•., agent, concerne', . Il lui demande les
mesures qu'il complu: prendre pour reepecier la le'girletien et tenir
I .s endettements sot :-t•ri), par l ' Elnt dans ce ca, particulier.

f)rn ; :s e 'eu regi .trc„rc rrt et de timbre

'Ptttepi• .tr'eteerrt

	

Jnnrud-t+°>' c'! r„ .dal ;te`s d ' i epeS . tetel.

814. -- 3 anùl 1981 . — M . Pierre Lagorce demande- à M . le
ministre délégué chargé du budget de hien vouloir lui indiquer quelle
est la taxation encourut' Inr,rlue den\ personnes ayant acquis un
immeuble soue le bénrfice d'une clau .,e d'accroissement
e :r.uile du renoncer au bénéfice de ladite clause . ! .'acquisition .péri"_
dols cils ciuditiune eLu't con,illcrée liar la jurieprudcvn•e comme
conférant à chacun des coacquéreurs la propriété immédiateate de sa
part sou; la condilimu ri•,u'nteire de sen prédécès, et au • .,urvitant
des coacquéreu r, la propriété tout entière du bien sou, condition
,u,pcisite de sertie, la renonciation tant à la condition uep_n-
,ive qu'à le condition résolutoire, qui a pou' effet de pla'•er les
parties roux le régime de l'indivision pure et simple, ne parait
donner lier, qu 'au la perception du droit fixe des actes innomés
tarit . 6180 du (mile ;:métal den, impôts , . Il lui demande de bien foutoir
confitamer ,ou infirmer! celte an :,lveu.

fruits rl ' cnregistr'ct-rclrt Pt (le ri,,bre

lest, etellemart

	

tteeeeeet r :, et lib<'ri! % tés '•.

815. — 3 août 1931 . — M . Pierre Lagorce expose à M . le ministre
délégué chargé du budget qu 'aux Mentes de l'article 1' du décret
n" 80-986 du 8 décembre 1980, Me dentitions d'entrei)rt, :•s peuvent
benéticier dut paiement fractionné . II lui demande de bien \emb lli lui
préciser si, (minute il le semble, les donations d'exploitations agri-
coles entrent bien dans le champ d 'application de cette di,po-ition.

I•:,rsetdeCnreet secour!ai,'e !/nrretirrmrecreul : Cinurrlel.

816. — 3 août 1981 . -- M . Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les con,équenees que
ta engendrer celle .ornée, dans le département de la Glriende, la
non-satisfaction des demandes d'options réclamées par les parents
et enseignants de lycées situés en milieu rural comme, Par 'csemple,
celui de La Réole, de Langon, etc . Latin-grec, grand débutant, ges-
tion, dactylographie, technologie, enseignement artistique, langue
citante III . Cette situation suscite parmi la population :.solaire
au tracer, notantnu•nt des associations de parents d'élèves et des
emeign:utls, une légitime émotion . Ces suppre s sion, d ' options illus.
lrent une politique liquidatrice des petite établi .sefuents - ruraux
autour de,quel, la vie du canton se polarise . Ces etablieseinents
publics de zones rurales ne pourront plus offrir aux e'nfenls des
poeeibilités de choix qui leur sont théoriquement offerte, par le
ministère de l'éducation pour la rentrée de 1981, et cet .. d 'autant
plus que la plupart des établissements privés ont obtenu clans le
même temps de très nombreuses options avec un horaire tel que
leurs élèves pour ront ies présenter ait baccalauréat, alors que les
rares options attribuées aux établissements publics n ' offrent pas
toujours les mêmes avantages. Cette discrimination menaçante
présente deux danger ; : d' une part, elle va obliger les élèves à
quitter le milieu rural et familial ou recourir aux cours par corres-
pondance, d 'autre part, elle va entraiuer des frais supplémenlaires
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aux fmilles, une rtégr :udation de leur condition rte vie et une mise
en carie de l ' avenir de loti', enlaidi . Un canton sans lycée e•.1
un canton qui u' meurt . I1 loi demande en conséquen t•, s ' il ne
pourrait prendre le tIe,trrt's propre, faire rosser colle ;ii•, 1t . di
sertic0 public t•1 rural et prnrrd'•r a ur . morve' e,aiL'n ,rricnUl
de, deux de, parent, et en-ei•m :riss de, l'tees concerne-.

817 . -- .l unit 1981 . -- M . Pierre Lagorce ,pose a M. le ministre
de l'éducation nationale la scieuintonee soue, dot•tlioi en per (mile]
tlienl est victime le C E S . Toulouse-Lautrec de Langui . En net,
n ' agissant du persnnnei de surceill :tute, un demi-nn,tc rte vc'-,r•illa nt
d'externat a été supprimé en 1980, alors que l ' effectif s'i'It,ait en
1980-I981 a 788 chics, dont ri83 demi-pen ;ir,nnaires et qu'il 0st prérn
en 1981 . 198_' plus de Sui libr e,, . D 'autre part, on déplore l 'au n e ire
d ' un conseiller d ' éducation depuis la (n'enduit cic l ' établi r''niut.
han ce qui con :orne le personnel agent (le sertie(', alur, que, .input,
le bu're de 1liai . le (' E S devrait ,tolu quinte agents, Il n ' en
compte que treize . Pamui l'établissement assurant plus de loti heure•,
111(p heures, d 'ensei :,nc:neut scientifique, il devrait avoir un 1,10
de gare n de Iabmatuir0, re qui n ' est pats le cas . En cunséquenr0,
il lui demande .s 'il ne lui semble pas opportun de pallier ces
insuffi,ancr', ii arrt(''( 011 prévoyant peur la pr'oc'haine t'end ris! In
ovation d ' un poste de conseiller d'éducation, d'in demi-,m,le de
surveillant d 'externat, rie deux postes d'avents de service et
c'un poste de gare . de Iaboraluire .

devant par-,.cr det :0t1 de, commissions . Certes on pourrait, pour
respecter r r , cu siencs réglementaire,, ou bien faire porter les
du„icrs pan' ceiuieule, oit bien le . :tftranehir. Male, dan, le premier
ea,, srrr'luut an moment des orientations, c 'est ver, quelque dix
ou quinte I ; tee', que sunt centile ; les do„irr',, et il y a clans
le dou",icmc cas, de gros frais d ' a 1, .'^•''• - : .ment Certes on pour-
rait ent p ie tipule t' le Iransil pu l 'InslmvUon académique ou le
r'ecun'at puuur bénéficier de la ft'a,_chi,e, niais la encore, il y aurait
perte de temps, double, enveloppe,, gins travail au niveau d : la
re•ciisiribuliou dans`les inspecliuns et izelurat;, et pour le, P .T .T.
iu•,-mènuzs (inutile sertie, . C'est punrquui il lui demande s'il
n ' estime pas qu 'un pourrait taire confiance aux chefs d 'établis-
sement, alti de :simplifier cette procédure, d'autant que les P .T .T.
',entent toujours pruccder a oies cnnlrule, du contenu.

tu'r. un .,r•f,.

820 . — 3 outil 1981 . -- M. Christian Laurissergues attire l ' atlen-
liun de M. le ministre des P .T .T . sur la situation d'un grand
nombre d'agent, de se, service, rpartieolii sentent clan, le per-
,unnel fenrinin,, titulaires niai, en disponibilité parce qu'ayant
pour des raisons familiales, abandonoor leur emploi, afin de suivre
le ennjoint nu pour obtenir le rapprochement auprès de parents
àgt . Il lui demande s'il n ' envisage pas, dans le cadre des créations
d i e ipluis a venir, de ré,er,er un contingent de ceux-ci afin de
raie ,'dieu a du tris nombreuses situations difficiles,

F .rr"'ebt)rrr ;rrerrt
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818. — .t aoùl 1981 . — M. Pierre Lagorce appel I" l'attention dr'
M . le ministre de l'éducation nationale sun' la dégradation de ce
service public qu ' est l'hygiène scolaire, ce qui préoccupe nnnrbrc
de parents d'élèves . Il n'y a pas si longtemps, la visite 'médicale
avait lieu claque année et s'adressait à tous les élèves de tontes les
elaesr•, . Elle p :(mettait de suivre lem' évolution physique et de
corriger des anomalies n'isinn, audition, avec d'autnt plus tic
stu'cb, qu'elle, t r aient décelées très tilt . La courbe de dc',r'lnppr'-
ment 'laille, poids, signifiait quelque chose . Depuis quelgcues ;années,
sou, prétexte nue le, enfants sont, parait-il, régulièrement suivis par
les médecins de famille et les pédiatres, les visites médicales ont
été réservées aux élèves des grandes sections de :, classes mater-
nelles icinq ans, avant leur entrée en C .P ., aux élèves de (' )I .2
unie ans, avant leur entrée en sixième, et aux élèves de troisième.
La courbe de di'velop',eutettt figure encore sur le doisiee 'milieu,
ramai, à condition que .'enfant n'ait pas été absent à l ' une des visites,
trie t rois données seulement, ce qui fait que, dans ces conditions,
elle ne signifie pin, grand chu,c . Il lui cite l exemple de 1,i commune
de Virelade, en Gironde, où cette année, si la previ ..ite des élèves
de grande section de maternelle a bien en lieu ,tail le, poids, vision,
audition, test tuberculinique , , la visite d'admission au C .P . Dar le
uucdeein, ne se Rira qu'à la rentrée prochaine ialnrs que les élèves
y seront dé .ia, ; les dièses du C . M .2 de onze-douce ans ne seront
pst, examinés, :dur- qu'ils avaient cinq ans loris de leur dernière
t'elte, et le test tuberculinique n ' a été fait qu 'aux 1fants de cinq
ans . Il lui demande s'il n ' entend pas prendre les dispositions néce,-
saires pour que tolus les enfants scolarisés, ru partir des (lasses enfan-
tines, puissent bénéficier, chaque année, des ''isites ;trédicales
ctwnplelcs .

Pi .;tis et félécum,rnnriealinr,s irunt'riert.

819. — 3 août 1981 . — M . Pierre Lagorce expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que contrairement à certain, services
comme les chèques postaux, les finances, la sécurité sociale, etc .,
qui ont la franchise directe, à l'éducation nation : le la franchise
n 'existe que dans le sen, étaNi,seintilts vers inspection, ou recto-
rat et vice ter,a . Or, la coutume veut que de tous temps les
dossiers scolaire,, avis de bourses, bulletins et autres documents
administratifs nombreux et souvent lour ds en fin d'mutée scolaire,
soient envoyés directement d'un établis semenl à l ' autre, en fraie
chise, et sans problème lorsqu'il s ' agit d'enveloppes à en-têtes,
signees et portant le cachet de l ' établissement . Or, de plus en
plus, certains bureaux de postes, appliquant strictement le règle .
tuent, taxent les lettres ou paquets qui sont alors refusés par
les destinataires et reviennent quelquefois après 15 jours de transit.
Ce,t d ' autant plus désagréable qu ' il s'agit souvent de dossiers

821 . — 3 août 1981 . -- M. Georges Le Baill appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la campagne diffa-
matoire exercée par 1, associations de parents d'élèves A . P . E . L .,
soutenues par l'opposition, qui a cuisiné, dans certains établis-
sement, prives sous contrat d 'association, de, retrait, d'inscription
u'rainte des parents devant un risque d ' augmentation de la scola-
rité du fait d'un hypothétique désengagement de l'End, . Il s 'ensuit
une situation parfois dramatique au niveau des effectifs , et pi
pusteriurr au niveau de l'emploi . Certains professeurs voient leurs
horaires réduits, certains per,onne!s utthninis!atil's et de service
sont menacés rte licenciement . Dans l'attente des négociations pour
la création d'un grand service public et laïc, il lui demande:
I" quelles mesures transitoires il entend prendre pour préserver

l ' emploi clans les établissements privés sous contrat d'association
qui supportent les conséquence ; de cette campagne ; 2" s 'il envi-
sage la possibilité n'intégrer prioritairement ces personnels tou-
cha•, par le chômage dan, l 'enseignement public actuel ; 3'' quel
calendrier c,t prévu pour l 'engagement des négociations avec les
etabli,semenls d'enseignement prive sous contrat.

Banques et établissements financiers (actiritc's r

822, — :3 août 1981 . — M. Georges Le Baill appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur l'intérèt qu'il y attr ait pour le pays
de disposer d'une banque nationale d 'inv'estissemenu, instrument
fondamental pour la promotion des investissements et la nuise en
oeuvre du élan . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
préciser le ; intentions du Gouvernement en la matière.

Assrnr nure cic llc'sse : rrgiurc des fnnctie,rirnire .e cir',ls et nilitaires
(paieiuerut de' pcnxiun .ei.

823. — 3 août 1981 . — M . Jean-Pierre Le Coadic rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l'article L .90 (loi du
30 décembre 1974 ; du code des pensions civiles et militaires de
retraite précise que r. la pension et la rente viagère d 'invalidité
sont payées mensuellement et à terme échu dans les conditions
déterminées par un règlement d 'administration publique ' . Le der-
nier alinéa de ' l'article 52 de la loi du 30 décembre 1974 précise
que cette réforme sera mise en oeuvre progressivement à partir
dit I•' juillet 1975 selon des modalités à f i xer par arrété du ministre
de l'économie et des finances . A uiverses reprises, ies ministres
successif- ont indiqué que la mensualisation serait achevée en 1980.
Or, actuelicmeut treize paieries seulement sur vingt-quatre béné-
ficient de cette réforme . Ii y a donc encore un million de retraités
qui attendent . ll lui demande les dispositions que le Gouvernement
compte prendre à cet égard .
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Pétrole et produits raffinés (stations-service).

824. — 3 mut 1981 . — M. Jean-Yves Le brian appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situa-
tion des locataires-gérants de stations d'essence . Cette profession
rencontre actuellement de sérieuses difficultés de trésorerie . Les
locataires-gérants doivent généralement s ' acquitter comptant des
factures à l'égard de leurs fournisseurs . Parfois même, ces fac-
tures doivent être réglées avant la livraison. II fait remarquer que
les fournisseurs adoptent une procédure totalement différente à
l'égard des grandes surfaces ou des clients importants, puisque
ceux-ci se voient accorder des délais de paiement de vingt à
trente jours par rapport à la date de la livraison . Cette situation
s'est aggravée depuis la hausse du crédit . En effet, le taux actuel
du crédit au jour le jour est extr êmement élevé pour une acte
vité dont la marge tous frais exclus est de l'ordre de 3 à 5 p . 100.
En conséquence, il lui demande s'il a l'intention de proposer une
révision des contrats entre les locataires-gérants et les compagnies
distr ibutrices . Par ailleurs, il souhaiterait savoir si son adminis-
tration compte proposer prochainement un statut du locataire-gérant
permettant à celte profession des garanties minimales d ' exercice
professionnel.

Poissons et produits d'eau douce et de la liter
,pèche nt a ;itintci.

825. — 3 août 1981 . — M . Guy Lengagne attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
des marins-pécheurs artisans qui, n'étant pas inscrits au répertoire
des métiers, n ' ont pu bénéficier des primes à la création d'emplois
accordées au secteur artisanal, alors qu ' ils participaient effecti-
veinent à cette action de développement en regroupant des marins
qui ont dû abandonner la pèche indust rielle . La liste des activités
donnant lieu à immatriculation au répertoire des métiers, fixée
par l'arrêté du 24 niai 1976, ne comprend en effet pas le secteur
de la pêche . La nécessaire relance de la pêche artisanale, dont
l ' importance économique et sociale dans les ports de Boulogne
et d' Etaples n'est plus à démontrer, ne devrait-elle pas pourtant
conduire à étendre, par dérogation, l'octroi de ces primes à cette
activité ? Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir prendre
les mesures nécessaires pour remédier à cette carence et prévoir
les incidences financières qui pourraient en découler.

Postes et télécommunications (courrier).

826. — 3 août 1981 . — M . Guy Lengagne appelle l'attention de
M. le ministre des P .T .T . sur la nécessité de voir se créer d'ur-
gence des emplois de préposes . En effet, la distribution du cour-
rier aux particuliers se fait aujourd'hui dans des conditions très
difficiles : dans l'agglomération de Boulogne-sur-Mer, par exemple,
la majorité des quartiers n'est actuellement plus desservie dans
l'après-midi . Il lui demat .r' e, en conséquence, de bien vouloir mettre
en œuvre rapidement d — rnesures pour remédier à cette situation
et apporter ainsi aux usagers ce qu'ils sont en droit d'attendre
d'un service public .

Enseignement secondaire
(enseignement technique et prof essioiineli.

827. — 3 août 1981 . — M . Guy Lengagne attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences néfastes
des dispositions prévues pour la mise en place des quatrièmes pré-
paratoires en L . E . P . En effet, dans les circonstances actuelles,
ces mesures aboutissent à des effectifs de trente-cinq élèves par
classe, entrainent des horaires et des programmes chargés sans
rapport avec les possibilités des élèves orientés ver- ces sections
et comportent des séquences en entreprise dont on ne sait nulle-
ment comment elles seront contrôlées . Quand on sait, par ailleurs,
l'insuffisance criante des moyens en personnel enseignant en ce
domaine, il apparaît que l ' orientation en fin de cinquième des lycées
vers la quatrième préparatoire de L .E .P ., tout en prétendant
donner aux élèves la chance de préparer le brevet des collèges,
leur enlève en réalité la chance de recevoir une véritable forma-

professionnelle sans leur donner celle d't .ne formation géné-

rale adaptée . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures Il

compte prendre pour remédier à cette situation et donner à ces
jeunes, dont la plupart sont issus de milieu modeste, les éléments
de base leur permettant de s'insérer dans la vie professionnelle
et d 'assurer ainsi leur avenir.

ptueineat secondaire 'établissements : Pus-de-Culais).

828. — 3 août 1981 . — M . Guy Lengagne expose à M . le ministre
de l'éducation nationale la situation particulièrement difficile dans
laquelle se trouve aujourd'hui le collège Paul-Eluard, installé à
Saint-Etienne-au-Mont . En effet, malgré de nombreuses démarches,
les enseignants de ce collège n'ont pu obtenir pour la rentrée sco-
laire 1981-1982 les postes nécessaires à un bon fonctionnement de
cet établissement . Non seulement aucune des créations sollicitées
n ' a été acceptée, mais encore une suppression d'un poste de P .E.G .C.-
M .P.T . est maintenue, alors que les effectifs de l'an prochain impo-
seront la création d'une section sup plémentaire avec quatre classes
de C .P .P .N . au lieu de deux et deux sections d'élèves de sixième.
Alors que la majorité de ces élèves est issue de milieu modeste
et nécessite donc un type d 'enseignement par groupes restreints
pour leur donner le maximum de chances de réussite, les moyens
mis à la disposition des enseignants seront notoirement insuffi-
sants pour atteindre cet objectif . II lui demande, en conséquence,
de réexaminer tout particulièrement le dossier de ce collège et
d ' accorder, pour la prochaine rentrée, les dotations indispensables
en postes et en matériel, afin d ' améliorer sensiblement les condi-
tions de travail des enseignants et d' assurer aux élèves l'égalité
des chances à laquelle ils ont droit.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

829. — 3 août 1981 . — M. Guy Malandain attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les conséquences
de l ' application du décret n" 79 .981 du 21 novembre 1979 portant
réglementation de la récupération des huiles usagées, en ce qui
concerne l 'attribution des agréments de ramassage d'huiles usagées.
Un grand nombre de P .M .E . de ramassage d ' huiles usagées n ' ayant
pas été agréées par le ministère de l 'environnement doivent cesser
leurs activités de ramassage ou de récupération, ce qui entraîne
leur disparition immédiate sans indemnités . L ' application de ce
décret a aggravé en 1980 les inégalités entre, d ' une part, les grandes
sociétés liées aux groupes pétroliers telles la Srrht et la Cohu
et, d 'autre part, vingt P .M .E. rassemblées dans le groupement
professionnel P .M .E .-111m . Aussi, il lui demande quelles mesures
Il entend prendre en faveur des P .M .E. ainsi touchées.

Déchets et produits de fa récupération ihuiles).

830. — 3 août 1981, — M . Gui Malandain attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement sur les conséquences de l'appli-
cation du décret n" 79-981 du 21 novembre 1979 portant réglemen-
tation de la récupération des huiles usagées, ,n ce qui concerne
l ' attribution des agréments de ramassage d'huiles u s agées . Un
grand nombre de P .M .E . de ramassage d'huiles usagées n'ayant
pas été agréées par l 'ancien ministère de l'environnement et du
cadre de vie, doivent cesser leurs activités de ramassage ou de
récupération, ce qui entraine leur disparition imméoiate sans
indemnités, L'application de ce décret a aggravé en 1980 les
inégalités ent'•e, d'une part, les grandes sociétés liées aux groupes
pétroliers, telles la Srrhu et la Cohu et, d 'autre part, vingt P.M .E.
rassemblées dans le groupement professionnel P . M . M .-Rhu . Aussi,
il lui demande s'il estime que doivent rester en l ' état la concen-
tration des moyens techniques et financiers de ramassage. récupé -
ration, brûlage des huiles usées et le monopole que le décret institue
de fait en faveur des sociétés liées aux grandes compagnies
pétrolières .

Politique extérieure (Maroc).

831. — 3 août 1981 . — A la suite des événements du 20 juin
à Casablanca et des conséquences dramatiques qu'il en résulte
pour un grand nombre de familles de victimes (plus d ' une centaine
de morts) et de militants emprisonnés, M. Guy Malandain attire
l'attention de M. le ministre des relations extérieures sur les
emprisonnements arbitraires de syndicalistes et de socialistes dont
nous sommes à ce jour sans nouvelles, et sur le sort réservé à
l ' U . S . E . P., principal mouvement d 'opposition touché . Plusieurs de
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ses dirigeants ont été ar ètés, et l'ouverture d'une enquête parle-
mentaire déposée par ses quinze députés a été repoussée . Le 8 juillet
dans un message au peuple marocain, le roi Hassan I1 d' ciarait :
a Nous sommes responsables . Nous avons laissé se détetupper
démesurément les bidon-villes s, niais il ajoutait : «200;), 1001)0
ou mène 51$J000 vauriens ne nie font pas peur> (citotiorn . Les
événements très graves qui se sont déroules ne paraissent pas
être conioncturels . Ils ne constituent pas un épiphénomène mais
sont à repla :•er dans le contexte d'un bilan social et économique
désastreux, du blocage de toute revenc'cation sociale ou politique
éman . .ot du peuple marocain, particulièrement des plus défavorisés.
La brutali(i- de la répression interpelle notre conscience, et la soli-
darité la plus élémentaire exige de nous une mobilisation en faveur
de et que d'aucuns nomment «les vauriens Le Il juillet enfin,
plusieurs avocats, dont deux Français qui assistaient à l'ouverture
du premier procès à Casablanca, ont été expuls• ''s n,a, ;u militari

et sans explication . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer comment il cornette intervenir dans les meilleurs délais
auprès des autorités marocaines afin que cessent les arrestations
et les emprisonnements sans jugement ou que, à tout le moins,
les procès envissnies aient lieu avec toutes les garanties de justice
et d ' impartialité n eess :dres.

Service national (appelés).

832. — :3 août 1981 . — M . Martin Malvy attire l'attention de M . le

ministre de la défense sur la situation des sursitaires, médecins ou
pharmaciens par exemple qui sont astreints à seize mois de service
national, contrainte, pour beaucoup, lourde de conséquences. II lui
fait en outre remarquer que certains effectuent leurs obligations
à vingt-sept ans comme simples soldats et que dans cet t e hypothèse
la durée supplémentaire de leur temps de service s'explique diffi-
cillement et constitue pour eux un tri-s tour handicap . Il lui demande
donc si la durée du service national ne pourrait pas être ramenée
pour ces sursitaires âgés aux douze mois légaux.

fmpd, sur le ret enn (charges déductibles,.

833. — 3 août 1981 . — M. Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les possibilités de déduc-
tion du revenu imposable des dons f : .its aux associations . En effet,
les donations faites par les particuliers en faveur d'uruvres d'intérêt
public telles que la Croix-Rouge, l'institut Pasteur, la Fondation de
France, le C. N . R . S ., etc ., sont déductibles à concur rence de I à
1,5 p. 1(10 du montant des revenus . Duns bief) des pays voisins tels
que la R. F . A ., l'Autriche . le Royaume-Uni, celte déduction varie
de 3 à 20 p . 10 . Sans préjuger d 'autres mesures susceptibles d'aider
les teuvros d'intérêt public, il serait souhaitable de re l ever les

toi lit 's de diduction en France . Il lui demande s'il envisage des
mesures en ce sens . t

Aairnnur (protection,.

834- - 3 août 1931 . — M. Jacques Melli•zk appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les souhaits formulés par la
confédération nation : .le de la protection : des animaux . Ces asso-
ciations demandent que soit maintenu et développé un service
spécifique de la protection des animaux . Elles demandent également
que soit instauré auprès de ce serv ice un organisme de consultation
régulière des sociétés nationales représentatives de protection des
animaux . 11 lui demande quelles mesures elle compte prendre afin
d'apporter satisfaction aux nombreux amis des animaux.

In,pd;s et taxes (centre de gestion et associations ngrércl.

835 . — 3 août 1981 0 — M . Jacques Mellick app elle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les inquiétudes
exprimées par la fédération nationale des centres de gestion artisans
et commerçants . En effet, ces centr es agréés, sous forme d'associa-
tions (loi de 13011, et qui assurent à leurs adhérents des prestations
comptables, fiscales, juridiques et de gestion, sont en différend avec
l'ordre des experts-comptables . Ce dernier estime en fonction d ' une
loi de 1942 avoir le monopole de la tenue des comptabilités des
entreprises et pouvoir obtenir l'arrêt des activités des r nitres
agréés . Sans préjuger des réformes que les pouvoirs publics peuvent
être amenés à apporter au fonctionnement de la gestion et de la
fiscalité des professions non salariées, il lui demande quelles
mesures il compte prendre au sujet des inquiétudes de la fédération
nationale des centres de gestion artisans et commerçants .
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Commerce et arti :mirat'grandes surfaces,.

836. — 3 août 1931. M. François Mortelette rappelle à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat qu'il avait annoncé qu'une
réforme de la loi dite L'oser p o'rn'ait être soumise au Parlement
dans le courant de l'année pat s:ihaine . Or, devant les avis défavorables
des commissions départementales d'urbanisme commercial vis-à-vis
des ouvertures de grandes surfaces, nous assi .slens à de très nom-
breuses implantations de surfaces moyennes dans le secteur ruai
do nos départements 'surfaces inférieures à 1 000 mètres carrés au
niveau des cantons bien souvent, . Afin d'éviter que ne disparaisse
le roseau commercial — portant eu cela atteinte à la nécessaire
revitalisation de l'cspsce rural — il lui dem•un'_'e s'il n'envisage pas
de prendre la décision de suspendre toutes les demandes de permis
d.' construire déposées pour la réalisation des surfaces de plus de
5110 mètres carrés dans les zones rurales . Cette mesure donnerait
le laps de temps nécessaire à la mise en place de commissions éla-
borant tri plan d'ensemble départemental d'urbanisme commercial,

Esseigrrenre„t ,canti>res .scolaires).

837. — 3 août 1981 . — M. Jean Nattez attire l'attention de Mme le
ministre de l 'agriculture sur la situation des restaurants d'enfants
au regard de la subvention du F . O . R . M. A . Jusqu'à la fin de l'année
scolaire 1979-1980, cette subvention était calculée sur la consommation
de l'ensemble des produits laitiers, fromager s com p ris. Cette mesure
permettait non seulement une uiversification des menus mais encore
un meilleur équilibre diététique . A la rentrée 1980-1981, la subvention
du F . O . R . M . A . était désormais calculée sur la seule consommation
de lait . Cette mesure entrainait objectivement pour les restaurants
d ' enfants des problèmes d ' équilibre budgétaire . Les gestionnaires, en
effet, se sont souvent vu contraints d'augmenter la consommation
de lait et de maintenir celle de fromages peur tenir compte des
habitudes alimentaires prises . Il en est résulté dans un grand nombre
de cas soit une baisse de recel tes soit une hausse des dé p enses au
détriment des familles . En conséquence, il lui demande quelles
initiatives elle compte prendre pour qu'au niveau cle la C .E .E. et du
F. O . R . M . A . on en revienne à la situation antérieure à l'année
scolaire 1980 . 1981.

Ei .seipnrment présentaire et élér,,entaire

, étabLsse ntcnts : l'al-de-Marne,.

838. — 3 août 1981 . — Mme Paulette Nevoux appelle l'attention tle
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences extrême-
ment préoccupantes de la rentrée scolaire prochaine à l'école André-
Le- .Notre d ' Ormesson-sur Marne ,Val-de-Marne' . Los effectifs de deux
classes de C . M . I . sont déjà très chargés puisque dépassant trente
élèves, nais le problème le plus préoccupant touche la classe
de C . X1 .2 dont l'effectif à ce jour s'élève à quarante-trois enfants.
Une pareille situation ne saurait se prolonger . Actuellement, les
services académiques proposent des solutions inacceptables qui
consisteraient à transférer les enfants qui ont passé toute leur scola-
rité à cette école clans un astre groupe scolaire . La seule solution
objective est, bien entendu, la création d'une nouvelle classe dans
l'école André-Le-Mitre . En conséquence, elle lui demande de lui
faire savoir les mesures qu'il compte prendre pour assurer dans les
meilleures conditions la prochaine rentrée scolaire dans cette
école .

Tabacs et allumettes (société tl ' et'pleitat'nn indnstr:p ile

des tabacs et allumettes,.

839. — 3 août 1981 . — M. Christian Nucci attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la nécessité de sas-
pondre l'application du projet de loi n" 1731 et n" 1768 portant modi-
fication du statut de la Société d'ex"loitation industrielle des tabacs
et allumettes en attendant l'inscription à l'ordre du jour d'un nou-
veau projet de loi. Il lui rappelle l'engagement exprimé par le
groupe parlementaire socialiste sur les conséquences économiques et
sociales de la loi, et souhaite que la volonté politique exprimée par la
majorité de la population française lors des dernières élections
présidentielles et législatives se traduise par l ' organisation d ' une
large concertation entre toutes les parties prenantes du secteur du
tabac et par la mise en place d 'un nouveau projet de loL



2438

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

3 Août 1981

Marchés pnblirs (réglementation).

840. -- 3 août 1981 . — M . Jean-Pierre Panicaut attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation des entreprises fournis-
seurs des administrations et des collectivités . Celles-ci, en effet, se
trouvent confrontées à un double problème : 1" difficulté de tréso-
rerie lorsque les délais de paiement administratifs s'allongent ;
'a" augmentation des coûts de l'entreprise, les formules de variation
des prix de marchés eu cour ., ou à venir ne prenant pas en compte,
notamment, l'accroissement des charges finaccières entrainées par
la hausse des prix de revient . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour corriger cette situation, et si notam-
ment il envisage : I" de bonifier les taux (l'intérêt pour avances sur
marchés et sur factures du crédit d'équipement pour les P.M .E.
)C . E . P . 11 . F: .' ; 2" de faire prendre en compte dans les formules
de variation des prix des marchés d 'autres paratnétres non retenus
pour l 'instant, et plus particulièrement les éléments du prix de
revient qui subissent actue :ientent des hausses conjoncturelles tris
sensibles .

Budget : ministère 'personnel).

841. — 3 août 1981 . — M . Rodolphe Pesce appelle l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur l'existence d'une procé-
dure de mise sous surveillance des agents de la direction génér,,le
des impôts, mise en place dans des conditions dont la légalité parait
douteuse pour des motifs divers sur un agent . Celte procédure
consiste dans une surveillance particulière exercée à l'initiative et
sous le contrôle des services cent raux de la D . G . I . ; à ce titre, elle
excède manifestement l'exercice du pouvoir hiérarchique ordinaire
qui relève de la responsabilité dis directeurs et inspecteurs princi-
paux chargés de l 'animation et de la vérification des services . De
plus, cette procédure peut étre engagée sans que l'agent concerné
soit effectivement informé de ses motifs et de ses modalités, ou
de sun ternie . Enfin, l'aclntinist•atiun centrale en tire des conclusions
de caractère paradisciplinaire, par exemple pou r refuser une muta-
tion rte résidence nu il'a :fee-tation sur un poste sans cont rôle effectif
de la commission administrative paiitaire compétente . C'est d'ail-
leu rs à l'occasion de tulle décision administrative que le S . N .I . -
C . F' .1) T. a eu la preuve de l'existence de cette procédure . Cette
dernière est en contradiction manifeste avec le statut général des
fonctionnaires tut en particulier avec le titre V de l'ordonnance
n" 5024-4 du 4 février 1959 relatif à la disciulinei qui ne fournit
aucun fondement juridique à une procédure occulte de cette nature.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre en vue d'abolir
purement et simplement des pratiques ma :e ifesleutcnt contraires
aux principes du droit républicain.

Chas .+e 'droits rle chasse,.

842. — :3 août 1981 . — M. Rodolphe Pesce attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur l'attitude prise par l'office
national des forêts concernant les droits de chasse dans les forêts
domaniales . En effet, l'acquisition de ces droits est soumise à une
adjudication pour laquelle les sociétés de chasse locales ne peuvent
pas soumissionner avec succès du fait des prix qui sont proposés.
Cela conduit donc à -une sélection par l'argent écartant les habi-
tants qui se maintiennent avec difficulté toute l ' année sur place
lorsqu ' il s 'agit de communes de montagne . Il lui demande s'il ne
serait pas possible d'établir une priorité pour les sociétés locales
de chasse, en les obligeant à admettre un certain quota de chas-
seurs venant des zones urbaines pour que tous bénéficient des
avantages de ce sport.

Enseignement secondaire ,personnel),

843. — 3 août 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale eue la situation des profes-
seu rs techniques adjoints de lycée d 'enseignement technologique
(corps en voie d ' extinction, . Ces, 1 200 professeurs enseignent depuis
de longues années dans les classes pré ou post-baccalauréat dans
toutes les spécialités avec la même conscience professionnelle et
les môme responsabilités pédagogiques que leurs collègues protes•
seurs certifiés et professeurs techniques, mals avec un maxima
de service plus élevé et un indice inférieur de 125 points en fin
de carrière . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pont
régler définitivement ce problème en intégrant progressivement ces
enseignants dans le corps des certifiés .

Houd .eapés (personnel,.

844. -- :3 août 1981 . — M. Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des éduca-
teurs techniques spécialisés et diplômés du département, chargés
de la formation professionnelle auprès des enfants et des adoles-
cents handicapés . La loi n" 77-1458 du 29 décembre 1977 précisait
en son article 1^ : les éducateurs scolaires et les maitres, chargés
à titre principal de l'enseignement ou de la première formation
professionnelle dans les établissements ou services spécialisés pour
enfants et adolescents handicapés mentionnés à l 'article 5-1. ,2i de
la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 . . . pourront étier nommés puis titu-
larisés clans des corps de personnels enseignants relevant du
ministère de l ' éducation A . Un décret d'application concernant
l'intégration des maitres chargés de l'enseignement est paru le
24 mars 1978, n" 78-442 . Par cont re, la situation des éducateurs
techniques spécialisés n'a l'ait à ce jour l'objet (l'aucune démarche.
II lui demande donc si un décret d'application ne " peut être pris
à l'égard de cette corporation.

Enseignement (fonctionne infini. ).

845. — 3 août 1981 . -- M . Christian Pierret al'.ire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre, actuelle
nient tr is, insuffisant, des personnels non enseignants de l'éducation
nationale 'agents de service, ouvriers professionnels, personnels de
laboratoire, . Si la création de 120(n) postes d'enseignants a été déci-
dée pour la prochaine rentr ée scolaire, seulement 300 postes sont
envisanés pour les personnels non enseignants . alors que 3000 seraient
nécessaires dans un premier temps . Il ld demande en conséquence
s'il envisage, pour la prochaine rentrée, des eréations supplémen-
taires de postes de personnels non enseignant,, et si oui, combien.

F,ascigncu,ent (personnel'.

846. — 3 août 1981 . — M . Christian Pierret attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la durée du travail
hebdomadaire des agents de service, ouvriers professiunrels et per-
sennels de laboratoire de l ' éducation nationale qui s' élève actuelle-
ment à quarante-quatre heures . M. le Premier ministre ayant
uécemntent déclaré qu'en matière de durée de travail, . la fonction
publique devait montrer l ' exemple et passe,• rapidement à quarante
heures par semaine, il lui demande dans quels délais il envisage
de donner satisfaction à ces catégories de personnels.

Enseignement ifonclionnc,nent : Nord -Padde-Calaisl.

847. — :3 Tout 1981 . — M . Lucien Pignion appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la pénurie de postes
d'agents de service et le manque de crédits à l ' académie de Lille,
Depuis 1978, la situation s 'est aggravée dans l ' académie de Lille
et l ' on peut chiffrer à plus de 35110 postes budgétaires, les postes
qu'il faudrait créer pour septembre 1981 . Si la pénurie en postes et
crédits se perpétue, les établissements continueront à se délabrer,
les réparations parfois élémen t aires ne pourront être effectuées.
faute de personnel, le maté' et ne pourra être rénové faute de
moyens . La situation est ca' ,stro chique et sera irréversible si l 'on
n ' y rémédie . il lui demande, en conséquence, quelles mesures
urgentes il compte prendre à la rentrée scolaire prochaine, en ce
qui concerne, d'une part, la création de pestes d'agents de service
et d ' ouvriers professionnels dans cette académie, d'autre part, quelle
sera l ' importance des aédite allouée en 1982.

is,nrance vieillesse (rcyrme des fonctionnaires civils et militaires) :
paiement des pensions : Finistère.

848. — 3 août 1981 . — M . Beïnnrd Poignant attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur l ' instauration légale
du paiement mensuel des pensions . En dépit des nombreuses pro-
messes faite par le Gouvernement de M. Raymond Barre et de son
ministre du budget, M . Papon, le département du Finistère ne
bénéficie pas encore du pciement mensuel des pensions, à l ' inverse
des autres départements de la région Bretagne . En conséquence, I
lui demande quelles mesures il entend prendre pour mettre un
terme à cette discrimination née du pouvoir précédent .
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Impôt sur le rimer;, ;charges ctéiivctihlcsl.

849. — 3 août 1981 . — M . Jacgt.es Santrot appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des per-
sonnes qui s' acquittent en nature de l'obligation alimentaire
énoncée à l 'article 205 du code civil. En effet, l 'article 1511-11 12') du
code général des impôts permet la déduction du revenu imposable
«des pensions alimentaires répondant aux conditions fisées par les
articles 205 à 211 du code civil a . Les justificatifs demandés par le,
services fiscaux noue abtenir le bénéfice de cette disposition ne
peuvent à l 'évidence être produits par les personnes qui, par
exemple, ont apport ,' des aliments en nature à leurs ascendants
clans le besoin . En conséquence, il lui demande si, dans ce cas . )a
déduction à opérer ne pourrait pas être forfaitaire sous réserve, bien
entendu, que l'aide alimentaire apportée soit attestée.

Flemme nibattoirst.

850. — 3 août 1981 . --- M . Bernard Schreiner attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'existence des petit ; abattoirs
artisanaux . II lui demande s'il est exact qu'à la date du 31 août 1931
ces derniers devront cesser leurs activités . II lui demande sur
quels criteres est fondée cette mesure et l'ait observer que cette
disparition peut entraîner la concentration de tout un secteur
économique de l ' agriculture entre les mains de quelques groupes
financiers Il fait observer qu'en outre ces fermetures entraineront
un accroissement du nombre des demandeurs d 'emploi dans la
mesure ou par ailleurs les abattoirs industriels lieurront diffi-
cilement accroître leur possibilité d'emploi . I1 note que ces dispa-
ritions concourent à la désertification rurale dans des régions ou
les moyens économiques sont déjà soumis à de forte contraintes et
dans une certaine mesure portent atteinte à la qualité des droits
des consommateurs.

Assurance vieillesse régime des fnnctiointaire .s ciriis et militaires:
n paiement des pensions : 1h'ruultl.

851. — :3 août 1911 . -- M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le problème relatif
au paiement mensuel des pensions. Cette mesure appliuuée depuis
le 1" avril 1975 au département, du ,essort de la tresorerie générale
de Bordeaux, a été étendue à ceux dépendant des P so'eries g é né-
rales de Tours, Metz, Caen, Dijon et Rennes . 11 lui demande de lui
faire connaître dans quels délais c e tte mesure pourra étre appliquée
aux retraités du département de l'Hérault.

('laaffefie (ehauffoge domestique).

p52. — 3 aoitt 1981 . — Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les conséquences
du développement du chauffage électrique . '.I . le Président de la
République a déclaré son intention de réduire le programmée électro-
nucléaire français. Un grand débat sur l'énergie doit avoir lieu
cet automne au Parlement . Cependant dans toute la France, E . D . F.
continue ses efforts en vue d'étendre le chauffage électrique, et
particulièrement aux logements actuellement chauffés à partir d'éner-
gies traditionnelles . Les professionnels du chauffage, et particu-
lièrement les presedptcurs, sont actuellement dans l'incertitude sur
la conduite à tenir . Un développement excessif du chauffage élec-
trique ne risque-t-il pas d'entraîner l'obligation de construire de
nouvelles centrales nucléaires . Elle lui demande doc de bien vouloir
se prononcer sur cette question et s'il envisage de prendre des
mesures pour limiter l 'ardeur d ' E. D . F . en la matière.

Euscipeerneut supérieur et postbaccalauréat (personnel).

854. -- :3 août 1931 . — Mme Odile Sicard attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'il n'existe iras
de ligne budgétaire en faveur de l'action sociale pour les personnels
des universités alors que la plupart des organismes publies P . T. T..
amines, E. 1) . F ., t .' N . R . S ., C . E . A ., etc .( en disposent . Cet état
de fait sravrque une grande disparité cotre les différents personnels
affectés aus universités pour accomplir leur mission d'enseignement
et de recherche . En effet, en plus des agents universitaires
dépendant directement du nuinistdre de l 'éducation nationale, il y a
meus du centre mrti,rnal de la rer•her'hc scientifique (t' . V . R . S .)
qui, o,c-:, bendfi :ient u'un huit ;et et de poste, patte l'action sociale
par 1'inlermédiairo de leur comit é d'action et d'entraide sociale
(' . A . E . S . du C . N . R . S ., . Pour pallier cette difficulté et offrir
à tous les personnels qui travaillent dans les mêmes laboratoires
ou unités d ' enseidnmii'nt et de recherche, l ' université scientifique
et médicale de Grenoble t . S . 51 . (3 .) a déridé, en 1975, de prélever
2,5 p . l,)r .ie sua budget de fonctiondement pour l'attribuer à
l'action s,aciaie . Datte cette m ;i\ersilé, c'est le conseil des activités
et (mis ses suci ., :es qui gère ces fonds pour : les crèches ; les cantines ;
le transport de, ha rdicape's ; les activités socio-culturelles . Dans tous
les cas, la nase de référence est le comité d 'action et d'entraide
sociale C . A . E . S .) du C . N . R . S . Depuis plusieurs années, cette
tiniversitd a denaId .: la création d' une enveloppe budgétaire Action
sociale qui permettrait la nuise à niveau des autres ministères, des
œuvres soei-ilc•s destinées aux personnels des universités . Elle lui
demande de lui indiquer si une suite lavu'able peut être donnée
à cette aitaire.

If• billenra)t, cuira et te .''tiles ,emploi et acti •ité).

855. -- 3 août 19 :'l . — M. René Souchon attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation très difficile dans
' .quelle se trouvent les entreprises françaises du parapluie . Les
importations ers provenance d' Extra :ne-Orient viennent désorganiser
totalement le marché européen et français . Des coûts de production
extrémement bas permettent a ces pays de pratiquer mies cou r s
bien inférieurs à retira des entreprises uatployaunt de la main-d'ceuvre
européenne . Celte cnncorren''•e a contribué à faire tomber le nombre
des fabricant, tram:Di, de cinquante-huit ,m 1978 a vin ;rl-huit en 1979.
Actuellement, tvs entreprises Ney rat et :i'uva'n:d, qui sont les plus
important :>., se trouvent en grand péril . fl lui demande donc quelles
mesures d'u rgence il compte prendre pour garantir les contingents
di nu sorta ion pers• etlant :a survie d'•s erareprises françai s es et
assurer le maintien de l'emploi.

Gendarmerie c briq''rtvs•u.

856. — 3 août 1931 . — M. Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de la dé f ense sur une réior,ue susceptible d'appor-
ter des amélior rions an fonctionnement des brigades ter-ao'ia!es
'ie gendarmerie . En effet, la multiniieetion des tache : edminis-
trat :ves, notamment des taches ,lacty lograplugaes, provoque turc
mésuli!isclion des personnels qui dcvraicu,t essentiellement agir
sur le terrain ainsi qu'un surcoût d'emploi .: heures gendarmes
cotit ;nut nettement plus cher que l'heure de dactylographie . 11
lui demande s'il ne conviendrait pas de prévoir dans les pro-
chains budgets le uccrutemeust de personnel de secrétariat as,u-
raut essentiellement la frappe des procédures et des divins états
intére>sent la gestion des brigades.

En . cignement préscolaire et élénuautaire (personnel).

Postes et télécommunications (timbres).

853 . — 3 août 1981 . — Mme Odile Sicard attire l'attention de
M. le ministre des P . T. T. sur l'anniversaire du 14 juillet 1982.
A cette date sera fêté le centenaire de la première prése station
de la lumière électrique, le 14 juillet 1882, à Grenoble . Cet événe-
ment mondial semble suffisamment important pour qu'il soit marqué
par une grande manifestation philatélique telle que l'émission d ' un
timbre avec Premier Jour à Grenoble. Elle souhaiterait donc savoir
s'il lui serait possible de donner une suite favorable à cette demande .

857 . — 3 août 1931 . - M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que certains
directeurs d'école auxquels il est proposé un logement de fonc-
tions lors de la p .-erencre nomination dans l ' établissement de leur
responsabilité refusent parfois d'occuper ce logement, préférant
rester logés dans un autre appartement de fonctions d 'un autre
groupe scolaire de la commune (les logements étant équivalents
en surface et en qualité) . Il lui demande si le fait d 'être nommé
directeur d 'un groupe scolaire n ' implique pas que le directeur
de l'école y soit logé, dans la mesure où il accepte la mise à
disposition d'un logement municipal .
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Assurance ricilles'se : régime des fonctionnaires civils et mitituires

ipuicrnent des pehsiousi.

862. — 3 août 1981 . — M . François Massot attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'urgence de la mensua-
lisation des retraites oe la fonetion publique, revendication très
ancienne, notamment des enseignants et des agents de police Leu;
centres de paiement concernés sont souvent équipés pour cette
transformation toujours promise et repou s sée de budget en budget.
Certains centres, comme le centre de paiement de Marseille par
exemple, gère environ 1 n 9000 pensions de retraités de la police
nationale . Autant de personnes qui verraient la qualité de leur
vie profondément améliorée par une mesu re qui, au demeurant,
relève de la justice sociale. En conséquence, il lui demande s'il
est dans les intention ; de ses services de faire procéder à une
étude débouchant rapidement sur la mensualisation.

Politique ertérienre II-ilium.

863. — 3 soit 1981 . — M. Jean Brocard rappelle à M . le ministre
des relations extérieures que les Nations qui défendent la justice
et le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ont ouvertement
réprouvé l'invasion meurtrière de l'Afghanistan par l'armée sovié-
tique . Ne trahiraient-elles pas leurs principes en attendant enco r e
davantage pour condamner officiellement la tentative d'extermina-
tion des chrétiens libanais par l'armée syrienne . Depuis quatre ans,
une armée étrangère massacre impunément au Liban des millie rs
de familles chrétiennes qui sont un élément fondamental de ce
pays . Cette armée syrienne prétend agir par «dissuasion e pour
maintenir la paix établie en 11,77 entre les chrétiens et les Pale,
tiniens après que ces derniers se furent retournés contre leurs
hôtes en les attaquant eur leur propre terre d'accueil . La France,
qui depuis tant de siècles a protégé les chrétiens du Liban, ne peut
rester le témoin passif de cette tentative de génocide d'un peuple
ami . Quelles positions compte prendre le Gouvernement français pour
être plus en accor d avec les principes dont il se réclame : du droit
de l ' homme, du droit des peuples et du non- recours à la force
face au drame libanais et quelles initiatives veut-il prendre pour
obtenir tune énergique protestation internationale contre l'action
syrienne et le retr ait de ses force, 'Miliaires.

Antéeupeincut cltr territoire noues rurales : Eure-el-Lnirn.

864. — 3 aodt 1931 . — M . Maurice Dousset demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
les dispositions qu'il compte prendre, dans le cadre des aides à
l 'implantation ou au développement des activités indust r ielles, pour
donner aux communes défavorisées les moyens de se présenter
à égalité cle chances face aux investisseurs potentiel, avec les
communes limitrophes, situées, elles, en zone primable . Il est cer-
tain que le système des aides au développement régional et à la
rénovation rurale a eu des résultats positifs dans de nombreuses
régions, mai ., clans d ' autres, en Eure-et-Loir notamment, l'évolu-
tion récente de la situation de t emploi montre, de toute évidence,
qu 'il est nécessaire d 'atténuer rapidement les effets d'attractivité
exe .cés par les zones prinnables en accor dant le bénéfice de cer-
taines aides aux petites et moyennes en)reptises des communes
proches classées en zone blanche. Il y a là, à n'en pas douter, un
handicap sérieux pour ces communes, telles celles du Perche, du
canton de Closes et d'Aulhon-du-Perche, etc ., proches du Loir-
et-Cher, qui connaissent actuellement une grave crise de l ' emploi
liée à une désindustrialisation importante . C'est pourquoi il souhaite
qu'il examine ce problème de première importance pour la popu-
lation de la zone Pe rche et appor te des solutions efficaces dont
la première, avant toute révision des zones d 'aides régionale s ,
ser ait d'attribuer des aides aux petites et moyennes industries et
aux ateliers artisanaux créateurs d'emplois dans ces communes,
tout a ',si touchées que leurs voisine:, mais situées en zone blanche.

Euseipneinerrt préscolaire et élémentaire

1forctionuenrert : Eure-et-Loir).

865. — 3 août 1981 . — M . Maurice Dousset s ' inquiète auprès de

M. le ministre de l 'édu cation nationale de la répartition des qua-
torze postes supplémentaires décidés par le collectif budgétaire

et accordés à l ' Eure-et-Loir . En effet, celle-ri va à l ' encontre de

Enseignement présuelaire et élémentaire (écoles normales).

858. — 3 août 1981 . — A . Alain Vivien attire l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur le cas d ' un élève

d 'école normale d'instituteurs que sa mauvaise santé empêche
de poursuivre ses études, sans espoir que, se rétablissant, il puisse

à terme les reprendre . 11 lui demande si dans ces conditions
cet élève restera soumis à l'obligation de remboursement des
fraie d'entretien et des salaires dont il a bénéficié depuis son
entrée à l'école normale.

Saine : rniei: .terc pers''~nncil.

859. — 3 'août 1981 . — M. André Laurent attire l'attention de

M. le ministre de la santé sur les dispositions du décret n" 81-383
du 21 avril 1981 pris par le précédent Gouvernement instituant
un contrôle tatillon et bureaucratique des frais de déplacement
des fonctionnaires . Ce contrôle touche particulièrement les per-
sonnels des services des alfaires sociales <lu No'd, car de nom-
breux agents >ont appelés à se déplacer frequemment . le décret

contraint les agents des services publics à présenter l's ulres
de transpo rt à l'appui de leur demande de reobour<ement de

frais. Le contrôle de la réalité• des dupeuses enga_ees par les
agents pourrait 'm'entre pormal dans la mesure oit ils bénéficie-

raient d'une avance .<h' fonds . Or, actuellement, le remboursement
intervient tris ton temps après l'engagement des frais, et il
est mime fréquent que des agents ayant des tors is itinérants
fassent lavance de plusieurs milliers de fraies à l'administration.
En outre, ce décret ne prend pas en compte la résidence privée
des agents, mais la résidence administrative, ce' qui constitue
une atteinte à la liberté individuelle puisque, par exemple, un
agent habitant Douai dont la résidence administrative serait
Lille et en nnieeion à valenciennes ne pourra être retbuur-é de

ses frais <le transport qu'en repartant de Lille . Il lui demande,
par conséquent, de lui indiquer quelles mesures il compte prendre
pour que ces pratiques injustes soient annulées et si une modi-
fication du décret est ont isageable à court tenue leur accordant

plus d'équité.

Permis de conduire n'éplenrculatiou.

860. — 3 août 1981 . — M. André Laurent attire l'attention de

M . le ministre de la santé sur les difficultés que rencontrent au-
jourd'hui tee entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux qui
fondent une partie de leur a .'tivité sur le transport . La réglementa-

tion actuelle se traduit par une certaine confusion dans les critères
de conduite et de mise en circulation de certains engins tels que
les tracte-bennes et les tracteuus attelés de remorques . Certains

entrepreneurs se \oient ainsi poursuivis pour défaut de permis
quand des texte, afficmeut que leurs tr ansports échappent à ces

ast reintes . Il ser ait fastidieux de citer tous les exemples et d ' épi-
logue' sur les suites contradictoires que les parquets destinataires

rése r vent aux procès-verbaux . Depuis plusieurs années, les repré-
sentant, de cette profession appellent l'attention des pouvoirs publics
sur les incohérences des texte, . Malgré l'intervention déterminée

de D'hideurs élus, ces démarches n 'ont pu abouti e à autre chose

qu'a de, rép''nses de temporisation . Il pense que le moment pourrait

êt re tenu d'alerter les ser vices et de lui demander d'organiser
une concert, Lion de toutes les partis, concernées peur la mise en
place d 'une réglementation claire et unique.

Assru'auee rieillcsse : régime des forrliarnaires civils et militaires

icalcal des peusiansu.

861. — 3 août 1981 . — M . André Laurent attire l ' attention de

M. le ministre des P .T .T sur la situation des anciens mineurs qui
sont rentres dans l'administration des P .T .T . En effet, l'adminis-

tration des P .T .T . ne semble pas tenir compte des années que

les agents des P .T .T . ont précédemment passé aux houillères pour

le calcul de leur pension de ec'.raite . Ce problème est particulière-
ment ressenti du fait du nombre important d 'agents dans ce cas.
Il lui demande quelles sont les mesures d'équité qu ' il entend pro-

mouvoir afin de remédier à cette situation .
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l 'objectif reconnu par le Gouvernement de maintien et de déve-
loppement des services publics en milieu rural . On constate que
ces postes profitent majuri'airement aux villes au détriment des
comnnutes rurales . Dans nue période où il est indispensable d 'en-
rayer la tendance naturelle des administrations et des services
publics à se concentrer dans les villes, ces mesures peuvent appa-
raitre surprenantes . L'école demeure, sans aucun doute, un lieu
d ' animation 'et d'attraction dans une commune, qu'Il serait regret-
table de supprimer lorsque les moyens l'autorisent . Il lui demande,
en conséquence, s'il est disposé à modifier cet état de fait, les
procédures de concertation étant toujours en cours.

Lait et produits laitiers 'lait).

866. — 3 août 19111 . — M . Maurice Dausset s'inquiète auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de la non-répercussion de la
hausse décidee à Bruxelles sur le prix du lait . La réunion i 1
professionnelle du 17 juin dernier n'ayant pas permis de ii
quel . la situation, il souhaiterait connaitre les dispositions que ,t
Gouvernement compte prendre pour y remédier, étant considéré
qu'il ne semble pas que les producteurs fassent preuve d'exigences
denusuri'cs en réclamant une revalorisation de 12,67 p . 100.

Pépurteeemts et territoires d ' outre-uicr
tGnodcl„upe trnnsporia acricnsI.

867. — 3 août 1981 . — M . Marcel Esdras expose à M. le ministre
d'Etat, ministre des transports, que, dans une récente question
écrite, il a ::(tiré son attention sur le, problèmes 'tue connaissait
la :Société Air-Guadeloupe qui assure le service public de liaison
aérienne entre les diffiv-enles iles de l'archipel guadeloupéen . Cette
situation continue de se détériorer au point que la Société Air-
Guadrloupe vient d 'annoncer la suppression des vols en direction
des ile ; (les Saintes, lesquelles risquent de se trouver isolées, et
ceri à compter du I' août . En conséquence, il lui demande de lui
faire cannait re quelles dispositions il envisage de prendre pour
faire fart à de telles difficultés.

C'oudit,ornie,ncat (entreprises : Héroult).

868. — 3 août 1981 . — M . Paul Balmigère appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation
de l'entreprise Carnaud-Emballage de Béziers, menacée de fer-
meture . Cette usine, spécialisée dans la fabrication de boites de
conserve et qui emploie quatre-vingt-dix-sept salariés, a été installée
en mai 1971 . Les investissements réalisés en f ont une unité moderne
et per fuirna Il e, capable de produire 100 millions de boites annuelles.
Sa fermeture serait d'une extrême gravité en raison de ses inci-
dences sur l'emploi et sur le reste de l'économie locale . Le dernier
comité d'établissement de Carnaud-Emballage a montré que le
bilan financier de la société est satisfaisant puisque l'expert-comp-
table concluait sou rapport par l'appréciation suivante : s bénéfice
réalisé supérieur à celui de 1979, structure financière nettement
améliorée, due à une très grande possibilité d'autofinancement
Il lui dem .,nde, en conséquence, les mesures qu'il compte prendre
gour maintenir cette entreprise en activité.

Assurance invalidité-décès (pensions).

869. — 3 août 1981 . — M . Michel Douillet attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur le fait que, de plus en plus, on
assiste à la remise en cause des pensions d'invalidité versées par
les caisses de sécurité sociale . En effet, les médecins du travail
proposent allègrement que les travailleurs titulaires d 'une pension
de deuxième catégorie soient reclassés en première catégorie —
et ceux de la première catégorie, neuf fois sur dix, sont, quel que
soit leur âge, l 'objet de mesure de suspension . Evidemntent, on
leur laisse la possibilité du recours devant la commission régionale,
mais celle-ci confirme systématiquement la décision du médecin-
conseil . Ce faisant, nombreux sont les travailleurs à être privés
de ressources, alors que leur état de santé ne leur permet pas
de travailler. Ces abus ont eu tendance à se généraliser et à se
développer au cours de ces dernières années . 11 semble donc que
cet état de choses corresponde aux orientations prises par vos

prédécesseurs en tue de résorber le déficit des caisses de sécurité
sociale . Le nombre et la diversité des cas, porté à ma connaissance,
m'incite à penser qu'il est urgent de faire cesser ces pratiques
inadmissibles et de moins en moins tolérable . II lui demande quelles
mesures 1I compte prendre pour que les travailleurs, bénéficiant
d'une pension d'invalidité ne soient plus soumis à toutes ces tra-
casseries administratives, et que leur soit assuré la garantie de
p'L' r oir l'aire valoir leurs droits réels aux soins.

Assururice vieillesse : régime général (nrrr,tcmt des pcnsiouc).

870. — 3 août 1981 . — M. Edmond Garcin attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les articles 6 bis
et 11 du statut de la caisse des retraités d'Air France . Les dispo-
sitions visées par ces articles constituent depuis vingt-trois ans
un péril constant pour le pouvoir d 'achat des retraités qui ne
cesse de diminuer . Il demande à ce que ces articles soient abrogés,
assurant ainsi à ces retraités la p lénitude de leurs droits qui ne
seront glus lies à des continitences.

As .su, :u,ce rieillcs .se . régime général teiiedieit des Item

	

ils),

871. — 3 août 1981 . — M . Edmond Garcin attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur les articles rt bis et 11 du statut de
la caisse dcs retraités d'Air France . Les dispositions visées par
ces articles constituent dep .ais vingt-trois ans un péril constant
pour le pouvoir d'achat des retraités qui ne ce s se de diminuer.
11 demande à ce que ces arti les soient abrogés, assurant ainsi à
ces retraités la plénitude de leurs droits qui ne seront plus liés
à des contingences.

Assuruucc vieillesse : réginu•s unturiun,es ef sprriva .r

(trurailleers de lot ru i ne : radent des pensions'.

872. — 3 août 1981 . — M . André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre de l 'industrie sur la siivation discriminatoire réser-
vée aux mineurs pour la prise en compte dise temps de campagnes
militaires dans le calcul de l ' assurance vieillesse . Les mineurs demeu-
rent les seuls agents des services publics à dire exclus du bénéfice
rte la campagne double attribuée aux anciens combattants pou r
le calcul de leur pension vieillesse . 1l lui 2emende, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre polir r 'appr'oche des antres grands
régimes la situation des mineurs et notaimnent s'il envisage de faire
porter à l 'ordre du jour de l'Assemblée nationale un projet de loi
reprenant les atis favorables unanimes de la commission des affaires
sociales des 15 décembre 1977 et 6 décembre 1979 sur cette q uestion.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux

(travoillcars de la mine : politique eut forer' des retraités).

873. — 3 août 1981 . — M . André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la situritiou de Inini urs amenés à
prendre leur retraite hors activité minière du fait des nombreuses fer-
metures d 'exploitation intervenues au cours des trente dernières
années . Ils perdent alors le bénéfice de l 'indemnité de logement et
de chauffage, pourtant considérée comme an supplément acquis lors
du calcul du montant de leur retraite. Il lui demande s 'il n 'estime
pas devoir ordonner le paiement de cette indemnité à tous les
pensionnés y compris les veuves et invalides quel que soit le nombre
d ' années de service minier, et l'ouverture d ' une large concertation
avec les o rganisations syndicales afin de porter tut ternie à cette
situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire ifoncti„unement : Aisne).

874. — 3 août 1931 . — M. Daniel Le Meur attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le maintien dans
le département de l ' Aisne de nombreuses fermetures de classes dans
le primaire, en particulier à Saint-Quentin . Nombre d ' entre elles
conduiront à une dégradation des conditions d 'enseignement . Ces
fermetures suscitent un vif mécontentement chez les parents
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l'application de la conv ention collective, n'est plus accepté par le
sersice eutpluv-eur . Une telle décision, si elle Jetait rire mainte-
nue, conduirait à priver le, famille, d ' un concours qui est pourtant
reconnu connue indispen s able, surtout lorsqu'il enupéthc l 'eclaie-
menl de la famille lors de l'hospitalisation de lu mire . Le maintien
de l 'activité de, trava•ileuses familiales s'ou-eue donc particulière-
ment necessaire, soit pute' un temps limité en cas d'absence momen-
tanée de la mine rntaladie-utaternilcr, suit pour des périodes plus
longues, lursqu ' il s ' agit de fanille• .s en difficulté ou de handicapés.
II lui denutnde en conséquence que les dispositions nécessaires
soient prises sans tarder pour que l 'action des 11'availleuses fami-
liales de la Vendée soit maintenue, en apportant une solution au
probleuu' de la ri'nnutiv'atiun les eouccrn :ntl.

rrrrrl rri (,: t(r)r'i rrrle .s ,'I

	

i pl)) r„ 'c ""Eufsl,

879. — :i auitt 1931 . -- M. Vincent Ansquer expose à M . le ministre
du travail qu'une 'nt ;eprise ayant un effectif de neuf personnes
exerce les a :•tivitt's suivantes : achat d 'u'ufs aux productelu, damas-
sage dans 'ut rapin de 811 kilomètres , : conditionnement de ces
ut'ufs ; revente des (Tufs conditionnés en gros et de nui-gros aux
magasins à grande surface et aux autres commerces de détail . La
convention eulieelive que celte entreprise devrait uiupliyaer, serait
celle concernant les ,, abattoirs et centres de conditionnement de
volailles» tconventiun du 2,1 juin . 197 .3) . II lui demande de bien
couloir lui confirmer l 'exactitude est tale indication, en lui taisant
observer (pie les contraintes entrainees par l'application de cette
convention à ct'tte entreprise paraissent hors de prupottion aiec
le nombre réduit de salariés qu'elle emploie.

Postes et t,'Icrornnttut(cutruus (teleplur,e : Sarthe,.

880. — :3 aout 1981 . -- M. Gérard Chasseguet fait savoir à M. le
ministre des P . T. T . que plusieur s dossiers de demande d'exemp-
tion de la taxe de raecordemi'nt tu-léphoniq ,.te viennent d ' être
rejetes par l'administration des postes et télecutuntunicalions du
departennenc de la Sarthe au motif que les avant, droit occupent,
pour leur habitation, une résidence denounnee foyer-logement . Il
s'étonne d 'un tel refus En effet les foyers-logenu'nts sont géné-
ralement des cunstrurtions de caractère modeste, effectuées le
plus souvent par les offices d'H .L .M . En outre, ils uccuf'iRE'nl, en
qualité de locataires, des personnes figées de condition modeste
qui, pote' la plupart, ne possedent pute' tout patrimoine que leurs
objets mobiliers . II lui demande donc de lui indiquer s'il envisage
de faire procéder à un nouvel cs:unen des demandes de cette
nature .

,Sp, rrt .t r (4ünrin!iu 1r S, clairs et léd' l entlims).

881. -- 3 aout 1981 . — M. Gérard Chasseguet attire l'attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
su' le titre Il de la loi n' 75-988 du 29 octobre 1975 relative au
développement du sport en France . lies articles 9 et l0 traitent
des groupetttents sportifs dont les particularités semblent, en ce
qui concerne les sportifs :unateurs, u'. tir eehappé aux dispositions

légales . Les articles Il à 18 Imitent des pouvoirs des fédérations
sportives qui regroupent les associations sportives . Ceci implique
que ce, a,SOC :a110I1n aient une existence juridique propre alois que
cela n'existe pratiquement jamais . Dans la risible, sont vivants des
clubs ou associations onutisputts qui rassemblent des sections en
nombre variable où se pratique au sein de chacune d'elle .; une
activité qui relève de la fédération qui coiffe tcchniquentent et
disciplinairement cette activité . Le respon s able moral et financier
face aux parents et a la ntuuie'palité est le président de tette
association . Cette t'espon-abilitet financière est d 'autant plus impor-
tante qu'aucun clab ne peut ci, re sans l'aide extérieure qui pro-
vient dams la plupart des cas et pote' sa plus grande part de, la
collectivité locale . Paradoxalement, la loi dit 29 octobre 1975, pré-
citée, ignore cette situation . Cette ignorance est lourde de cons&
quences car le président du club ne peut se faire entendre
d'atmune instance sportive . Les textes de répartition des crédits
du fonds national tic développenumt sportif igno rent son existence.

Il n 'a pas de rcptésentntion ails comités régionaux olympiques

d' élèves, les enseignants et de nombreux élus, d'autant qu'ils fondent
de grands espoirs dan, la nuise en coutre d'une politique nouvelle
d'éducation . En con.srquence il titi demande quelles mesures urgente :;
il compte prendre !four que le rentrée scolaire ''etfectuc dans des
conditions accepluble, nous' la population de ce depat tentent.

Arb -'rrturc ryreé.i (•r, arc ; lei'!ruc 1 .

875. — 3 août 1148 : . — M . Roland Maxoin expose à M . le ministre

de l'urbanisme et du logement la gr :niti' de la situ,(tion de, r •'ailres
d'n'uvre oblig,•, de cesser leur activité du tait de la loi sur
l'arcltitrrRUr promnlgurc le 3 janvier 1'.177 . lorsqu ' ils n 'ont pas
relit l' agrentenl prou par cette lui . Des mesure, normales c•ontrc
lu déyc:düicatiou et le niiellement par le bas des professions de
l ' archilectu , 'c, n ' auraient pa, dé, se traduire par la liquidation de:
ntailt'es d'(cusre, usais par l'int,' ; ;t'ation, dans fine serte de - caille
d 'esttnetiun , de taos ccus qui possedaieut la qualification requ ' .c.

Or, les procédures d'agreincnt punies par l 'article 37 de la lu, du
3 janviii 1!177 sont restrictive, et lets' applicalinn a donne lieu à
trop d ' abus . Des centaine- de ! nailre, d 'u'uvre ,e sont vus contraints
de cesser Ictn' arlicitr , be:nu•otyu d 'entre eus se ,ont trouves du jour
au lemlenntin s ;m, ti bail et perdant lotis Ruts Investissements . il Itti
demande ridelle mesure i! envisage pour t,-uudre de façon salis-
faisante' ce plainteut,

f),•f,'rr c 'rr~n, .:fut'(' raCr

876. — :oint 1981 . -- M. Jacques Rimbault attire l'attention de

M. le ministre de la défense sur l'inquiétude des personnels de
l 'entrepot d ' effets ruilitaires de Saint-Clément Sens . En vertu d'une
décision de regroupement de ces etablissements existant ait plan
national, prie par le précédent gouvernement, cet entrepot sera

fermé d é finitivement en 1983 . Les mutations éventuelles qui seront
prepusecs aux salaries ne manqueront pas de provoquer de nom-
breux problèmes sur le plan personnel ,travail du conjoint, elc .t . Par
ailleurs, celle opération signifierait de toute façon la suppression
vie cinquante emplois dans le Sénonais, déjà victime d'un taus de
ch(ima',e exceptionnellement (devi s Compte tenu de ces éléments, il
lui demande de bien vouloir revoir le dossier afin d'assurer le
maintien de cet elab!is s ament.

['rnrir(it,a ',gin )il,

	

et al menti'es 'céréales,.

877. — 3 août 1981 . — M . Vincent Ansquer appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les d'incultes rendontrees

par les entreprise, du ui•gdce des grain, . du fait notamment : de
l'augmentation des lontag_s colleetvs :le l'encadrement du cré-

dit ; de l'au_,tnentation cunsidk'r,rble de- taux bancaires ; de l'impact
est ntaIltre de cout financier créé p :u' la disto rsion entre les taux
pratiqui', par le tri'ht arrieule et les autres banques . Les profes-

sionnels crrnccrnes, qui sont .envions du respect de>, rèdles du

paiement comptant de, prua .r,ts livres par les producteurs, sont
inquiet,, alors que, dan ; le nntatte temps, subsistent les différen-
ciations de tans pratiqués par le eredit agricole et les autres
banques . 11 e•st certain q :ue, si rtte situation devait se prolonger,
toute rcntabilitei serait .supprimeu et les entreprises verraient leur
existence nnen :u'éc . Ise négoce des g,dins, engrais et produits agri-
coles a les normes obligations que les coopératives à l'éttard de
ses clients, et ceux-ci restent tees attachés au libre choix de leurs
organismes collecteurs de céréales et distributeurs d'engrais . Il en

est de i néme pour les autres produits tenant de la culture : oléagi-
neux, paille et fourrage, li'huntrs sets, etc• . Par ailleurs, la taxe
professionnelle pèse d'un puids p .' .t,culièrennent élevé sur la tré-

sor erie des entreprises . II lui demande en conséquence de bien
vouloir, en liaison avec les autres tu inisUr, intéressés, prendre en
considération le ; problèmes auxquels; ce secteur de l'activité agri-
cole est confronté et promouvoir les mesures destinées à leur appor-
ter ont' solution.

Profcsst+,r's et ,ct , r'ites .vreialr's , .de, fn ri!ialrs : Vctrd('u'

878. -- 3 août 1981 . -- M. Vincent Ansquer expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les travailleuses familiales

dépendant de l'A . D . & .F' . A . D . de la Vendée ont été averties qu ' elles
et''seraient d'arc rémunérées au-delà d'octobre 1981, du fait que
le prix de reviant de lems services, lequel relève pourtant de
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et il ne dispose d'aucun moyen pour faire entendre ses vies
quant aux choix de developpelnent spot if . liens clubs omnisports
reçoivent, initient, intéressent, forment les néophytes en tes orien-
tant avec le temps vers des ar0ivit t qui leur sont les plus
profitables. A ce titre, leur rôle so_ial et ruviuue est tri's important
et ils sunt le creuset où se révrleront les athlètes de haut niveau
qui sans eux n'existeraient pas. Ils assurent la vie et parfois
môme la survie des sections au sein desquelles la pratique sportive
subit des variations en nombre qui leur feraient une existence
précaire . De, clubs sportifs sont soumis à une action de contrôle
excessif de la part de l'administration fiscale et de l'U .N .S .S .A F.
C ' est ainsi que les clubs se sont vu considérés comme des entre-
prises et ont eté frappes de lou rdes amendes. ltegretiant vivement
que l'or g anisation sportive soit marquée par une certaine inco-
herence à laquelle s 'ajoute l ' excès des charges 'lui s'accumulent
sur les présidents de clubs sans que ceux-ci puissent exposer
aisentent les problèmes qui les prenccupent, il lui demande si elle
n'estime pas qu'une certaine remise en ordre est nécessaire et
que celle-ci devrait tenir compte des nombreuses difficultés sur
lesquelles il vient d'appeler son attention.

Prufi's .Jour et Uri :u ités sui-iules laides (u rn ut uulc' .c	$,t r'fhcl.

882. — 3 août 1981 . — M. Gérard Chasseguet appeile l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les graves diffi-
cultés que connaissent actuellement les associations d'aide it domi-
cile en milieu rural :\ .11 \f il i qui interviennent par l'interme-
diaire des aide., familiale, rurales iAF Il i pour aider ou rem i tlaceu'
momentanément la nuire de houille lorsque celle-ci est indisponible
en raison de sa santé . Le, problèmes de ces aides familiales rurales
sont liés principalement à l'insuffisance des effectifs et du finan-
cement . Alors que l'objectif du \'P Plan était d'une travailleuse
familiale pour 2 ;190 habitants, il n'y a aujour d'hui qu ' une seule
travailleuse familiale pour :01N10 habitants clans la Sarthe, ce qui
est notoirement insuffisant . Le financement de, services rendus dans
les familles est extralégal, donc facultatif . 1-e, crédits nul ton 'emps
été pris quasi exclusicetu•nt sur les fonds d'action sociale des
caisses cl'allue•ations familiales et des caisses primaires d'as> 'rance
maladie de différents régimes . En 1970 . est Venue s'ajouter la pres-
tation de services de la caisse nationale d'allocations familiales et,
en 1975, des crédits supplémentaires ont été ouverts au titre de la
protection maternelle et infantile et de l ' aide sociale à l'enfance.
Mais, ces crédits demeurent très insuffisants et celte année, du fait
de la non-reconnaissance du prix de relient horaire riel, les orga-
nismes d'aide à domicile en milieu rural sont contraints de 1i'-envier
des travailleuses familiales et de réduire encore le nombre de
familles aidees . Face à cane telle situation, il lui demande le bien
vouloir prendre les mesures qui s ' imposent pour assurer le utaintien
des effectifs des travailleuses familiales et pour repoudre esficace-
nnent aux besoins de lottes les familles frappées par la maladie.

Postes et télécu rrrnuuu i i•litions Irudiolé!vltlnnaie ~.

883. — 3 août 1981 . --- M. Gérard Chasseguet expose a M . le
ministre des P. Y. T . nue, pour répondre aux besoins de la counmuni .a-
tion et de contacts humains ressentis par un t rès grand nombre
de personnes adeptes de la Citizen band u, plusieurs groupes
politiques ont déposé à la tin de l ' année 1980 de, prop ositions de
loi en faneur de l ' instaur ation d'une législation plus libérale de ce
moyen d'expression . M. Laurent Fabius, ministre di-lu-pue auprès
du ministre de l'economie et des finances, chargé du budget, et
M . Georges Fillioud, minist r e de la communication, ainsi que les
membres du groupe suc•iciliste à l ' Assemblée nationale, par le dépôt
d ' une proposition de lot tendant à autoriser l'usage d ' émetteurs
radioélectriques sur la bande de fréquence 27 Mlle . usaient ceponclu
aux impératifs techniques nécessaires aux utilisateurs et, c 'est avec
beaucoup d'espoir que ces derniers restaient dans i ' attenie de la
nuise en place toc iégislalion conforme à l ' esprit du nouveau
Gouvernement . ('nntrairement à cette perspective . M . Gérard Chasse-
guet a en t endu M . le ministre des P T .T . déclarer que l ' usage
des vingt-cieux canaux de deux watts, esc•lusivement en F .M . . conti-
nuait d'être seul autorisé . Face à une altilmie aussi contr adictoire,
qui ne petit donner satisfaction aux utilisateurs, il lui ,irnnande
alors quelles mesure, il entend mutile en (mure afin que cette
activité de loisir et de communication puisse s ' épanouir raisonna-
blement .

l'estes ef lèlécurnrnururnt~ura5 radiuréfepimnh•~

884, — 3 août 1981 . — M. Henri de Gastines expose a M . la
ministre des P .T .T. que le caractère restrictif de la législation et
de la réglementation actuelles en matière d 'utilisation de la

Cilisen band . ne permet pas a ses ade p te, de se livrer a leurs
loisirs favoris dans des condition, techniques satisfaisantes . En
co nséquence, il lui demande s'il ne lui appairait pas qu ' il est, notam-
ment, souhaitable d'aug neutter le nocnbre de ., canaux qui sont mis à
la disposition des adeptes de la . Citizen band . et de permettre
également une augmentation de la puissance des nuatèricl, ailisrs,

Enseignement sr.perieur el postimcrnluarent
ictabltssewcnts : Finistère u.

885. — aoéit 1981 . -- M . Jean-Louis Goasduff rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que ses services ont adressé aux
presiieuls d'universités, an début faille! . une première liste d'habi-
iilations à delivrer des diplcimes du second et du troisième cycles
et ont invité les de s tinataires à leur faire part de leurs éventuelles
obser•.atioius, relativement aux formations qui n'auraient pais été
habilitces dans un premier temps et qui pourraient faire l ' objet
d ' une seconde liste avant la fin juillet . Or, l'université de 13 ;eta ;ne
occidentale risque de subir un tr ès grave préjudice s'il n'est pas fait
suite aux demandes formulées en vue d' obtenir l'habilitation pour la
lic•eucc d'allemand d'une part, pour la licence et la mail rise de
sciences écrnunniques, d'autr e pari . II doit pourtant être noté que la
préparation à la licence d'allemand a été accordée depuis la créa-
tion, à Brest, d'une faculté de lettres, qu'elle regroupe en moyenne
une trentaine d ' étudiants et débouche sur des résultais au C .A .P.E .S.
très supérieurs aux pourcentages naliouaux . Quant aux sciences éco-
nomiques, son enseignement a remporté, dans la branche - Gestion
des petites et moyennes industries » un grand succès puisqu'il
regroupe une trentaine d 'étudiants en licence et une vingtaine en
maitrise . De plus, l ' unisersité dispose . pour ces deux disciplines,
d ' un encadrement suffisant . Il lui demande en conséquence que
l'unisersité de Bretagne occidentale continue« à être habilitée pour
l ' enseignement de l'allemand et des sciences économiques, en lui
faisant observer qu'elle se trouve dans la région de France la plus
scolarisée, qu'elle reçoit des étudiants d'origine modeste '25 p . 11K)
d'entre eux sont boursiersu et que la suppression des habilitations
en

	

muse, port<•rait un coup sensible à son action.

Ordre public iattrutafsu.

886. — :3 août 1981 . — M. Gabriel Kaspereit attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur la situation des victimes de l'attentat de ta rue Condorcet à la
suite de l'explosion qui a end :ntmagé des locaux de la Société des
chemins de fer allemands clans la nuit du 9 au 10 juillet 1930 . I,es
nombreux riverains qui ont subi des dégàts ne peu ent étrc indem-
nisés en l'état actuel de la légi s lation . Cependant ie précédent
Gouvernement avait donne des instructions aux services du conten-
tieux de la préfecture de police pour assimiler les conséquences
de l'explosion de la rite Copernic du 3 octobre 1980 à celle d'une
émeute rendant ainsi possible l'indemnisation des dé g âts occa-
sionnés par cet attentat . Mais en meme temps, le minist re de l'inté-
rieur de l'époque refusait de taire bénéficier les victimes de la
rue Condorcet du droit accordé à celles de la rue Copernic . Notant
qu'il n'y a aucune différence entre ces deux attentats et les consé-
quence s préjudiciables qu'ils ont eues, il lui demande ce qu 'il
compte faire pour indemniser les victimes de la rue Condorcet dans
le respect du principe d'égalité des citoyens devant les eharges
publiques,

Décorutioes Icrni .r rte combattant volontaire).

887. — 3 août 1981 . — M. Yves Lancien rappelle a M. le ministre
de la défense qu'à plusieurs reprises des associations d'anciens
combattants ont demandé que soit créée une croix de connbattant
volontaires pour les anciens combattants d'Indochine et de Corée.
II existe actuellement trois croix de ce lype : la croix du combattant
volontaire 1911-1918 créée par la loi du 4 juillet 1935 ; la croix dit
combattant volontaire 1939 . 1945 crèche par la loi du 4 février 1953
(décret d ' application du 19 novembre 1955 et instruction du 18 no .
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Produits agricoles et alimentaires : commerce

()aires et marchés : réglementationt.

891. — 3 août 1981 . — M . Alain Madelin demande à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui faire part des
résultats de la mise en place auprès de tous les marchés d'intérêt
national d ' un organisme de concertation pour les produits frais de
consommation courante pour veiller au respect d'une concurrence
ouverte et loyale et lutter contre le paracommercialisme . 11 lui
demande si cette expérience ne pourrait être généralisée au vu des
résultats .

Commerce et artisanat (législation).

892. — 3 août 1981 . — M . Main Madelin signale à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat que, sous le couvert de s liquida-
tions

	

et

	

soldes

	

s'effectuent nombre de ventes abusives, soit
de la part de non-commerçants qui ne paient pas les charges de
ces derniers, soit de la part de professionnels qui font des objets
annoncés des articles d'appels qu'ils ne détiennent souvent pas
en magasin . .Aussi, il lui demande s'il ne serait pas extrêmement
souhaitable de mettre en œuvre une réglementation précise fixant
les périodes de vente et définissant les procédures et les seuls
objets pouvant être vendus.

Postes et télécomnruutestiosa (téléphone).

893. — 3 août 1981 . — M . Jean-Claude Gaudin demande à Mme le

ministre de la solidarité nationale de faire étudier à l'intention des
personnes âgées que la modicité do leurs revenus exonère de
l'I . R . P . P., une éventuelle dispense de la taxe d' abonnement télé-
phonique . Cette mesure s'ajouterait ainsi à celles prises par les
précédents gouvernements : exonérations de la redevance télévision,
de la cote mobilière, gratuité des transports urbains . Il la prie de
lui indiquer l'échéancier qui pourrait être adopté pour la prise en

considération de cette mesure élémentaire de solidarité à l'égard
des personnes âgées.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

894. — :3 août 1981 . — M . Jacques Barrot attire l'attention de

M. le ministre du travail sur les retards intervenus en matière de
financement des services de préorientation et de suite de reclasse-

ment . Ces équipes, dont le tinancement est assu r é conjointement
par l'Etat et les conseils généraux qui ont accepté de consentir un
effort financier, permettent un travail actif de reclassement des
handicapés . Il est indispensable que ces équipes, qui ont pris à
coeur leurs responsabilit : s et dont la compétence est mise au ser-
vice des handicapés, puissent très rapidement être dotées des
moyens nécessaires pour l'exercice 1981 . Il serait paradoxal que
dans l'année des handicapés, l'Etat ne puisse pas tenir les engage-
ments qu ' il a pris dans ce domaine contractuellement avec les

départements . En conséquence, il lui demande de rassurer les
intéressés quant à l'attribution rapide des fonds nécessaires au
fonctionnement des équipes de préorientation et de suite du reclas-
sement .

Logeaient (oints).

895. — 3 août 1981 . — M . Jean Briane appelle l 'attention de M. le
ministre de l'environnement sur les aides publiques au logement . 11
souhaiterait connaitre pour chaque établissement prêteur (C . F. F.,
C. P . H. L.M ., C . A .) et pour chacune des années 1977 à 1981, le
montant des subventions et bonifications d'intérêt, globales et par
prêt moyen, relatives aux P. A . P ., P. L . A . . prêts bonifiés au loge-
ment du crédit agricole et prêts de douze ans des sociétés de
crédit immobilier. Il souhaiterait également connaitre le moment
précis auquel ces aides sont versées aux établissements préteurs,
ainsi que, pour cloaque type de prêt et pour chaque prêteur, la
dur ée et le montant de chaque ver sement de bonification d 'intérêt.

vembre 195.0 ; la croix du combattant volontaire de la Résistance
créée par la loi du 15 avril 1953 . Ces trois décorations sont reconnues
comme des titres de guerre et se distinguent par conséquent des
simples médailles dites commémoratives, créées après différentes
campagnes ou même de la croix du combattant qui est une déco-
ration créée par la loi du 28 juin 1930 et le décret du 24 août 1910,
portée 'r tous les titulaires de la carte du combattant . Or, à
chacune des demandes, le motif pris du refusa été le mème : .. La

création de nous e lles disti,rctions honorifiques, aussi justifiées
fussent-elles, nappa,nit pas possible car elle se heurterait à la
politique poursuivie jus, .i en matière de décorations qui est de
n'en pas créer d .• nouve' es

	

de sauvegarder le prestige de celles
qui existent déjà . Faisant sienne cette requête, il lui demande
pourquoi le rnlontariat ne serait pas reconnu et réconpensd dans
le cas des opérations d'Indochine et de Corée . Le nombre total de
combattants («dentaires dans l'un et l'autre cas ne devant pas
être tel qu'une inflation „ des croix de combattants volontaires
boit probable d'autant que les titulaires au titre de la guerre 1914-
1918 doivent malheureusement aller en diminuant chaque année.

C ;rcidutiou routière (ciecalatiou tn'buiuer.

888. — :3 août 1981 . — M. Yves Lancten appelle l'attention de
M. le ministr e d'Etat, ministre des transports, sur le fait qu'aucun
de ses prédécesseurs n'avaient cru devoir revenir sur l'obligation
faite aux automobilistes de circuler en agg'oméralion avec leare feux
de croisement . En dépit des anis les plus autorisés, des légitimes
protestations des automobilistes, les premiers concernés, des votes
successifs des cieux Assemblées, en dépit audit des engagements
pris quant à la durée initiale de l'expérience en cou r s, aucune
réponse satisfaisante n'a encore été apportée à ce jour par les
pouvoirs publics. 1l lui demande de bien vouloir donner _ommuni-
cation au Parlement des statistiques d'accidents de nuit en agglo-
mération depuis que ladite mesure a été mise en application . Il
serait tutéressarit que cette statistique Lisse par ailleurs apparaitre
distinctement les chiffres concernant la ville de Paris.

Radiodiffusion et télérision programmes : Loire-Atlantique).

889. — 3 août 1981 . — M. Alain Madelin se fait l'écho auprès de
M . le ministre de la communication du voeu étui, par le conseil
général de Loire-Atlantique demandant que les émissions de F . R . 3-
Bretagne incluent le compte rendu de l'actualité de Loire-Atlan-
tirluc, cille ces émissions soient retransmises sur le territoire de ce
département par l'une au moins des trois chaines de télévision.
Il lui denuuule quelles mesures il lui parait possible de prendre en
ce sens . Il est en effet important qu'entre les quatre départements
de la région Bretagne et le département de Loire-Atlantique puisse
exister une complémentarité conforme et aux aspirations culturelles
de belle région et au voeu des habitants et des élus de Loire-
Atlantique.

Commerce et artisanat laides et 1iréisi.

890. — 3 août 1981 . — M . Alain Madelin attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur l'application de l'arti-
cle 52 de la loi d 'orientation du commerce et de l'artisanat . Celui
prévoyant, dans l'esprit de la législature, une aide particulière aux
commerçants et artisans dont la situation professionnelle était
compromise du fait d'une opération de travaux publics, rénovation
ou réhabilitation urbaine notamment en leur permettant ainsi une
reconv ersion . Malgré le décret du 24 janvier 1974 et l ' acrèté minis-
tériel du 18 avril 1979 le régime d 'aide est très peu appliqué par
suite d'une procédure d'octroi des plus inutilement formaliste et
des allocations assez faibles . En effet, la moyenne de ces dernières
n'a pas dépassé 2000 francs . Comment supposer qu'avec une - telle
somme, un commerçant puisse rétablir sa situation, retrouver un
local, l 'équiper et refaire son stock . Aussi, il lui demande de bien
vouloir prendre en considération ces données pour le prochain
arrêté devant fixer la cinquième liste des opérations d'équipement
ouvrant droit au bénéfice de l'aide pour les commerçants et les
artisans atteints par ces travaux, et de prendre, à cette occasion,
des mesures pour relever les allocations attribuées et alléger la
procédure d 'octroi des aides en la limitant à la seule commission
locale .
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Agriculture istructnres agrirulesc.

896. — 3 and 1981 . — M . Jean Briane attire l'attention de Mme le
ministre de l'agriculture sur le non-respect, par certains magistr ats,
de l'esprit de la politique des structures agricoles voulu par le
léuislateur et le Gouvernement . A titre d'exemple, il lui soumet le
cas suivant : au décès de leur père adoptif, un frère et une soeur
deviennent cohéritiers d'une propriété de 14,50 heclares . L 'un
des cohéritiers, célibataire . donc s ans descendant direct, est déjà
propriétaire d'une exploitation de 1'3,50 hectares durlace muçenne
des exploitations de la commune : 1 .3 hecta -est . L',rutre cuhcriliere
est mariée avec un agriculteur exploitant sur la commune voisine
2d hectare s . Ils ont tr ois entant, . Les deux co-indivi s aire, ne parses
nain pas .t un pactsee amiable ont demandé, chacun a son profit,
le bénéfice de l'attribution préfcrenticlle de l'article 8 :32 du code
civil i .e tribunal accorde cette- attribution au cohéritier célibataire.
ll résulte de cette décision que l'attributaire pri'ferentiel, céliba-
taire sans ch :,rge et de plus ires médiocre exploitant n'essura .it
pas une bonne gestion de ses biens, dispose cicsor :nais de c8 hec-
tares alors que la famille de l'autre coheritière, comptant trois
enfants à charee, ne dispose que de 2U hectares . Sur le fond, le
tribunal ne semble avoir tenu aucun compte des réalités et de
l'esprit de l'article 8 :32 du code civil et sur la forme, ce mémo
tribunal ne respecte aucunement l'esprit de la politique de struc-
tures agricoles voulue par le Parlement et le Gouvernement . Dans
le cas présent, le Gouvernement, et en l'occurrence le ministre de
l'agriculture . n'est-il pas h tbililé à exercer un recour s en révision,
d'autant qu'if semble bien qu'il s'agisse en la circonstance d'un
ju'sement précipité n ' ayant pas retenu un certain nombre d ' ele-

nients important, du dussi :r.

lyririlttrc in des et prdtst.

897. — :3 août 1931 . - M . Jean Briane attire l'attention de Mme le

ministre de l'agriculture sur les conditions d'attribution de la dota-
tion aux jeunes agriculteurs . Un jeune agriculteur s'installe, à la
suite rte sun mariage, sur la propriété de ses beaux-parents . Etaut
donné l'importance des investissements à faire pour moderniser et
mettre en tuteur cette exploitation, il sollicite le bénéfice de la
dotation et du prêt d'installation aux jeunes agriculteurs . Cette aide

lui est refusée au motif qu 'avant sun maria te il était déjà inscrit à la
M .5 A . en tant que co-exploitant, avec ses deux autres frères,
de la ferme familiale d'une surface de 30 hectares SA . U ., située
d :,n .; une commune voisine dont il est originaire . Il lui demande
si l'on peut admettre qu'in jeune a g r i c u l t e u r anciennement
co-exploitant sur une exploitation agricole et n'ayant jamais béné-
ficié de l'aide publique à l'installation des jeunes agriculteurs se
voit refuser le bénéfice de cette aide lorsqu'il s'installe sur une
autre exploitation fut-c, à la suite de son mariaite ; s'il ne serait
pas nécessaire d'adapter ou de modifier les conditions d'attribution
des aides publiques à l'installation des jeunes agriculteurs pour
éviter de telles situations dont l'injustice est évidente.

Chômage : indemuisatioi (allocation de fier de (trolls).

898. — 3 août 1981 . — M. Jean Briane attire l'attention de M . le

ministre du travail sur la situation d'une Personne licenciée pour
raisons économiques, qui n'a toujours pas t rouvé de travail au
haut de 365 jours. Des allocations de fin de'drolts sont accordées
pendant neuf mois . la commission paritaire des Assedic réunie à la
fin de ces neuf mois décide de ne pas accorder de prolongation.
A ce moment-là . l'intéressée est enceinte de cinq mois . Il lui
demande s ' il pourrait êt re envisagé d'accorder une prolongation
aux femmes se trouvant enceintes pendant la période de chômage,
étant donné la difficulté pour elles de trouver un emploi pendant
cette période.

Impôt sur le relient, (abattements spéciaux).

899. — 3 août 1981 . — M. Jean Briane attire l ' attention de Mme le
ministre de la solidarité nationale sur la situation des personnes
âgées au moment du décès de l'un des conjoints, particulièrement
lorsque le conjoint survivant a besoin do soins et d ' aide et doit
donc se faire seconder . Ceci est particulièrement sensible lorsque le
survivant est l'épouse qui ne bénéficie que de la pension de rever-
sion, soit la moitié des ressources du ménage, alors que l ' impôt
reste le même ou se trouve majoré du fait que l 'intéressé ne béné-
ficie plus que d ' une part . il lui demande si ces personnes âgées
seules ne pourraient pas bénéficier d'un abattement supplémentaire .

Perlots de conduire IreyleuieuhctiuriI

900. — 3 août 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande a M . le ministre de la justice si, dans le cadre des mesures
d'amnistie prises à l'occasion de l'élection présidentielle, les retraits
de permis de conduire sunt annulés

Chasse (office national de la chu .a .sel.

901. – ;3 août 1981 . — M . Jean Briane attire l'attention de M . le
ministre de l'environnement sur la situation financiere de l 'office
na .iunal de la cbas'e . En effet, celui-cri souple actuellement : de
la nuise au compte exclusif des cha .sset.rs de l'indemnisation de
dugons de sangliers et autres grands gibiers ; du refus opposé
par les ministères de tutelle d'une très légire augmentation supplé-
mentaire des redevance, cyn : eliq .!es alors que 2 ou 3 francs de
plus par permis auraient suffi à retablir l'équilibno du budget de
l'o :fice : du relus de la direction du budget de laisser placer la
totalité des tonds de roulement . Il lui demande quelles mesures
le Gouvernement envisage de prendre pour donner à l'office national
de la chasse les moyens d'assumer ses l 'onctions et sa mission.

Politique extérieure Vaponl.

902. -- 3 août 1981 . — M. Jean Briane appelle l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation de l'as .se .
ciation dite - Alliante française d'Osaka Cette association de droit
japonais semble se prévaloir d'une reconnaissance par le Gouver-
ne :nent français et de relation .: privilégiées avec l'Alliance française.
Aussi, il lui demande si ladite association est reconnue par le
Gouvernement français, voire subventionnée par lei, et si les ensei-
gnants sont éventuellement détachés auprès d'elle.

Bondies et ullocntiorrs d'études (bourses du secot .d degré).

903. — 3 août 1981 . — M. Jean-Marie Daillet expose à M. le
ministre de l'éducation nationale le cas d'élèves qui, admis à pré-
parer ut, B .E .P . donné mais ne trouvant pas sur place une classe
les y préparant, s'orientent vers une autre formation mals, du
mémo coup, se voient supprimer une bouse sous prétexte que, au
nheau des inspections d 'académie, l'administration considère que les
changements d ' orientation ne justifient plus le maintien de cet
avantage. Il s ' agit là d ' une rigidité administrative préjudiciable à
l'intérêt des familles modestes, qui ne peuvent pas offrir à leurs
enfants des études éloignées de leur domicile . 11 lui demande s'il
en•..issue de donner instruction à ses serviees de faire preuve, en
l'occurrence, de la souplesse désirable.

Assurance ni iulidité décès (pensions).

904. — 3 août 1981 . — M . Jean-Marie Millet' expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale le cas relativement fréquent de
travailleurs indépendants et qui, obligés d ' interrompre leur activité
professionnelle pour des causes diverses, et notamment du fait
de la maladie, cessent de cotiser au titre du régime d 'assurance
invalidité décès des professions commerciales, pu r s se trouvent,
quelque temps plus tard, reconnus comme étant en état d 'invalidité
totale et définitive. Ces personnes se trouvent alors totalement
démunies, puisqu 'il ne leur est plus possible de choisir rétroactive-
ment le paiement des cotisations relatives à la période au cours
de laquelle elles n 'ont pas été immatriculées . En effet, pour béné-
ficier d'une pension d'invalidité, le requérant doit, aux ternes de
l'article alinéa 2, de l'annexe à l'arrété du 8 janvier 1975
modifié par celui du 24 janvier 1978, a être ou avoir été immatriculé
à la date à compter de laquelle il a été reconnu en état d'invalidité
totale au régime d'assurance vieillesse et, le cas échéant, au
régime d'assurance invalidité décès des professions industrielles
et commerciales -- . Il lui demande s 'il n ' y a pas lieu de compléter
ou de modifier ces dispositions de manière à permettre aux per-
sonnes qui se trouvent dans ce cas d 'être rétroactivement réimma-
t•iculées, en échange des cotisations qu'il leur manque d 'avoir
payées pour pouvoir obtenir leur pension d'invalidité . Ainsi pour-
raient être réglés bien des cas douloureux de commerçants et
artisans qui, ayant cotisé jusqu 'à leur cessation d 'activité, n 'en
sont pas moins privés de la pension d 'invalidité dont ils ont le
plus grand besoin . Il lui fait d 'ailleurs remarquer que cette situation
peut être observée pour tous les régimes d ' invalidité décès où
l'assurance constitue une évidente injustice, les organismes ayant
encaissé des cotisations apparaissant ainsi comme s'étant enrichis
sans cause .
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.Seeurite sociale ~pol,tiy,•r de in sécurité soi laie , .

905 . — 3 août 1981 . — M. Jean- .Marie Oeillet expose a Mme le
ministre de la solidarité nationale qu ' un certain nombre de quin-
quauenau'es s eraie•it prèts a prendre vulotttaireincnt leur retraite et
à vivre sur leur .; economics en attendant la retrai'e de la se'curite
sociale et en partir ulier celle des cadres . à soixante ou soixante-
cinq ans, tout en sersant leur, cotisations de sécurité sociale
d'assurances maladie, s 'ils pouvaient Ie'neficier de, prestations
.sociales . Cette mesure pou r rait être incitative, et par voie de consé-
quence d :'gag .'r de, emplois . 11 lui demande si cette suggestion peut
être envisagée par le Grucerne :nent .

.4,sur, 1 urr ligand ie-rrratrriuite

	

hru'ruon ; .crt,un des réglures,.

911 . — ;i août 1981 . — M . Francis Geng indique a M . le ministre
du commerce et de l'artisanat que de nombreux commerçants et
artisan .; ar', rireot a une harmonisation de leur mime d'assurance
maladie avec celui du régime genéral de la sécurité sociale . il lui
demande de lui préciser quelles dispositions le Gouvernement
compte prendre pour poursuivre l'effort entrepris dans ce domaine
depuis 1975 .

Voirie i' utes).

!Pipit sur le rerenn itruitrraeuts, satn i red,
pensions et rentes riu .(iresI.

906. — 3 août 1981 . -- M. Jean-Marie Delllet expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances,
chargie du budget, que le plafond exuneré de l'impuc sur le revenu
pour l'indemnité de départ en retraite est demeu ré bloqué à la
somme de 10 000 francs depuis le 111 octobre 1957, en dépit des
demandes réitérées de relèveraient présentées par plusieurs oriani-
salions syndicales . Au moment où la situation de l'emploi empéche
d'eeroura ;;er les départs volontaire, à la retraite, il lui demande si
le Gouvernement n ' envisage pas un tel relèvement, qui Pourrait
inciter les cadres, les adents de niailrise, les employés supérieurs
ou les oui riens supe r rieurs, à bénéficier d'une retraite anticipée.

Gadiocliffiisiun et télévision ipragraur nu s : Orne).

'107 . — :1 auut 1981 . — M . Francis Geng attire l'attention de M. le
ministre de la communication sur l'impossibilité où se trouient les
teléspecluteurs du Sud-Est du département de l'Orne de recevoir
les émissions régionales de liasse Normandie, région dont ils font
partie . II lui demande de lui indiquer quelles mesures il compte
prendre pour remt' :lier a cette se cation.

F:ucryii' ipul,trlue rucrgrtiquel.

90$ . — 3 :mût 1981 . - M . Francis Geng demande a M . le ministre

délégué chargé de l'énergie de Lü préciser quelles dispositions
le Gou•.crden ent en i,aee de prendre pour poursuivre l'eliort
impo rtant realisi ces dernières années en matière d'indépendance
energdtique.

.4ssuranre nurinaii' nuitcruité iprestaliurrs en espèces,.

909. — 3 auut 1981 . — M. Francis Geng Indique a Mme le ministre

de la solidarité nationale que les tarifs pratiqués par les caisses
d'assurance maladie, en matière de remboursement des appareils
<'leclruniques de surdité, n'ont pas subi de modification depuis le
1'' janvier 1977 arrête du :cil se-4embre 197ti, Jeune-d officiel
du 5 novembre 1971 . 11 lui demande, compte tenu des difficultés
financières que rencontrent généralement les personnes handicapées
qui doivent recourir à ces appareils de prucéaer à une acloulisatiun
des tarifs de remboursement.

Prestations familiales ~ulhuertinn d 'nrpheliu~.

910. — 3 seul 1981 . — M . Francis Geng indique a Mme le ministre

de la solidarité nationale que le decret n" 73 . 244 du 14 as cil 1975
a étendu le bénéfice de l'allocation orphelin aux enfants manifes.
tement abandonnés per leur père ou mère ou par les deux . tou-
(efois, pour le cas d'un enfant abandonné par son père mais qui
verse une partie, même infime, du montant de la pension alimen-
taire fixée par le jugement de divorce, l'allocation d'orphelin est
supprimée. Dans ce cas, il :urise t rès souvent que la mère divorcée
qui élève seule un ou plusieurs enfants dispose de revenus infé-
rieurs lorsque le père verse une partie de la pension alimentaire

qu'il doit acquitter que lor squ'il s'abstient de tout versement.
Cette situation pourrait trouver une solution par l ' attr ibution d ' un

complément différentiel d 'allocation d'orphelin lorsque cette der-
nière est supérieure à la pension alimentaire réellement versee.
Il lui demande de bien von loir lui indiquer son sentissent et surtout
d'envisager de modifier la réglementation en ce sens .

912. — :3 auùt 1981 . — M . Pierre Micaux expose à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, que si depuis plusieurs animes la
France se dote de grandes artères uutoioutiires ou de routes
nationales a deux fois deux soies, il apparait que la priorité devrait
être mise sur la circulation dans les agglomérations urbaines, et
que, pour résoudre ces difficultés, cette priorité devrait justement
porter sur la réalisation ne rocades ou de voies de contournement.
II lui demande s'il ne lui semble pas souhaitable de mett re l'accent
sun' cette action prioritaire.

.Séeurite sociale cnrisntimrst.

913. — :3 août 1981. - M. Francisque Perrut atti re l'atte-ilion
de M . le ministre de la santé sur la situation anormal .' dan, laquelle
se trouvent le ., retraités dont les pensions continuent a supporter
le prélèvement complémentaire de 1 p . 1110 ' :ainsi que 2 p . 100
sur les retraites complémentairesi alors que ce prélèvement a été
supprimé pour les actifs depuis le 2 février dernier Il lui demande
s'il compte prendre prochainement des mesures pour la suppression
de ces prélèvements dont les retraités se considèrent injustement
frappés .

Enseignement ;rt(thrurs tt rucvru .'c.s scolaires,.

914. — :3 août 1981 . M. Francisque Perrut ap p elle l'attention
de M . le ministre du temps libre -sur les contradictions qui résultent
entre la condamnation du principe d'étalement des dates de
errance, scolaires suiv ant les régions et le principe n'élise défini
par le Gouvernement ,1'accroitre le pouvoir de décision des régions
et de donner ;dus de responsabilités sus autorités compétentes
locales, parmi lesquelles figurent notamment les rectorats . Il lui
demande donc comment il entend concilier ces deus principes
apparemment opposes.

F; u .+eir ;ncrnrut serin mtuiire ~e' nnPrt s, ennropr .q ri rieddilregl.

915. — 3 rouf 1'.981 . - M. Francisque Perrut appel', l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le seetaris, . que vient
de manifester dans certains départements le syndicat national des
instituteurs en appelant ses adhérent à boycotter les professeurs
et les élises des écules prisées a l'occasion de l 'attribution du
brevet des ronces me-II E .i' .C .n . Contrairement aux assurances
apaisantes données pendant la eampagne électorale, ce refus d'exa-
miner les dossiers émanant d ' école, privées est une atteinte à la
liberté d'enseignement . II lui demande donc quelles dispositions il
entend prendre peur faire respecter les engaeencils pris utin g p te
tous les jeunes Français puissent passer leur examen dans des condi-
tions normale, de liberté et d'egini .

Coasnn+run+ion irrlorrrurtion et protection des eorrsornnuiteursl,

916. — 3 août 1 :181 . — M . Bernard Stasi attire l'attention de
Mme le ministre de la consommation sur la non-application par la
grande major ité des dist ributeurs de l ' engagement de développe-
ment de la concurrence, d ' information et de protection des consom-
mateurs, tel qu'il a été conclu le 27 décembre 1979 entre le minis-
tre de l ' économie d'une part, le Conseil national du commerce
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et la Cunfedération des petites et nuls ;'nues eulreprnes, daidre

	

car servant de mrve!tc ou I'expu,e a des risques d'avalanche, . L'eté,
part . Il lui clema Ide . nuLunnacnt, quelle, mesur e, Il compte prendre

	

la lregttellatioI routicre p : sticulierenient il portantte

	

ce circuit
pour faire respecter l'iccnrd ,iir l'afl'ic!aa,e des pris a l'ulule de

	

touri s tique appuite autant de perturll :,lion ., et de deniers . A ce
ruestare, tel qu'il est transcrit dan, le Buticiirt ujjir~rl des sereins

	

jour , les services de la S . i .I'I' . n'ont jamais pu déntonIrer que
des prr .i du 4 jauricr I53(1 .

		

in .solution adoptée per,netisén de re : :li-er reell,' :nent des écoluraiies
de f'netionneuu'nl substantielle; alun, que l'utilisation de la Traction
eic,'tri,lue Permet p ;u' contre de re:l!i,ee i', .',nranle, d ',•nern!e.
Pute' ces l'ai s nn e , il lui demande s i le Ii . tel li , semcnt du service
omnibus peul fore (erinaci• sur cotte lierne afin de garantit' la pour•
tualité ei la séc•tuil,• de cc service public.

i„•len,•n :'ufir sri

	

'rILn ; :!fun ;l.

917. — 3 at I t!'itt . -- M. Jean Briane perle ii la curutai s sence
do Mme le ministre de la solidarité nationale le cas d'une pev s enne
àinre de rinquanle-si ., ans, annieu ntr : rien malien à complet' de )oint,
lirene m pour raison écuuontique le 1 5 septembre 191111 et qui s '
tn :u .e aeluellrment pratfgm :nent sans, re'- s ource . Son épouse
espluüe une terme de ti lia 78 'Inn) li rc'o'mi eedi,tial, de
13,53 francs, seulement, n ' est pas suffisant pour faire Livre le
menai/. . Ils ont a leur cliact ' un enfant de (maton, rut s . Ce chu-
lieur se voit refuser l a perception de, allocaliun, A S S E rt ' .C'.
ait prelext'• qu'il est al' lilie à la muivalit,, sociale :13ric•Olc . ont
duune le, tré, faibles ressource, de la fa ni!!c 'petite esplmtatun
uniquement', il lui demande s'il ne serait pis pos s ible d 'accor :ler
a cette personne 1,s all,, :atinns ,'5,S . E . I) . 1 . C.

S .'s' .(' F . .figees' .

918. — :i audit 1931 — M . Jacques Badet attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la politique de
la S N 1 1' au sui :'t du retsbInseaneil du serinai

de, riseaar, dite • i nondais , qui ont fait Ieeent .nent l'objet de
Menines de ferrnetuie .

	

en est-il ale Iv liane rnla :eues Lron--
Sintes dent la lernieture çtenall,e la puçudration uttcriers, a•Ue-
diant', retraite, entre Lyon et Tnurnnu foot particulièrement.
En conséquence, il lui (l•em :an ie moelle, uu' ' tes,. II menine prendre
pour maintenir ci d!retop ;u'r les lignes dite, secondaires In .lispen-
s :ables à la vie PCotlOnlimue du paf

	

et , ' ii entend rétablir la ligne
voyageur s I .ynu--\fours, aI moto- sur la partie )_von-- ' l 'nlil 'itnit.

',d' irisera et h t léeis i en ipr-nglrnnires'.

919. — :mut 1981 . -- M. Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre de la communication sur les condition, teebl ;ignes qui
doivent éire réunies afin de permettre le sous-titrage de ennuies
emir,ions d'information diffuser, par les chaules de irlévi,ion fran-
çaises . Le sous-ttra ;;e devrait s'adreseer aux deux millions et menti
de Françsis malentendants qui trouveraient ainsi :n excellent
moyen de reeevnir ranidentent les information, de l'extérieur
L'action de la Fratrie dans ce domaine pourra+t être tout à fait
exemplaire dés 1981, anm'c internationale des handicapés . En conse-
quence il lui demande gtaelles mesure, il compte nteti e en cc:uvre
dans ce domaine.

C l rest, ;t,,,s reili '•re ili,,, tatin,, .e de r''tessel.

920. — :1 août 1981 . — M . Roland Beix appelle l'attention de
M. ie ministre d'Etat, ministre des transports, sur les limitations
de vitesse routière qui ont cour, dans notre pays . En effet, s'il ne
peul être question de remettre en cause la t'cjuclion de vitesse
en traversée d'agglomération, les limitations sur des roides de rase
campagne continuent à êt re peu adaptées à l'état du roseau routier
ou à l'état technique de, véhicules. Il est dan'geleux parfois de
rouler à 90 kiln.n,tres à l'heure sur certaines routes alors qu ' une
vitesse supérieure en d'autres partie .; du réseau ne met aucune-
ment en cause la sécu r ité . C'est pourquoi il lui demande s'il envi-
sage de promouvoir des mesures de modulation de la limitation
de t ite ss e sur le réseau routier français

S .N .C .F . dignes).

921. — 3 août 1981 . — M. Augustin Bonrepaux attire l'attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, .sur le fonction-
nement de la ligne S .NC .F . Ax-les-Thermes—La Tour-de-Carol.
Depuis le transfert sur route du service omnibus de cette ligue
les perturbations apportées au trafic compromettent aussi bien la
ponctualité du service que la sécurité des voyageurs quelle que
soit la saison . L ' hiver, l'enneigement rend souvent inutilisable le

Art'uw',l lt' ; et ,'r/rle .s 'nn• Men te ei repenti

922. — 3 août 1 : .81 . — M. Jean-Michel Boucheron iCha'entel,
appelle l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports,
sur la sitoatimt des prol'cs,ionnele du remorquage . 11 Inde que les
pr'Uessivanel, du remorquage, agréé, par le service des mines,
conf'n•metnent ii l'arri'té du 7 août 197-1, éprou• ent de grandes dif-
henni, à exercer lier métier . En cftel, il semble que le remur-
mue , a litre individuel se deteloppe tapidemont sen, que les inle-
re-, . ; rempli,=rot les cumlitions nécessaires juri j i :lue :ment . Il pro-
pie, qu'un u''l r_c•ment de lu I ;^ is'atiun soit envietnge peut'
prie eger la profo-•ion . Il lui demande quelle ., mesures il compte
prendre à cei effet.

( ' mmrarerre et n'1,5, . call 'Cure(, et men d ié

	

Chnrentel.

923. — .t août 1981 . --- M. Jean-Michel Boucheron t ' Iuarente',
appelle l'attention de M . te ministre d'Etat, ministre des transports,
sur les cons ;'•gt!enres cte la supinessiun les itinrr.,ire ., bis t'ose,
ont le Nord et le Sul du de•p ;n'tc'o,'nt de la ( ' hies Me . Il nuit' que

le d,'uarteine.nt a l'ait dis efforts de promotion touristique a Partir
de, itineraires bis . Les enn,enuence, de cette d.i ei,.ion peuvent
ent .'ainer de gros problemes au\ industries qui ben,•ficieut d'une
clientèle de passage, en tout premier lien les le,t :nnateurs . Il
souhaite que mette décision soit recunsidcree ('il,fornr ment aux
vieux de nombreux élus locaux . q lui demande quelles mesures il
compte prendre à -el effet.

Serr•ice inrtinrr c. !- rrt'per4 d 'isenr' p,rr',lt nu).

924. — 3 aout 1981 . — M. Michel Cartelet attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur les eouditinn, d ' incorporation au
service national des instituteurs en formation Profes,iututelle dans
les écoles normales . Les instituteurs reçoivent désormais une for-
mation professionnelle programmée sur trois ans . En règle géné-
rale, ils doivent interrompre leur ceete de formation à la fin de
la première année pour accomplir lets' service national . Outre que
cette coupure intellectuelle est néfaste pour leur travail, ils rem•
tonlrelit un certain nombre de difficultés spécifiques : l 'interrup-
tion d'un an de leur plan de formation leur fait intégrer une
nouvelle promotion du' stagiaires et donc un plan de formation
différent de celui initialement prévu . ( " e-.l ainsi qu'il, peuvent
travailler deux fois sur certaines unités de valeur et ignorer tout
de certaines autre, . Ces lacunes seront préjudiciable, à leur en .sei•
gnement futur . D'autre part, le passage en deuxième année est
conditionné par la validation d'un stage de trois semaines en colo-
nies ou centres aérés pendant les vacances scolaires . Ce stage
ne peut être effectué à cause du départ au service national en
fin de première année . Il est difficile à organiser, des la fin du
temps de sert ice national réglementaire, par le manque de contacts
que représente un éloignement d'un an . Faute de report d' incor•
pot'ation, une incertitude persiste donc sien l 'admission en seconde
année de formation profe„ion,telle de ces no rmaliens . lin consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
de pallier ces différents inconvénients et dans le but d 'accroître
la qualité de la for mation professionnelle des instituteu rs.

Logement raide personnalisée ara Ingenient).

925. — 3 août 1981 . — M . Guy-Michel Chauveau appelle l 'atlen•
Lion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le pro-
blème de l 'aide personnalisée au logement concernant des actes•
siens à la propriété antérieures au 30 juin 1981 . Le plus souvent,
ces A .P .L . n ' ont pas été augmentées et même ont diminué, puisque
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le relèveraient des plafonds a souvent cité inférieur à l'augmen-
tation des saleires . 4ussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que ne soient pas exclues des dernières mesures
prises d'aide au logement les familles allocataires d'avant le 30 juin
1981 .

Sports (nutation).

926. — 3 août 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des

sports sur l'absence de session d'examen pour l'obtention du bre-
vet d'Etat de nralUr-nagera' sauveteur session d 'octobre 1981).
Il lui demande s ' il ne juge pas utile de faire organiser une telle
session, compte tenu de la demande toujours croissante exprimée
par les collectivités locales et l ; secteur associatif d'une part et,
d'autre part, le nombre important de candidats ayant suivi des
stages de préparation.

Assnrarrce mm/esse: généralités (calcul des pensions).

927. — 3 août 1981 . — M . Bernard Derosier rappelle à M . le
ministre de la santé que . selon l'article des décrets n" 74 .54

du 23 janvier 1974 et n" 74-434 du 15 mai 1974, ne pouvent être
prises en compte pour l'octroi de la retraite anticipée prévue par
la loi du 21 novembre 1973 que les périodes de captivité et celles
de service !Miliaire accomplies en temps de guerre par les forces
françaises ou alliées . En conséquence, il lui demande de bien vou-
loir lui préciser si les périodes d'instruction et de transport, ainsi
que les pmeni-.,ions de fin de séjour . peuvent être prises en
considération d ;uu le calcul de la durée des services militaires
ouvrant droit a une retraite anticipée.

l'r-,frs ., „sis et ait

	

tis rnéiCmole,s .rru°decinc scolaire).

928. — 3 août 111 :1 . — M . Raymond Douyere appelle l 'attention

de M. le ministre de la santé sur la situation très précaire des
personnel, de sanie scolaire pou r lesquels il est fait de plus en

plus appel à des %m'alaires . En 1931, l'augmentation seulement
'le 10 p . Ion du .udget vote pou' les vacataires a entraîné de

nomb'en\ licenc iements en (our s d'année clans certains dé p arte-
ment , . En ce qui 'concerne particulièrement le département de la
Sarthe, un niéde_in a la charge de Il 500 enfants alors que le
nombre d'elé'^, surveillés ne devrait pas dépasser 6000. Cette
carence eut, 'ine l'insuffisance du travail de dépistage précoce des
handicaps sensoriels ou mentaux, du dépistage systématique à six,
onze et quinze ans, du dépistage des inadaptations scolaires . 11 lui
demande : 1` s'il compte débloquer des postes afin que les médecins
et assistantes sociales soient réintégrés ; 2” quelles mesures il
compte prendre, dans le cadre du budget 1982, afin que les agents
contractuels soient titularisés, que les moyens nécessaires aux mis-
ions du service de santé scolaire soient mis en place.

S . N . C . F. digues , .

929. — 3 août 1981 . — M . Dominique Dupilet appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la mise en
application du service d'été par la S . V . C . F . Celle-ci a entrainé
la suppression d' ;u'réds et de trains sur les lignes qui relient Bou-
logne-sur-Mer à Lille ou Paris . C ' est ainsi que le train n" 2037
ne circule plus que les vendredis et veilles de fétes, que le train
partant de Boulogne à 18 h 20 pour Paris est sup, rimé, que les
arrêts de Bentin et d'Aubin-Saint-Vast ne sont plus assurés que
par le train n" 7888 reliant Boulogne à Lille, enfin que le n" 8315,
allant de Boulogne à Marquise, ne circule plus l ' été, alors que ce
train est utilisé essentiellement par des travailleurs qui retournent
déjeuner à leur domicile . En conséquence, il lui demande de sus-
pendre ces différentes mesures qui sont contraires à l 'intérêt des
cheminots et des usagers de notre région.

Cedastre (fouetie moment).

930. — 3 août 1981 . — M . Roger Duroure attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement sur la décision prise par l'ins-
titut géographique national, d ' une part de réduire le nombre des
points géodésiques dans les 10 p . 100 des communes de France

QUESTIONS ET REPONSES
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non encore équipées et, d'autre part, de ne plus participer au
financement de la cartographie à grande échelle que pour un dixième
du territoire, laissant l'autre partie entièrement à la charge des
collectivités locales . Ces deux mesures créent des disparités injus-
tifiées entre les collectivités locales et conduisent à la dégradation
du service public offert par l 'institut géographique national . En
conséquence, il lui demande s'il n'envisage pas de réexaminer ces
questions afin de rétablir une géodésie homogène sur tout le ter-
ritoire français.

Enseignement supérieur et postbaecalaurrat

itrausport .s maritimes : l'as-de-Calais r.

931. — 3 août 1981 . — M . Claude Evin attire l 'attention de M . le
ministre de la mer sur la situation des élèves officiers mécani-
ciens de troisième classe électromotoristes (0 . .M . 3 E . M. .) de Bou-
logne-sur-Mer . Ces élèves ont été obligés, du fait de la fermeture
des sections O . M . 3 dans les écoles nationales de la marine mar-
chande (E . N .M . M .) durant l'année scolaire 1979-1980, de se tourner
vers les centres de perfectionnement de Boulogne-sur-Mer et de
Lorient . Pour mettre en correspondance les brevets d'O . M. 3 et
d'O . M . :i E . M ., il a été décidé d'un stage de réajustement . Ce
stage, décidé trop rapidement et effectué en un délai trop court,
risque de ne pas répondre aux espoirs des élèves et entrainer des
situations difficiles . Il lui demande s'il ne serait pas passible de
réenvisager les buts et les raisons de cette solution temporaire
afin qu ' à l'avenir ce genre de problème soit réglé d ' une autre
manière.

Transports rnariti,ues (politique (les transports maritimes).

932. — 3 août 1981 . — M . Claude Evin attire l 'attention de M. le
ministre de la mer sur l 'utilisation éventuelle du dernier grand
trois-mâts français encore en état de naviguer, le Relent . Avant
de considérer ce navire comme un musée, et en ce cas de l ' inté-
grer à un cadre qui était le sien, il lui demande s'il ne serait pas
plus juste de le rendre à la navigation de croisière objectif qui
répond pour une part au financement de son entretien.

Défen .cc nationale iréquisiiious s Loire Atlar-_ique).

933. — 3 août 1981 . — M . Claude Evin attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la loi du 1'' octobre 1934 rela-
tive au recensement, au classement et à la réquisition de véhicules
automobiles . Alors que durant le premier semestre 1981 des véhi-
cules civils ont été requis pour des besoins militaires en Loire-
Atlantique, il lu idemande si les dispositions de la loi du octo-
bre 1934 relatives à cette réquisition ne semblent nas injustifiées
au regard de la période actuelle et des circonstances sociales et
économiques . Il lui demande de préciser d ' autre part dans quelles
limites et dans quel esprit il conçoit l ' application de ce texte.

Handicapés (politique en fureur des handicapési.

934. — 3 août 1981 . — M. Claude Evin attire l 'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur le problème de l'enregistre-
ment du livre parlé destiné aux aveugles et notamment aux
aveugles de guerre . L ' enregistrement du livre parlé constitue pour
les aveugles de guerre un appareillage permettant de réduire les
conséquences du handicap dont ils sont victimes . La reproduction
d'ouvrages de phonotèques entraînant une importante charge finan-
cière pour certaines organisations, cil lui demande ce qu ' il compte
entreprendre afin de réduire cette charge.

logement (amélioration de l 'habitat : Hérault,.

935. — 3 août 1981 . — M . Georges Frêche informe M . le ministre
de l 'urbanisme et du logement des importants désordres constatés
dans les maisons construites dans le cadre du concours interna-
tional de la maison individuelle dit Concours Chalandon . Compte
tenu des désordres constatés, l ' Etat avait décidé de mettre en
place une procédure exceptionnelle . Celle-ci consistait, en échange
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de certaines garanties, notamment en ce qui concerne la pour-
suite en recherche de responsabilil2s, en une aide de l'Etal, per-
mettant d 'effectuer sans attendre les réparations nécessaires sur
les pavillons . Si certains pavillons ont été réparés selon cette
precèdure, M . le préfet de l'lfévauli a cru, par lettre du 24 novem-
bre 11180 adressée aux accédants . réduire considerablement ces
travails . Des lors, une partie de, viellants se trouve dans des
logements réparé, et d'autres non, sans que la différence puisse
être rationalisée . Il lui demande s'il ne serait pas possible d'abro-
ger cette décision du 24 novembre 1980, permettant ainsi à tous
les accédant, de logement ('balaudon de prétendre à l ' aide de
1'Etat (Lins les mimes conditions . Vue telle décision, out re qu'elle
serait l'expression de l'équité vis-avis des ('halandonniens , per-
mettrait de clore définitivement ce dossier, tout au moins en ce
qui concerne notre niveau de compétence.

Bave ,banc il hubrruNon t .

936. — 3 août 1981 . — M. Joseph Gourmelon attire l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et chs logement sur les iue'iciences des
dispositions de l'arrête intermini-tériel du 27 févris r 1979 au regard
des loyers I . L . N . Ces logements atteignent, du fait de l'arrêté
precité, pour des normes de cnnfut quasi identiques, des loyers
deux fois pltts élevés que les tf . L . 11 . O . Cela ne peut avoir pour
conséquence que la désertion par les locataires de ce type ('MM-
talion avec, à terme, des difficultés encore plus grandes de gestion
pour les offices. Dans ces conditions, il demande s 'il n'y a pas lieu,
lorsque la gestion des logements de ce type est t'quihbree, de
revoir les dispositions des lestes en vigueur.

Ségou-ilé .eachilc' ,cet s'uf nnsr.

937. — :1 août 1981 . - M. Gérard Haesebroeck attira' l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur la mise en application par l'Us lt . S . S . A . 1'. des dispositions
du décret n" 72-230 du 21 mars 1972 (art . 1 et 2s En effet,
cette mesure pose d'énormes problèmes aux communes dont le
systmne de paie n ' est pas mécanisé et qui, par conséquent, ne
peuvent ve rser leurs cotisations sociales a l'l' . 1l . S . A . F. dans
les quinze premiers jours de chaque mois . A compter du 1 ' déveni
bre I980, l'applicalion de majoration de 10 p . 100 et d ' une pénalité
de 10 francs par salarié , art . 10 du décret précité, a alourdi les
chartes salariales déjà importantes des commune . ; . En conséquence,
il lui demande s'il n 'estime pas souhaitable d'intervenir aupre's de la
direction de l'Us N . S . S . A . F . pour l 'inciter à plus de tolérance
envers les coile'ctitités locales.

Trmrsports tiendra iper .Hrarrelr,

938. — 3 août 1981 . — M. Gérard Haesebroeck t'ait savoir à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la réponse appertée
le 12 janvier 1981 par son prédécesseur à sa question écrite relative
à la situation des élèves pilotes de ligne comporte des éléments
imprécis . Il se permet de souligner les aspects essentiels du pro-
blème, tout en souhaitant recevoir des réponses complètes . Il lui
demande : 1" s'il n'estime pas qu'il y a lieu de faire respecter les
dispositions réglementaires confirmées par la jurisprudence, qui
prévoient que la formation ininterrompue des élèves pilotes de la
filière publique comprend la phase dite .. d 'application en ligne
2" s'il est disposé à faire appliquer l'autre disposition réglemen-
taire selon laquelle les élèves pilotes de ligne sélectionnés avant
197ti sont embauchés, dès la fin de leur formation, par les compa-
gnies dans le cadre des options formulées ; 3" en attendant, quelles
sont les raisons qui s ' opposent à ce que la direction générale de
l ' aviation civile ou Air France donnent aux élèves pilotes de ligne
en chômage la qualification sur un appareil commercial qui leur
permettr ait de trouver, éventuellement, un emploi de pilote dans
une compagnie régionale ou à l'étranger ; 4" s'il peut lui donner
l 'assurance que, malgré le blocage des crédits de fonctionnement du
service de formation aéronautique ,ce qui, par suite de la hausse
continue du prix des carburants, correspond à une large amputation
de fait), les centres de formation de pilotage de ligne dépendant
de son administration pourront continuer à fonctionner normale-
ment au-delà du mois de juillet 1981 .

Ii aurrlicapr s irrllurotioara et ressaarce .si.

939. — 3 août 1931 . — M. Roland Huguet attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personnes handicapées . L'effort entrepris par le Gouvernement est
sensible et notable : la hausse de 20 p . 100 du minimum vieillesse
et p.rrtant de l'alloc .ition aux adultes handicapés porte celle-ci à
38.43 p . lad du Snric contr e 53,5,i p . 100 précéaemmenl, compte tenu
de l'augmentation de ce dernier . Néanmoins il ne permet pas
d'assurer aux grands handicapés, incapables de travailler, une auto-
nomie suffi-dnle . Aussi, cons t atant que ces dernières mesures,
signe d'une volonté évidente de solidarité nationale doivent être
poursuitle,, en tenant compte des moyens permis par la conjonc-
ture, il lui demande si le Gouvernement envisage d'établir un
échéancier prévisionnel en étroite collaboration avec Ic .s organisa.
lions représentatives des handicapés et, dans l'affirmative, comment
Il compte entreprendre cette concertation,

Assru'nuce r'irrllc•s .se : cni edrtriilrs 'rrun .tuu1 des pensions)

940. — :3 août 1931 . -- Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
retraités ne br'néfic•iant pas des disposition .; entrant en application
au l" janvier 197:3 pour des raisons d 'antériorité . Le calcul de la
retraite avant cette date portait non pas sur les dix meilleures
années mais sur les dix dernières années d ' activité. Si, comme c 'est
parfois le cas, l'intéressé a perdu son emploi pour des raisons de
santé, par exemple, il supporte ensuite ton manque à gagner impor-
tant sur le montant de sa retraite . En conséquence, elle lui demande
s'il ne serait pas possible de retoir cette situation dans un souci
de justice .

Animisme(' rrcütcsse mégira,' ryéurrolt,

941. — 3 août 1981 . - . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
veuves salariées ou retraitées au regard de la retr aite de réversion.
La plupart des organismes de retraite versent à la conjointe, après
décès de répons . la pension de rétorsion quelles que soient les
ressources personnelles de l ' intéressée . Seules les conjointes dont
l'époux cotisait à la sécurité sociale sont privées de cette pension
en casa de salaire ou de ',indic personnelle dépassant un certain
plafond . Cette situation eléis donc des inégalités . En conséeuence,
elle lui demande quelles mesures elle entend prendre pour remédier
à cette situation.

Sparts mssiu'htinrrs, club :: et fédérations 9retagnel.

942. — :3 août 1981 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situation actuelle de la fédération sportive et gymnique du
travail de Bretagne . Le comité régional de la F .S .(t '!', compte
aujourd 'hui 218 clubs, dont 120 d 'entreprises et 100 locaux, soit
8600 hommes, 1200 femmes et 1200 enfants . La fédération a
toujours demandé une négociation portant sur des aspects parti-
culiers tels que les mémos possibilités pour les éducateurs F.S .G .T.
que pote' ceux des autres fédérations de passer des diplômes d'Elat,
les mêmes possibilités pour les clubs F .S .G .T. que pour les
autres de recevoir des aides telles que des ballons de football.
l ' utilisation des terrains de tennis financés par les crédits du
Loto, etc . En ce qui concerne phis particulièrement le comité
régional de Bretagne, la F . S .G .T. demande l 'attribution d'un poste
d 'éducateur rémunéré refusé depuis quatr e ans en dépit du soutien
du comité régional olympique et sportif . Ce poste serait destiné
à le formation des cadres et des animateurs exerçant leur activité
en direction d 'une pratique populaire, diversifiée, répondant aux
besoins des femmes, enfants et travailleurs les plus défavorisés . Ce
poste serait attribué à tune femme . Le comité régional réclame
également la reprise de la loi congé-cadres sans limitation d ' âge
et avec compensation du manque à gagner des six jours de stage
et enfin l ' attribution de possibilités dans les entreprises pour
assurer des fonctions d ' animation sportive ou de responsabilités
d 'élu dans l 'association sportive. En conséquence, elle lui demande
son avis sur ce type de propositions et de négociations.
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militaire . Une telle mesure ne serait que juste récompense de leur
contribution à la défense de notre territoire ou aux opérations
décidées par le Gouvernement français . Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir examiner cette demande et de prévoir les
mesures budgétaires qui s'imposeraient pour y donner une suite
favorable .

Ci,eulution rentière ,poids lourds).

947. — 3 août 1981 . — M . Guy Lengagne expose a M . le ministre

d ' Etat, ministre des transports, les difficultés que rencontre actuel-
lement la professicn du mareyage qui, a plusieurs reprises, a
demandé à bénéficier dune dérogation dans l 'application de l'arrêté
ministériel du :30 décembre 19'72 qui pret-oit l'installation du
c•oulrûlographe à bord des véhicules de plus de 3,5 tonnes de
P .T.C . Dans le port de Boulogne-sur-dei' en effet, la configuration
des lieux est telle que les ent reprises sont tenues de posséder
des véhicules, e>sentiellement pour prendre livraisons de la mar-
chandise et l'acheminer, tune fois mareyée, vers la gare routière
oit elle est prise en charge par des transporteurs professionnels.
Or ces camions qui ne roulent en réalité que quelques kilomètres
par jour sont gé•neraiement immatriculés depuis fort longtemps et
l'installation d'un tel appareil apparait inutile puisqu'ils ne sortent
pas d ' un rayon très restreint et qu'il appareil évident que les
chauffeurs n'y introduiront pas tin disque de contrôle pour effec-
tuer quelques centaines de mètres à 20 ou :30 km à l'heure . Compte
tenu des difficultés financières auxquelles sont déjà confrontés
les mareyeurs et du cout relativement élevé de cet appareil ide
l 'ordre de 2 à :3000 francs selon les types de véhicules,, il lui
demande en conséquence de bien reconsidérer la requéle déjà
presenlée par cette protes ion et d'accorder au mareyage la déro-
galion souhaitée, comme l'ont d'ailleu rs déjà obtenue les forains.

Défense

	

utinisfe% r'c (prra'nnncli.

948. — 3 août 1981 . — M . Guy Malandain appelle l'attention de

M . le ministre délégué chargé de la coopération et du développe-
ment sur l ' existence au sein même des personnels militaires coopé-
rants, d'une différence considérable de statut entre les officiers
des armes et les officiers des services . Celle-ci entraîne une grave
discrimination au détriment des seconds . Ainsi, le maintien au-delà
d ' une certaine durée dans les gracies de capitaine et de lieutenant-
colonel n'entrante pas pour les militaires des corps techniques et
administratifs l'accès à un échelon de solde plus élevé de sorte
qu'à leur limite d'àge, ils percevront une retraite très inférieure
à celle de leurs camarades des armes . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier le statut
des officiers des services il réajuster leur régime de solde afin
d'atteindre une plus grande équité avec leurs collègue ;.

Aniuln .r .r (protection).

949. — 3 août 1981 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre de l'environnement sur le souhait formulé par la
confédération nationale des sociétés de protection des a• innaux.
Ces aseociatiuns estiment en effet injuste que lors des cousu rations
organisées par le ministère de l'environnement concernant la situa-
tion des animaux sauvages, seules des associations de protection
de la nature soient consultées . Elles estiment avoir pour but
non seulement la protection des animaux domestiques niais aussi
celle de la faune sauvage, et déplorent que les précédents gouver-
nements ne leur aient jamais apporté satisfaction sur ce point.
Il loi demande quelles mesures il envisage afin d'associer également
le, associations de protection des animaux aux consultations orga-
nisées par le oinislcre de l'environnement.

Impôt se' le retenu (bé,e fiscs aç icsle .ur.

950. — 3 août 1981 . — M. Pierre Metais expose à M . le ministre

de l'économie et des finances la situation d ' un agriculteur qui

exploitait quat re-vingt-un hectare ., quarante-trois ares et qui en a
abandonné trente-sept de terres de fermage au profit de son fils
devenant agriculteur . Il lui a vendu cinquante-sept bovins pont. une

somme de 204 :316 flancs . Cette cession partielle entraine en 1980 un

Voirie ipusts : Gins, der.

943 . — 3 août 1981 . — M . Pierre Lagorce expose à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, que l'ancien pont métallique de
Langon n 'ayant pas été entretenu pendant de longues années et
étant devenu dangereux pour la circulation automobile, a dû être
détruit il y a une dizaine d' années pour être remplacé par un
nouveau pont en béton précontraint . Mais les piles de l'ancien pont
demeurent en place et peuvent constituer une gène pour la navi-
gation fluviale . Le coût de la demolition de ces piles n'apparait
pas excéder sensiblement, à première vue, celui de la construction
d 'une p :aserelle légère entre les deux rives de la Garonne. il
semblerait donc que cette construction pourrait être réalisée, à
moindr's frais, ce qui permettrait la circulation des piétons et
des deux-roues, et notamment celle des scolaires gui se tendent
chaque matin des communes de la rive droite aux collèges et
aux lycées de Langon, sur le rive gauche . Il n'existe, en effet,
aucune piste cyclable sur le nouveau pont et cu a à déplorer de
nombreux accidents concernant ces doux-roues . Il lui demande de
bien vouloir lui l'aire connaitr-e son avis a ce sujet et si la solution
de la construciion d'une passerelle qui lui est suggérree ne lui
parait pats présenter des avantage, de nature à emporter sa décision.

Cperls ~wltut,u ra i.

944 . — 3 août 1981 . -- M . Pierre Lagorce appelle l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la décision prise par son prédécesseur de supprimer les ex mien,
de maître nageur sauveteur du second semestre 1981, super ssiun
motivée, semble-t-il, par un manque de crédits. Il semble s ' a mir
en l'espèce d'une décision dommageable et d'une motivation erro-

née . Sur ce dernier point, les examens en cause concernent des
candi,iats dont la formation leur incombe personnellement et qui
acquit lent, semble-t-il . les frais de ces examens par le règlement
d'un timbre fiscal de montant suffisant . Sur le fond, il apparaît
à première tue que le nn :rinlien de cette suppression risquerait
d'aboutir, entre atones inconvénients, à créer un eous-coptui, dans
une profession qui n 'en comporte actuellement pas . Il semble en

effet . qu'aujour d'hui cette profession suit sumc•eptibie d'offrir de
manière quantifstit'e•ment nt .rdeste mais intéressante des emplois.
Mais ceux-ci sont conditionnés par la posse>sinn par leu rs éventuels
titulaires de diplômes sanctionné, par les examens dont la seconde
session de 1981 a été supprimée. Il lui demande, en conséquence, s'il
ne lui perdit pas opportun d ' examiner la possibilité de rétablir en
octobre prochain les ectnrens considérés.

(émir ntiuu des rra : .as~ur rr's ~rnr ;f r',rt•t'priurr 1 ,

945. — :3 août 1981 . - M. Christian Laurissergues appelle l'atten-

tion de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme
sur l'urgence de certaines unesures qu'il serait nécessaire de
prendre en niellé, d'information sur la législation en matière
de contr aception . Ces mesures pourraient être Le s suivantes .

1" recoutmander l'affichage des adresses des centres de planilicatiot
dans h' lieux publics, et ceci en précisant leurs activités, le ter me
centre vie planification étant incompréhensible pour beaucoup (lieux
public., concernes : outre les mairie, et les pharmacies, dispensaires,
centres sociaux, bibliotheques, M .J . C ., établissement, : c•olairce, etc ., ;

2" envisager rapidement dans le cadre du cahier des chau d e, . des
flashes d'information sin' la contraception a la télévision et à la

radio ; 3 veiller aux horaire, d'ouverture des centre; de planifi-
cation, spécielenuvnl pour qu'ils soient acces'ibles aux jeunes et aux
travaiileu,es ; 4' inlornua• sur les possibilites légales de gratuité
di' la contraceptiu .1 ; 5' susciter des deoats d'information sur la
contraception . Dans les acti':ilés édu .ati,es, culturelles et de loisirs,
la ou' elles existent . Il lui demande si de telles dispositions peuvent
êtr e rapidement ensisat ;ées et ce en collaboration arec les divers
attire. > ministère, concernes (santé, éducation nationale, communi-
cation en particulier,.

.4nriers rnnthotteets et '1,- lues de guerre

tpntürgne en fureur des (ue ;cns cnnrbr :ttaets et victimes de guerre).

946 . — 3 août 1981 . — M . Guy Lengagne attire l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des inva-

lide, militaires pensionnés à plus de 50 p . 100, qui souhaiteraient
bénéficier de l'indemnité attachée à l 'attribution de la médaille
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dcpa„ement du seuil l applicalinn du rc•_inu' roui d impu,i+ion de,
benetire,, arec un chiitre d 'affaire, de 572321 liane,, 'pif retont-
beia le, animes a venir !sien au . dessou, du seuil dit Lut de . ' .unpu-

Litem d ' une partie de l'e,ploindi p u . II lui demande si . en applicte
tins de l'tcnuumie de l ' in,lruction du 2 ; stat 11)1 :,1 r .latite eus tentes
do ,lu,•Ic, currélatte, a une cc, .,iun d ' cspluilatiun, l'eericullc :u',

dont le cas tient ( retro espo,t', peul béneticle! de la réi .mliun
ti'ue lier, in-mo rve, uu plu, .ctnplenu'nt de l'exclusion ‘ 'mceie

,eau . , t c'n r rt',pmid :lot a la cesaon plu 1t.di • il e\pi, 1taliun •suit
20 :Ici fi.u':cv puai le dctmrtninatiun du re irae d 'iutpu,üt,n de,

beneluce' applicable,.

951. :f :tom 1981 . — M. Jean-Pierre Michel attire l',+t'•ntinn
de M . le ministre de l'éducation nationale oui le 'nubienne de,

per,,,n : ;c'I, pou on,ei ;-u :111 dont ta Ileee,silé n ' est plu, a dént•mtut',
nolan'tncnt pour la 5c',liun de, rlabli .,cntent, d'enseignement.

Il lui demande si deus la loi de finance, pour 1982 un e ffurl
,ic :ntli,'atif sera lait, la dotation de : ;59 poste, dans la lui de tmur'ee
rutuficative pour 11181 rt.'tu}l .tnt in,uffi,anle puer le,
he-viu, a',; ..,re .r, plu' la politique enti'ru'we dan, ce domaine.

952. —

	

août 1981 . — M. Jean Oehler attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé des affaires européennes .sur la

	

, 'nntvut'
tien-ca ire européenne concernant la cuuperatiun Ir:utsfronldlieee
tic, enllectitité, ou autorités territoriales adoptée à l'irai timile
par le comité' des ministr e, du Conseil de l ' Europe el (nivelle à la
signature des Plat, membres tut mois de niai 19190 . II lui demande :
l' s'il persiste dam, l'attitude nc ;tedive notitice par le (lnem'er :trment
fronçais au mois de se p tembre 1989 en réponse a une question ,raite
2' s'il a l 'intention de pronnser au Goti' t'rnement, à l'indur de toue
les Lieus ritcrain, de l 'Est et du X, .rd de la Franc, •Beleigiu',
Ln'.embuur„ 11 E , Suie, Italie, la eignatru'e de ladite c,evcn-
tion duel l 'objet e-t de f :militer la vie des population, Bonds les
r,t ';iun', frout ;dicres eu diminuant !es entraves qui , 'upposenl moere
à l'heure actuelle à la conperatiun des collectivité, territoriales en
Euro p e au (elfe lies frontières nationale, ; 3' s'il tsitnne que la ;idua-
ture et la ratilicatiun de ladite contention peut aller dans I'' seins
de la politique de décentrati,alion pour•uitie actuellement par le
Goneernernent français.

l ' :banr . p ipc rr'rh de t'on•atritd. m.

953. — 3 août 1981 . -- Mme Marie-Thérèse Patrat appelle l'attention
tic Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait que le,
règles d'ecceesibilitc' édictées pour permettre aux han .!icanes de
se déplacer et d'accéder aux locaux ne peuvent èlre uppesal,les à
la délivra, . 'c ,l'un permis de construire . Cette situation sertit la
conséquence d'une lacune dan, le code de l'urbanisme et
lui demande s'il n'est 1,a, opportun de mettre fin a une
telle praligne par I'inseiiptiun au code concerné des preri,iun,
nec,'„aire, . La lui d'orie' :tatinn foncière n' 07 . 125 .1 du :30 décem-
bre 1967 seanble donner pratiquement tou, le, pouvoir, au tuaitrc
d 'u'uvre sale, qu'il suit pus'iblc d 'assurer un cnntûle u 'r a mi de
ce, règle, par les ni,truc'tcut's des permis de const ruire et sas, que
ce, maires (leurre puissent elfe ingeieté, . La réponse faite par
l'ancien ministre de l'environnement et du cadre de vie le 29 sep-
tembre 198U one semble avoir un c :n'actere faussé sur ce, . 'gle,.

E s ', !Ian mic r ot diersunuel t.

954. — . août 1931 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le pro
bien, . des conditions de tr avail des personnels technique ; de
lai>uratoire the l'educ•ation nationale et attire son attention sur
l 'importance dans l'eneeisneunent moderne des sciences physiques,
naturelles, bioloeiquee et sur le rûle et la qualification des
personnels techniques de laboratoire de l' éducation nationale

QUESTIONS ET REI'()\SES
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char;, d a,si,l :uu'c dans leur limbe d ' enseiencmcnt et de recherche
aulne, de .- peule . ors de science, de, etabliss.nx'nl, scolaire,.
personnels technique, de laboratoire du l'éducation nationale
poilant et cuülou,\ tuaitriel mis a la di,po,it,oit de, enseignants
et des elct,', . lm plan 3las-e!in a ionise a tee personnel,, t'ont
l 'ellecltl 'est lem iuipnri,utt, ai,p-v's6, isole, de, ddelassenu•nts
suece-,if' . Il re,ulle due le decret n' , .0 11t1 du 2 octobre 191111
su' proposant d'ut, l': statut particulmi des personnels lech-
n t aucs de laboratoire a cte conteste en l'on-cil d ' État par le
st radical de, préparateurs des laboratoire, de i educaliun natio-
n :,le . File lui demande quelles mesures il entend prendre pour
que Ir c• :n'aune, techni, uc ch' celte prof.•-loti, lent du point
de eue de !a fonction que de la renutntcration, suit recoi n :t
enti''rente'nt, dans l'inlu'rrt L,t

	

service de l'enseignement des
sciences de l ' éducation nationale.

.Ç,'. ' C .F.	(alii t, 5ur,'iteF :

	

D :,faill i

955. — 3 :mût 19111 . . M. Rodolphe Pesée attire l 'ettentiun
de M . le ministre d'État, ministre des transports, sur la situation
des service, adn,ini,lratil, de la S . N . C . E . existant encore à
Valence . En effet, en 1972, l ' ao'on,liseenmnl de la S .N .C .F . de

V r etenue a cr ie supprime cnt,ainanl la perte de 20 entpleis dan:
notre a¢,lann'ratiun, mais une antenne administ rative avait cepen-
dant été maintenue pour lee aeenl, qui n aeeeptaient pas les
mutelion s tu Lyon ou a llarseille . Celle structure, •,ui au départ
comprenait soixante-quinze ;tuent-, a tu ses effectifs tomber
actuellement à cinquante-cinq a enl< Or il semble que la dispa-
riliun totale des actuel,. adnninist'utit'es à Valence tient d'élre
lt\u'r a 1985 . Une telle tleci .iun aurait deux types de cunse'guiences :
l la suppression d'emplois dans l'aegloutc'ration valentinoise
qui deja cunneil une situation dif licite ; 2' d 'autre pturt, des muta-
tions obligeant de nombreux Valentinois (e effectuer chaque jour
de nombreux kilumi•tres pour rejoindre leurs lieus de tr avail,
en principe Lyon avec des amplitude, imporlsnle ; . En conse-
quence, compte tenu des nouvelles orientations gouvernementales
concernant la decentrail,aliun administrative, il lui demande si
ces po,itione 'te pounetcuit cire revue, pour permettre le main-
tien et meut, le gain d'emploi, a \'aicnce.

	

I'r'euuuuu' tu
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956. -- :3 août 1981 . -- M. Lucien Pignion appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sue la diffusion d ' un certain nombre
de documents ret'aeant l'action chu preeédent Président de la
Republigne et 11e son Gouvernement au cours de la dernii're
cannp'.te,ne des élections présidentielles . II lui demande combien
a cuieti' cette diftu,iun, sur quel, crédit, particulier, elfe a été
intpcilte, et ce que représente l'ensemble des documents à but
électoral qui ont été dist ribues.

Dregue hale e l

957. — 3 août 1981 . M. Joseph Pinard attire l'attention de
Mme le ministre de la consommation star les fait, suivants : de
nombreux reeponunbles d'associations familiales oit de parents
d'clétec, des éducateurs, des élis locaux constatent qu 'en milieu
rural cuita . en milieu urbain des adolescents, voire de jeunes
enfante, uliliseni com pte une véritable drogue certaines colles
nni,ee librement eut tente dan ; 1c commerce . Devant la difficulté
de contre«, cette vente, il lui demande quelle :, solutions elle
compte apporter a ce probléme et en particulier si elle n'entend
pas provoquer tune concertation avec les fabricants en stuc de
mett re uniquement sur le marché des produits ne pouvant titre
utilisés a des tins nuisibles à la santé.

Turc sur ln rude"* ojul't('e (champ rl 'upplienrionl.

958. — :1 eodl 1981 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l'urbanisa' et du logement sur le probli'nte
posé par l'assujettissement d'associations lui 1901 , à la T .V .A .,
particuliérement celles qui ont une vocation sociale affirmée,
comme les P . A . C . ' 1' . L'application de la T .V .A . contrecarrerait
en etiet leur développement et amoindrirait le dynamisme des
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actions socialement bénéfiques dont elles sont porteuses et, en
l'espèce pour les F . A . C . T. . en ce qui concerne i', ;nieL'iration
des conditions de logement des plus défavorisés et des personnes

àgées . Aussi il lui demande quelle e°t sa position sur ce point,
et s'il envisage d'aider ces associations en les excluant du champ
d'application de la T . V .A.

('ors russes ( periunuel).

959. — 3 août 1981 . — M . Jacques Santrot appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur l'application des articles :3 . 6 et 7 de l'arrêté du 26 seutembre 1973
relatifs aux conditions d'inscription sur la lite d'aptitude à l 'emploi
d'ingénieur subdivisionnaire au titre de la promotion sociale. Cette

ir, . .crtption est limitée à un candidat pour cinq reçus aux concours.
Le encix s'effectue par la commission interdépartementale : pour

les trois quarts parmi les adjoints techniques, adjoints techniques
chefs et principaux : :figés de quarante-cinq ans au plus ; proposés par
leurs maires ; ayant satisfait aux % ,>rcuses orales et pratiques d'un
examen professionnel . Pour le quart parmi les agents de méme
grade : figés de quarante-cinq ans au moins et cinquante-cinq ans
au plus : proposés par leurs maires ; ayant satisfait à des épreuves
professionnelles strictement orales . En conséquence, il lui demande
que la règle du quart des postes attril,,ru n in suite des epreutes
profe .eeionnelles soit abrogee au plan national et que les proportions
soient de 50 p . 100 pour les deux catégories d'adents ; cette mesure
permettrait une répartition plus équitable et augnientciii t les possi-
bilités de promotion pour les agents les plus figés .

administ rative de net élablissen ent de l'Etat . En effet la voie
réglementaire employée par le précédent gouvernement apparait
comme anticonstitutionnelle au terme de l'article 34 de la Consti-
lution du 4 octobre 19F8. Selon cet article, la ttansforntation d'un êta-
Miss-ornent public ne peut intervenir sans décision du législateur.
Considerant que les garanties statutaires des personnels sont remises
en cause par ce décret ; considérant le caractère de cet établissement
dont les travaux et e•ompéieuces sont reconnus clans le monde entier ;
il lui demande quels sont les moyens qu'il compte mettre en place
pour garantir le statut d'intérêt public et par voie de cous : gr_rences
les in térels du personnel, comme la pérennité des missions de ce
service public .

Chasse ,réglcnrentetion : Ilc-de-F'raeee).

963 . — 3 août 1981 . — M . Bernard Schreiner appelle l'attention

de M. le ministre de l'environnement sur les conditions d'exercice
du droit de chasse dans les zones périphériques d'habitat dense, à
proximité des ensembles bàtis, des routes et chemins publics . A
titre d'exemple il donne le cas des zones de cultures de la région
Ife-de-France, constituées pour une bonne part de terres céréalières
semées de boisements en taillis, proches le plus souvent de villages
et bourgs en plein développement . II demande à connaître les
moyens en personnel et en matériel mis à la disposition des fédéra-
tions de chasse, pour former et informer leurs adhérents, et des ser-
s ives de la gendarmerie . pour faire respecter conjointement la régie-
nmentation en vigueur . tant sur le domaine puolic que privé.

Emploi et activité (politique de l'emploi : Cuhal).

Sertes et sociétés secrètes 4etieités).

960. — 3 août 1981 . --- M . Georges Sarre demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, quelles
mesures il envisage de prendre devant la prolifération et le dévelop-
pement des activités souvent illicites des nombreuses sectes puliticn-
religieuses qui ne servent, en réalité, que de couverture à des
activités incitant des mineurs à la prostitution et au proxénétisme.
'l'el est, par exemple, le cas de la sert :•

	

Les Enfants de Dieu i ou
Famille de l'amour , dont les agiseenrents sont évoqués par les

témoignages qui me sont par venus. Tout concourt à décrire ces
activités comme de véritables entreprises de prostitution organisée.
Une affaire est d'ailleurs actuellement en cours d'instruction après
une plainte déposée contre X . Il lui demande, en outr e, s'il n ' y a pas
lieu, devant le sort dramatique des victimes mineures et l'inquiétude
légitime des parents, de procéder à des enquêtes approfondies afin
de déterminer le caractère illégal de certaines de ces activités et de
prendre toutes mesures et sanctions afin de protéger la santé et la
sécurité de nos concitoyens, notamment les plus jeunes .

964. — 3 août 1981 . — M. René Souchon appelle l ' attention de
M. le Premier ministre sur la situation très difficile du bassin
d'Aurillac, et plus généralement de l'ensemble du département du
Cantal . 1l lui fait observer que ce secteur géographique est actuel-
lement particulierement touché par la crise de l'emploi qui frappe
le secteur industriel . A l'évidence, la situation appelle des mesures
de sauvegarde immédiates. Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour défendre l'emploi dans le bassin d ' Aurillac.
Il lui suggère, en particulier, de compléter le programme spécial
Massif central par des mesures spécifiques financées par l'I . D . I .,

le F . D . E . S ., la caisse d'équipement des P . M .E ., le F.D.S . qui
disposait encore récemment de crédits inutilisés et la Communauté
économique européenne (F . E . D . E . R .) . Il lui confirme, d ' autre part,
que le conseil régional d'Auvergne est disposé à participer à tout
effort permettant d ' aboutir à des solutions rapides et concrètes.

Assurance rieillessc : régime des fonctionnaires virils et militaires

(paiement des pensions,.

Affaires enIturelics (etublis.senrents ti ' uuinrntion culturelle).

961. — :3 août 1981 — M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M. le ministre de la culture sur trois questions liées au finance-
ment de 5)10 emplois dans les organismes et associations culturels
prévus dans le projet de loi de finance rectificative pour 1981 . 11
serait souhritable que cette mesure si nécessaire car les besoins sont
énormes dans ce 'secteur, puisse profiter d'abord aux organismes
qui ont développé un travail de création souvent dans des situations
difficiles, en particulier dans les zones pauvres en structures et en
actions culturelles. Ce financement d'emplois pose aussi la question
des modalités d'att r ibution de ces subventions : directement aux
organismes culturels concernés ou par l'intermédiaire des collec-
tivités locales !région, département, commune, communauté ou
dist rict urbain, etc . . . Etant de nature conjoncturelle, ce financement
pose enfin la question de sa reprise en compte dans les prochains
budgets, afin d'évitc r un nouveau transfert de charges vis-à-vis des
collectif liés locales . Il lui demande en conséquence quels sont les
critères d'attribution s de ces 500 emplois-, les modalités d'attributions
de ces subventions et l'avenir de ces postes au stade du budget de
la nation.

Enrironrrcnient : ministère , institut géugraphit;ue nntiunall.

962. — 3 août 1981 . — M Bernard Schreiner attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement sur la situation créée à l'ins-
titut géographique national par la réforme née du décret n" 81 505,
du 12 mai 1981, qui tend à modifier radicalement l'organisation

965. — 3 août 1981 . — M . Gilbert Sénés appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense sur l'urgence qu'il y aurait à faire
bénéficier les retraités civils et militaires de la mensualisation de
leurs pensions . Etant donné que dans certains départements, cette
mensualisation est effective, il demande dans quels délais il envisage
de généraliser le paiement mensuel des pensions.

Assocation .s et tnonr'ernents (moyens financiers).

966. — 3 août 1981 . — M . René Souchon attire l 'attention de

M . le ministre du temps libre soue les difficultés occasionnées aux
associations à but non lucratif par la prohibition qui frappe l 'orga-
nisation des jeux du loto . Il lui rappelle que le produit de ces
jeux constitue la ressource essentielle de ses associations, alors
que leur organisation reste soumise à la prohibition générale des
jeux de hasard et demeure passible des peines prévues à l'ar-
ticle 410 du code pénal . Afin de surmonter cette contradiction,
une circulaire du 3 octobre 1975 a invité les préfets à ne pas
faire application stricte de la loi pendant la période du L' décem-
bre au 31 janvier . En raison de l'intensification de la vie asso-
ciative, et compte tenu du fait que ces jeux ne présentent aucune
similitude avec les opérations commerciales qui sont visées par
la prohibition légale, il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable
d ' étendre cette tolérance à une période plus longue de tacon à
permettre aux associations de se procurer plus facilement les
finances indispensable s à leur existence .
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Tourisme et loisirs (et tablissemcn!s d'hébergeorcnt . Cantstt,

967 . — 3 août 19E1 . — M . René Souchon appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur tes difficultés rencontrées par les communes du Cantal
qui crient des villages de vacances . Les charges financières qu'elles
supportent se sont con sidérablemmnt aggravées, tint en ce qui
concerne le montant des prêts à contracter que le taux de ces
prêts . Ces augmentations résultent notamment : de l'augmentation
du coût de la construction ; de la diminution de la participation
de la caisse nationale d'all :ati ins familiale ; qui a réduit sa sub-
vention de 40 à 25 p . l00 ; de l ' augmentation du taux d'intérêt des
prêts consentis par la caisse régionale de crédit agricole . De ce
fait, et compte tenu de la limitation des redevances versée .; par
les organismes gestimtnaires aux collectivités locales, la réalisation
de tels équipement devient très difficile et implique pour les conn-
nnunor de lou ds savt'il' ices financiers . t'n certain nombre de projets
sont engagés ou ont atteint un stade ci'avauncemcnt tel que leur
engagement ne peut plue étre remis en question . II lui demande
donc dans quelle mesure l'Etat serait prit à intervenir aux cités
dut département et des comntnes, pour aider à la réalisation de
ce, équipements.

(' titiUrrunes ip g rsnnnelt.

968, — 3 août 1931 . — M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur les problèmes posis aux conuuunes qui doivent recru ;er occa-
sionnellement des agents non titulaires afin de pou r voir au rempla-
cement (les employés municipaux out pour renforcer leurs effectifs.
Il lui expose qu'en vertu des dispueitions (le l'article L . -122-5 dit
code des communes, ces agents, qui ont accompli pendant une
durée déterminée un service continu, ont droit en cas rie licencie-
ment à une allocation servie par la collectivité qui les employait.
Ces dispmitions, combinées à celles du décret n" 80-937 du 111 novem-
bre 1930, font qu'il est impératif pour le, cuunmunee, surtout lot' .
qu'elles soin de faible intporlance, d'éviter de procéder à des licencie-
ments sous peine de devoir acquitter des indemnités pou' ant aller
jusqu'au veremnent de 791 allocations journalières de base, suivies
de 3G5 allocation .: de fin de droit . Les élus locaux, soucieux par
ailleurs de la qur.lité de certains services essentiels tels que l'entre-
tien de la voirie et des diters réseaux, ne peuvent consentir à grever
ainsi leur budget pendant trois ans . Ils sont donc contraints à
multiplier les embauches à très courte durée uni leur permettent
de se séparer -de leurs empli, és occasionnels sans avoir à les
licencier . Il lui signale en outre que les établissements publics
hospitaliers sont confrontés aux miettes difficultés . Le ; intéressés se
trouvent alors dans une situation des plus fâcheuses puisqu'ils ne
peuvent prétendre à aucune allocation de chômage lorsque se termine
la période pour laquelle ils ont été recrutés . 11 lui demande en
conséquence s 'il ne lui parait pas pleférav ' e, dans le cadre des
prechaines mesures de décentralisation, d'auto ri=ser les communes
à cotiser aux Arsedie, ou bien encore d'envisag :r la création d'une
caisse spéciale de chômage réservée aux collectivités locales et aux
établisserneals hospitaliers, qui leur permettrait, lo r sque c'est néces-
saire, de s'attacher dans de meilleures conditions les services de
salariés occasionnels et de se ga rantir des charges financées
découlant du licenciement de ces agents.

Communes 1f~nartces luctrles,.

969. — 3 août 1981 . — M . René Souchon s ' inquiète auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
des difficultés occasionnées g ués communes de moins de 2000 habi-
tants par les modalités de calcul et de paiement de la dotation
minimale de fonctionnement . II In : rappelle que le montant de cette
dotation est fixé d'une part en fonction de !a longueur de la voirie
communale, et d 'autre part en fonction du ncmbre des enfants en
tige scolaire de la commune . quel que soit l'établissement de
fréquentation . Il lui signale que ce dernier critère pose probli'me
dans la mesure où pour des raisons difficiles à appréhender, les
effectifs en question sont pris en compte avec une année de
retard : c'est ainsi que la dotation 1980-1981 a été assise sur les
effectifs 1979 . 1980- Ce décalage est de nature à léser gravement les
communes rurales en expansion, situées généralement à la péri-
phérie d'agglomérations importantes, leurs besoins financiers évo•
luant beaucoup plus rapidement que leurs ressources. Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour une
meilleure adéquation de la dotation minimale de fonctionnement
aux besoins financiers réels des communes .

Logement f1 . 1. . li . : Ile-de-F'rurirer.

970. — 3 août 1931 . — M . Alain Vivien attire l'attention de M. le
ministre de l'urbanisme et du logement sur le projet de dénnanlé-
Iement de l'office public régional d ' ll, L . M . de la région d ' lle-de-
France . II lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement
en la tn,ttièru, et notamment quelles garanties rie statuts 'catégorie C
et D, maîtrise puer-1, re ; régimes indemnitaires ; emploi et rénntné-
ration des ivanutes de services, des personnel.; du foyer des cités.
jardins et des employés de la régie dama ini, se :aent r sont envisagées
conformément aux déclarations de soutien puhtices antérieu rement
aux re ;iutn'rll ;menus politiqué ., récent.

Asen,rance vieillesse
IJnnds eutimvet de solidarité : ultueatiun sttp ;rhrnentaire).

971. — 3 août 1981 . — M . François d ' Harcourt attire l 'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation de nombreuses per-
sonnes âgées qui, refusant l ' inscription de l'hypothèque légale de
l'aide sociale sur leur habitation pour pouvoir la transmettre à
leurs heritiers, se privent donc de l ' allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité . En effet, le seuil de récupération sur
succession e :t actueilement fixé à 150000 francs et rares sont
les immeubles, même les plus modestes, qui ne dépassent pas ce
plafond . Malgré l'inflation, ce chiffre n'a pas été réactualisé depuis
le décret n" 77-1478 du 20 décembre 1977. II lui demande s'il envi-
sage prochainement de relever ce seuil de récupération sur suc.
cession au même titre que sont réactualisée .; chaque année dans
les différents budget ; les prestations servies par l'Elat au béné-
fice des personnes :igécs.

Impôt sur le versons 'bénéfices agrk'oles),

972. — 3 août 198! . — M . Georges Delatre expose à M . le mh
nistre de l'économie et des finances la situation faite aux agri-
culteurs imposés au bénéfice fsrfaitaire . Il est gfniv'alemenl admis
que le revenu agricole a baissé en France de 13,2 p . 100 en moyenne
en 1981 et il est de même admis que, dans les départements nor-
mands, cette baisse atteint des chiffres de 10 à 12 p . 100 . Ne
peut-on, en conséquence, être surpris de constater que, dans ces
mêmes départements, l'administration des finances élabore des
propositions de hausse fo rfaitaire des impositions de 20 p . 100 . 11
lui demande si cette situation ne lui parait pas paradoxale, et
souhaiterait qu'il envisage d'y apporter des aménagements.

Impôt sun' le rerernt (bénéfices agricoles).

973. — 3 août 1981 . — M . Georges Delatre attire l'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation dif•
ficile et, semble-t-il, relativement injuste laite aux agriculteurs des
régions d'élevage dan ., le cadre de l'imposition selon le régime
dut réel . L'inflation entraîne sur une période annuelle une impor -

tante une di fie :,tiou en hausse des évaluations dit chetttet animalier,
stable en nombre et en âge, et les chiffres obtenus à la suite de
ces estimations entrainent une augmentation des impositions dont
on ne peut dire qu'elle résulte d'un accroissement des bénéfices.
Il lui demande s'il n ' estime pas que cette situation nécessite tin
examen attentif et l'éventuelle élaboration de mesures d' apaise-
ment et plu.; équitables.

lui pots' locautx 'impôts directs).

974. — :3 août 1981 . — M. André Dure rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget que l ' article 313 de la loi n" 80-10 du
13 janvier 1980 partant amcuagement de la fiscalité directe locale
prévoit que la date et les conditions d 'entrée en vigueur des
dispositions de ladite loi relat i ves au remplacement des bases
actuci!es de la taxe professionnelle par la valeur ajoutée seront
fixees par une loi ultivieure au vu d 'un rapport nue le Gouver-
nement présentera au Parlement avant le 1 juin 1981 . Ce rapport
devait être établi à partir des résultats de simulations détaillées
faites en grandeur réelle sur un échantillon significatif . D devait
exposer les conséquences pour les différentes catégories de rede-
vables, notamment en tenant compte de la taille des entreprises
et de leur branche d 'activité, ainsi que ' pour les collectivités locales
de la modification de la base de la taxe professionnelle . Le rapport
en cause n'ayant pas été déposé dans les délais prévus, il lui
demande à quelle date il envisage sa publication .
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représentation des syndicats de la propriété agricole n ' est lias
expressément prévue . Sans doute peuvent-ils être représentés dans
le cadre des organisations représentatives du inonde agricole et
rural à caractère professionnel et social et à vocation générale »
mais il ne s'agit pas là d'une obligation . Dans certaines S. A . F. E. R .,

rares d'ailleurs, la propriété agricole est représentée au conseil
d 'administration . Il est regrettable que ces organismes traitant des
problèmes fonciers agricoles, les représentants de la propriété agri-
cole puis s ent en étic exclus alors qu'ils sont les plus concernés pat'
ces problèmes . Cette exclusion fréouente a un caractère irrationnel
et nième injuste . Dans certains cas, et en cas de vacance de sièges,
la préférence est parfois donnée à des organismes non représen-
tatifs alors que les représentants des syndicats de la propriété
agricole ne font pas partie des conseils . Il lui demande de bien
vouloir envisager une modification du 4" de l'article 2 du décret
n" 61-61t) du 14 juin 1961 précisant que parmi les organisations
représentatives du monde agricole et rural figureront obligatoire-
ment un ou r!cv représentants des syndicats de la propriété agricole.

Justice (conseils de prud'hommes).

979. -- 3 août 1981 . — M. Henri de Gastines attire l ' attention
de M . le ministre de le, justice sur les difficultés engendrées par le
système social d'in iemnisation des conseillers prud'hommes . Le
(tome'. n" 80-368 ou 21 mai 1930, pris pour l'application de la loi

'1 79-44 du 18 janvier 1079, a retenu :e principe de l'indemnisation de
certain ; conseillers prud'hommes selon un , taux majoré s allant
de 31 francs à 60 francs l'heure en fonction des rémunérations habi-

tuel!es des intéressr's . la circulaire n" 6280 P de M . le ministre
de la justice, eu date du 3 juin 1980, fixe les deux conditions néces-

saires à l ' application de ce taux majoré : 1" II faut que le
cor..euller subisse une perte de salaire ; 2" Il faut qu'il siège pendant

les heures de travail . Or celte circulaire ne précise pas ce qu 'il faut
entendre par heures de travail En effet, le temps de travail se
compose. dans certaines ent reprises, de plages fixes et de plages
mobiles. 1" Il demande si l'on doit limiter lest heures de travail v

aux ho raire,, fixes nu si l'itn peut les considérer comme telles jusqu'au

teste des places mobiles. Exemple : une entreprise a les horaires
de travail suivants : plages fixes : de 9 heures à 12 heures et de

14 heures à 1S h 30 ; plages mobiles : de 7 h 30 à 9 heur es
et rte 12 heures à 14 heures, de 16 h 30 à 18 h 30 . Un conseiller

prud'homme travaille dans cette ent reprise, siège au conseil de
14 h 30 à 19 h 30 . Son indemnité doit-elle .être payée sur la base

du taux majoré : a ( de 14 h 30 à 16 h 30 : b) de 14 h 30 à 18 h 30.
2" Le problème est encore plus épineux lorsque l'entreprise ne prévoit
que les plages fixes, sans fixer précisément le commencement et le

terme des plages mobiles . dans ce cas que doit-on comme temps de
travail. 3" En outre, pour ce qui est des conseillers prud'hommes

V.R.P. . qui n 'ont pas d ' hor aires fixes, et qui ne sont pas en mesure
de justifier d'une perte de salaire dans l'accomplissement de leurs

fonctions prud'homales, alors que celle-ci est effective, comment leur
appliquer le taux majoré (et dans quelles limites( sans les avantager

ni les désavantager par rai port à leurs collègues salariés . 4" Un

employeur peut-il opérer un retenue sur salaire pour non-respect

par le salarié de l'intégralité de la plage fixe de travail, alors que
le temps de travail total mensuel, prévu au cont rat de tr avail initial,
a été effectivement réalisé par le salarié au bénéfice de l ' employeur,

sous forme de récupération pendant les plages mobiles.

Commerce extérieur (rirreloppement des échanges).

980. — 3 août 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur les
mesures indispensables à la relance de nos exportations, Un plan
d 'assouplissement devrait être adopté le plus rapidement possible
afin d'alléger certaines procédures du commerce extérieur, ce qui
permettrait aux entreprises de trouver de nouveaux débouchés,
d 'augmenter leur nombre et leur capacité . Il souhaiterait que soit
assoupli le contrôle des changes après les mesures restrictives prises
pour la défense du franc . Le délai de couverture de change à
terme devrait être porté à trois mois et la procédure des marchés
d'application devrait être allégée pour permettre aux entreprises
d'éviter des frais financiers trop onéreux . il faudrait que ces
sociétés soient autorisées à créer une provision pour investissement
indexée sur le chiffre d 'affaires à l'exportation, équivalente à un
pourcentage du chiffre d'affaires global, avec un montant minimum
garanti . Les mesures d'encadrement des crédits ù l 'exportation
devraient étre revues et assouplies, les obstacles paratarifaires
éliminés. La législation ayant trait aux chantiers de construction,
p .ospection ou travaux de montage à l ' étranger d 'une durée infé-
rieure à six mois, devrait étre rééexaminéo . L ' étiquetage et les

7'rasail (travail noir).

975. — 3 août 1981 . — M. André Durr demande à M . le ministre

de la justice si le Gouvernement dis p ose de statistiques portant
sur les condamnations prononcées à la suite d'infraetio :'s relatives

au travail clandestin . De telles statistiques existent _n République
fédérale d'Allemagne, où elles sont, nor seulement disponibles,
niais publiées régulièrement dans les journaux professionnel, et

même dans la grande presse . Il lui demande s'il ne lui parait pas

opportun d'envisager, dans not re pays, le relevé des jugements en
la matière et leur publication régulière.

Enseignement

	

(personnel i .

976. — 3 août 1931 . — M . Jean Falala rap p elle à M. le ministre de

l'éducation nationale qu ' aux ternies de la circulaire n" IV-67-530 du
27 décembre 1965 à titre exceptionnel, et en l'absence de candidature

d ' un instituteur titulaire du diplôme de directeur d'établisseuneet
spécialisé, les fonctions dé responsable de S .E .S . peuvent être

confiées par le recteu r à un instituteur spéciaiisé, titulaire du

C .A .E .A . ou du C .A .i: I . (option i déficients intellectuels si

justifiant de huit années de service d'instituteu r dont au moins
cinq année, d'ensciencment spécial 11 lui expose à ce aropos la

situation d 'un instituteur spécialisé, titulaire du C A .E .I . option

a déficients intellectuels qui, a la l'ouirée scolaire de 1969, et bien

que t'ayant a cette époque qu ' une aoc enn •'é de sept ans, sept :nuis et

vingt-quatre jour s, dont deux ans d'enseignement spécial, s'est vu
confier par le recteur les Ions•lion, cle res p onsable de S .E .S . Depuis

lors, c'est-à-dire depuis douze ans, l'intéressé a toujours esceci• à
titre provisoire les fnnetiune de rennes-able de S .E S ., nuis rte sous-

dirccleur chargé de S E S Une detnande faite à la suite de la

parution du d . - - sel n 72-22 du 10 janvier 1972, demande tendant à
obtenir le bénéfice des dispositions de l'article 6 dudit décret,

!dévoyant que les em,auis d .sous-directeur de S E S . sont initia-

lement pourras pai n les responables de S .F .S en fonctions à la
publication du présent décret n'e pis été acceptée, au motif que
cet enseignant ne totalisait eue rien armées effectives d'enseignement
au service de P otence inadaptée a la fin de l'année >ciliaire en

cause et ne remplissait donc pas le temps d'ancienneté ;appelé

ci dessus (huit année : d'enseignement dont cinq d'cuseignetncet
spécialisé , . Le texte du décret dit ln janvier 1972 s'appliquait pour
une éventuelle litulari'arion dans l'emploi . nuis pas pour une nomi-

nation au litre des années scolaire s 12,09-1970, 1970-1071 et 1971-1972.
Depuis, le décret n" 81-437 du 8 mai 1931 précise. dans son article 24,

que les emp!ei rie directer adjoint ch ;rt!é de section d'ediication
spécialisée de collèce régis par le présent décret sont initialement
Fournis par les fonctionnaires nominés en qualité de sous-rtirecteur

chargé de S .E .S de collège d'enseignement secondaire en fonctions
à la date d'effet du présent article . celle-ri étant le t .r octobre

1981 1 . II lui demande si, ci,mpte tenu des services occom ;ilis par
l'intéressé dans l'enseignement spécialisé, cet enseignant ne lui
parait pas pouvoir ét re confirmé dans l'emploi de directeur a Ijoint

chargé de S E .S.

Rauques et rlablissen,enis financiers ,livrets d ' épargne ;.

977. — 3 anfit 1981 . — M . Henri de Gastines expose à M . le
ministre de l'économie et des finances qu ' un décret du 4 août 1977
institue un „ livret Epargne au profit des travailleurs manuels.
Ce livret d 'épargne est fréquetninent réclamé dans les caisses
d ' épargne Eeureuil . Il lui demande les raisons pour les-ruelles
les caisses d'épargne — organismes serai-officiels — ne sont pas
habilitées à délivrer de tels livrets.

Agriculture (structures ngricolesl.

978. — 3 août 1981 . — M. Henri de Gastines rappelle à Mme le

ministre de l 'ag r iculture que l 'article 2 du décret n” 61-010 du
14 juin 1961 relatif aux S . A . F. E. R . prévoit que seules peuvent être
agréées les sociétés dont les statuts comportent un certain nombre
do dispositions . Parmi celles-ci, il est prévu au 4" de cet article

qu 'une « majorité de sièges doit être assurée au sein du conseil
d'administration aux représentants des collectivités publiques et aux
établissements publics, aux organisations représentatives du monde
agricole et rural à caractère professionnel et social et à vocation
générale ou à des sociétés constituées sur le plan national avec la
participation de ces organisations a . Il résulte de ce texte que la
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certificats de conformité visant les produits agnealitneetaires

	

la menue mesu re à l 'é„ard, d'une pat t, des voiture : . de plus de
devraient étre soumis à une législation plus drec•nnienne . Il lui

	

quinte ans d 'àee et, d'autre part, des voitures de petits cylindrée
demande sa position à l'égard des mesures qu'il vient t'enuntérer

	

dont la valeur d'acquisition n'est pas soperie ire à cent des 'note-
et qu ' il voudrait soir adopter le plus rapidement puesible .

	

cc•lettes de plus de 500 eentintitres cubes.

F,d+rrninn

	

r, id

981. t août 1981 . — M. Antoine Gissinger appelle 1'elic'ntiun
1' M, le ministre du travail sur les sondai, ;ue d ' obtention de
. .silo n itiou rhn' ia .p• pour les p i nne, nit drspueant d'ani:Une formation
Profe s sionnelle et ayant alti-int Patte de seiie sots sat ; ('tee en
apprenlissa,' . Il Itri cite notamment le ca, cloue jeune fille de
dix-sept mis qui se voit refuser le benrlic'e des prc .latinns c h,intaee
sous I : prmexte qu 'elle n ' a jamais t ravaillé et qu ' elle n 'a, ni
e cycle complet (le l'ensei'tnetncnt te,•hnobigique, ni ohienu de

dipUnnc homulu_né par !'Eras . Il lui demande ()uniment il compte
recmr le rais le tas jeunes parlic•uticrcnteni di•tavorisc .; dans leur
rec•hercite de leur premier emploi et quel l e mesures prochaines
burent prises p e ur renn' .ijcr à cette situation.

l'ielr~.,~ei1. et t t r)'es rredirale,e ~rr,rdCrvue der rrer•r ;l•.

982. — 3 atut 19,1 . — M. Antoine Gissinger attise l ' attention de
M. le ministre du travail .eur le cuit elete que représente, clans
certains cas, 1a médecine du travail pour les petite ; et ntnyenu's
entreprises ou pour celles à caractère artisanal . S ' il n 'est pas
contesté que la charge du service de prévention teeeticale à l'égard
des salaries dois effeelivement éi .c .tpportée pan' i 'enlreptisc,
il appuyait que dans le cas d'adhésion à un sen ire médical commun
à plusieurs entreprises ce ('out peut se révéler particulièrement
élevé : il n'est pas rare qu'une consultation auprès d ' un service
médical du travail revienne à l'employeur aux alentours de la
sentine de 1110 trains, ,sait au double d'une constlta!iun en médecine
littdrale . Il lui demande si le Gouvernement peut expliquer les
raisons qui conduisent à de telles differences de prix et s'il
n'envisagerait pas d'autoriser les entreprises à acteseer directement
leur personnel à des médecins de leur choix hors de l'adhésion
obli :ratuire à un service de médecine du travail.

F:,,trepriae .s soutes et pr~•L,t.

983. — 3 août Pt!lt . -- M. Jacques Godtrain appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation Mite
elle dais lits v ite' s : trouvent de nontt> , -euses entvrp rives coma-: e r-
ciales . Le mini st re etc l'économie et des b eignes•, at la suite du
conseil des n>in ksur ; du 17 juin dernier, a donne des instrudions
aux tri•, iriers payeurs généraux peur la mi-' en Maure, (L e ns tous
les départements, d'une prnr•rdure de soutien temporaire aux 'ntre-
pri>e ; soufi uutéc's à des ditficult•'s de lrésereric• . l 'eus dispositions
s'appliquent aux eut'eprises du secteur industriel dont les effectifs
n 'esci'drnt sas 111) personnes . L 'aide est accordée pour dix-huit macis
et son montant tarie selon les besoins et les dimensions de
l 'entreprise avec un plafond vie 500 n00 francs . Le dispositif mis en
place ne concerne pas lia entreprises du secteur emnmercial, bien
que celles-ci a i ent a faire face à eues difficultés mmnbrcuse .. nées
en particulier de la concurrence' pratiquée par l ii grande distribution.
11 lui demande de bien vouloir envi :a .••i' une tin ilic :elion des
dispositions d 'aide préeitces afin que ce t te--ci soient cl;atenient appli-
cal>lc•, ans tutrc'pri'es du secteur commercial.

1lu r dru!afr .i sort les agricoles )col-butin : si,

984. -- tt août 1931 . — M. Jacques Godfrain demande à Mme le
ministre de l 'agriculture s'il ne lut parait pas po s sible et opportun
d'envisager le veeemeut au profit de la mutualité sociale agricole
ou d ' autres caisses d'assurance maladie ~(5 . A . M . F . X .i de l'indem-
nité spéciale de montagne, lorsque les agriculteurs ne sont pas à
joui• de leurs cotisations auprès de ces organismes et ne peuvent
dune obtenir, de ceux-ci, un certificat de non-imposition . Celte
mesure permettrait d'apurer, auprès des caisses d'a s surance- maladie,
les comptes des agriculteu rs en difficulté .sur le plan financier.

Droits d 'reregixtremerrt et de timbre
ttO.rea sur les véhicules à moteur,

935 . — août 1931 . — M . Marc Lauriol demande à M le ministre
d ' légué chargé du budget si, après avoir supprimé la vignette
sur les motocyclettes supérieures à 500 centimètre :, cubes, il ne
lui paraiti'ait pas hautement équitable de prévoir prochainement

986. — .3 août 1981 . — M . Camille Petit demande a M le ministre
des relations extérieures s ' il ne lut par :ut pets équin ,bic que les
personnels titulaires, recrutes i„salement et gui sent détachés dans
les établis-enu•nts francais de l'elratticr, lerçu,vent de la part
du Gouvernement fi ittçc,is une indemnité cuntpensattire leur per-
mettent d'alt .•!ndrr Ir neieianl élu s• . . :ire qu'il ; recevraient en
Femme, aux moines ei)nilleins de craie -'i d 'empli,'

.11'/1'('l'

	

I .I!iri,rr . 11

	

'et,r)~'r(a-"1!rf 1.

987. — anus 1981 . — M . Camille Petit rappelle à M . le ministre
des relations extérieures que les jeunes gens effectuant leurs obli-
gations du service national ers Colombie au titre de la coopération
perçoieenl, lorsqu'ils s .int app e lés à se ck'placer en mission dans
lets' pays de résidence, une indemnité de séjour journalière de
16,8'1 dollars. suit cn', :von 80 franc.; . ( ' e)I : indemnité cet notoirement
ineuffisunte, au reaitr .t des frais re is dont les intéressés ont la
charge . Il est d'ailleurs it noter épie les indemnités perçues par les
coopérants ri .ils sunt cleja d'un montant insutfisani, alors qu'elles
varient de 17,411 dellats — suit 84 frime . — à 33 dollars — soit
158 francs -- la majorité des personnels concernes percevant toute-
fois 31,110 dollars, soit 105 francs . Il lai de'manie s'il n ' envisage
pas, dans ua souci de stricte équité, et pour tenir compte de
l'augmentation clu canal de l'hôtellerie, de relever substantiellement
les trais de mission de l'ensemble des coopérants et, en ce qui
concerne les coopérants utilita i res, d'aligner leurs frais de mission
sur ceux perçus par les coopérants civils de la catégorie moyenne.

Faut eiii a re tueirt 'pCrs'en NC'l ~.

988. — acfd 1981- — M . Camille Petit appelle l ' attention
de M . te ministre des relations extérieures sur la situation des
personnel : enseignant dans les instituts et centres culturel,
français fi louanger et clans les uuicc'rsitcs i'traneeres . Il lui
dentc,nde s ' il n'estime pas logique et équiiable que les intéressé;
bee néfiric•nt el''s :ormes possibilités d'intégration clans les diffé-
rents cures de l'edurton nationales que les per-,unes enseignant
dans les l y cc"s iraneais a I'etu-an_er, en sabordunnanl, pan• exemple,
leur intégration à un statu qu 'ils auraient à effectuer soit dans
un i'taelisseiuc•ut >c•olaire en nantie, sur( dan :; tin ctahiissentent
d' :nsc.•'_nentent frança i s d l'_'tea :t c'r bis ent sur la lc;ie de 1977.
Il su'-thaite cunuailic su q upiaiuu sur !a suite' pouvant î'te
rrserete a l'étude, plum ée conju nl_'ntent avec itou coliegue,
M . le ministre de i'i' luea':,un nul :una ;e, de cette -u, csr on.

Eiilm ',Me mie

989. — 3 août 1931 . -- M. Camille Petit demande à M. le
ministre de l'éducation nationale s'il ne sui parant pas équitable
que les personnels titulaires, recruté ; loea'.ement et qui sont
detaethès dans les oubliesemeut français etc l'oranger, pert'oivznt
de la part du ( ;ouve'uuunent frau .,ais une indemnité compensa-
trice leur permettant d atteindre le montant du salaire, qu'ils
recevraient en France, antx mènes conditions de gracie et d'emploi.

F,n .a2i•gneiieut upersour•ch.

990. — 3 août 1981 . — M. Camille Petit appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
personnels enseignant dans les instituts et centres culturels cran .
çais à l 'étranger et dans les universités étrangères . Il lui demande
s'il n 'estime pas logique et équitable que les int^ressés bénéfi-
cient des mènes possibilités d'intégration dans les différents corps
de l'éducation nationale que les personnes enseignant dans les
lycées français à l'étranger, en subordonnant, par exemple, leur
intégration à un stage qu ' ils auraient à effectuer soit dans un
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établi ss ement g uipure en France, .,oit dan ; un etabti'senu'nt
d'enseiencutent n'aimai, a l'eLratger inscrit sur la liste de 1977.
II souhaite cunnajlre son opinion sur la suite pouvant elre reaervee
à i't'Iude runee conjointeniciit avec son collcgue, M . le ministre
de, relations exI :'ricurt' ., de celte ,u :,ue s tiin.

deue re

	

.11 elle (le 's' , ') ,

991. — .1 :tout 1981 . -- M. Etienne Pinte rappelle à M. le
ministre des anciens combattants que dcs ru ;npaute, lepulili-

c :une, dt, srculil•i statiunlu' .', en nu'trepele tilt etc naeume desi-
guet, (('()Iuce pieu' I'arleepel' ails (paradons de utaiulien de l ' ordre

en .),trillue du Neri . ( ' e, fulminions ont oui' a cet elle( mises à
la di,pu,iliun de Iaul'triti• militaire pour y cl' roctuer leurs misions
au cool, dcsqut•Ili . de, perte, enl rte a d .'pinrer. II lui demande
s ' il ne lui parait pie normal que lus undea en clin„ ,oient
clic-titi rJc ; cmnnn• Unil'S canlbalt :t les pendant les pentodes
oû elle, mal eu a p :i tie :l'r a ces operati,a, de In :trotter de
Itt da', et de >ocurit'•, En l ' absent :' dun scr'.ice permettant au
minislire de l ' interirur da' J !iuttiner It, période, de Milet:ln'-
ment 'les comp ;'enie, républicaine, de , :•,unité, il ap i tarait que
toute . le, ju-Itticatn,n, tle,it ;,hle, I :'minus( ci re apportees par
les lenelitenlail't, ers-uu•auo, qui soli' detenteura de documente
attestant leur prase net' en :\bique du Nuld et preri,aul lu, date,
tir drbl t et tir tin de leur :menin

.1 n, cens

	

e,",rhr

	

n,

	

(H',

	

.1frl,t1te

	

du

	

Nov ?,

992. — :i matit 198] - M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre des anciens combattants tlu .' l ' artel(' 77 de la lai de
finette_, peur Léa, n G7 1114, du 21 decrmbre 19 .37 a croi',
pour le, militaire, de titi, ,rade, ei de lotie, :a'nu's av ;nit pris
part mue upratinn, cl ' \t i' ;uc du Nord, un titre de rccennais-
,ance (le ia nation . Il lui demande '- ' il na' alti parait pas p'tict-
lirrenn•nt rguit,b!o d'rlendre celte m a sure pus trnelionnaires
civil, avant pli rlir, I t .• . en celte qualité, atm np .'rat ions de main-
tien . de l 'ordre et do la -Kendo \trig'Ie du Nord et qui
sont Inu!uire, de ta craie de la valeur Militaire et de la ntddailic
conuni•nu'alive d':, operations en .\Irrtue du Nord II souhaite
qu ' une telle di-peilsoi, qui répand à un souci de st ricte eguite
iut .l':ienne (Mn " le, medium', déla, pusaible'.

	

insolt,,'„('

	

.,

	

„ . . te'' t'

	

o, .,r , :•r,t

	

di r ait,

	

f,i1 i't111'

	

7t't tau loti,.

993. --- tait ut — M. Etienne Pinte appelle l'attrntinn de
M . le ministre de 'environnement sur Ir decret n 81-5'' du 12 mai
1981, ielatit 2 Vola ete( ectOlap!tique national qui a réformé
cet or"nui-.m,' en an talant un i ' ,lbli„o :n,I11 public de l'Etal à
cartctrrc a,imini,lr'otil doté de la per,unnalii'' civile et de l'auto-
nonne Iinancicrc . Les canantes ,L'lutaire_ de, personnci, do l'institut
gt o,ruuhitsur minimal . pourtant rare\ uc•s par la loi, sont remises
en cause pan' te diert•t . (n', Pataude al de la t ' omtitution dispose
que lat lui lise lus

	

cnncurmntt la

	

rr'altion rie cati, p rie;
d'clnbli- . curetas ;,II I1 e .

	

atm-i que

	

tt-s earee1ils tondiunc'nt,iles
ar urd~i, surs Iunr'liunneir,', de l'End

	

Le niée, au'tiae dispose
que la lut d' -u urnest lis principes h'I,tiaa"ntaex

	

du droit :tu
travail ( ' al lpt, tenu du te remit , : de, d!,po,it iul, ennvtiiution-
nelle, il append! 'tri'lla's n'• ,ardl pat, rr pr,tac ., pat . le, dispositions
du démett) du i "_ mati 1411E ll Lei demande le, relaie, qui peuvent
justifier !a p ;'nc''dm'e emplt),'e . Il aouhailerait étalement qu'un
pl i) .') de loi boit dlposi' afin de garantir le statut dis agents de
l'Etat travaillant

	

iera' l'institut géographique Indiana] . .,rosi que
la porosité des sussions de ce .service public.

	

C o'Ir I : '

	

s hrtvle, f:nonces locales).

994. — 3 s p ot 1961 . — M. Jean Fontaine signale à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, qu'il ne
connait pas les raisons pour lesquelles les collectivités territoriales,
en général, et les communes en particulier, ont été exclues du
bénéfice de la mesure d'allègement de 50 p . 100 du surcoût des
charges sociales provoqué par la récente majoration du S .M .I .C.
décidée par le Gouvernement . C'est qu'au même titre que les
P .M . E ., les communes participent à la création et à la sauvegarde
de l'emploi . Or, l 'application de cette mesure et la répercussion
sur les autres salaires dont le montant est fixé par référence au
S .M.I .C . font peser sur la trésorerie de ces collectivités territoriales

des charges de train-d ' a'uvre pariiculii'rentent importantes, d'autant
plus qu ' elles ne les avaient pas prévues lors de l'établissement
de leur bualeut . ( "est pourquoi il lui demande de lui taire connaitre
les di,oa , itiun, que le Gouvernement compte prendre poila' aider
le, commune, a q lire l'ace à leur, nouvelles obligation,.

Drla r ter„er'ts et terril aires d 'untie ruer

,Hr,unar1 : Ir,Insl,art,S nun'lt'rrie5,.

995. — 3 août 1981 . — M. Jean Fontaine expose à M . le ministre
de la mer ce qui suit : la tira:elle n de nouvelle ; installatlnn, portuaires
dans la baie de la l'u .,cssion est 'ne opération d 'invcstis• vuent
vitale pour le deparu'uu•nt de la t(é•union . C 'est la un point qui
n'est discuté par personne . C'est pourquoi il ne peut pas ne pas
èire ergote( quand il constate de, ''eL'u'd, apportés au lancement
da', travaux dont il s ' agit . II demande dupe de lui taire eonn :,itre
le., cli-81,itinn, (titi `ami prise, par le Gouvernement Po,u• assurer
la ré'alisalion de ce nouveau port.

I'"l'Iiyuc c' .r1i•ricum uu'ruu !r'ua's,

998 . -- 3 aoi11 1981 . -- M . Jean Fontaine demande à M . le ministre
des relations extérieures de hu faire cnnnaitre si ie Gouvernement
e-t bien decide à tndulcnir la position antdrieurc de notre diplomatie
et „ refu• .r toute nduoclalituv visant à remettre en cause ,a
souveraineté de la Prauce sur te, ,les éparse, de l'océan Indien.

Peste!), lent .511 , :,rire npersutlnelt.

997. — 3 août 1981 . — M. Jean Giovannelli attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation dcs adjoints
d'enseignement documentaliste de, t t :tbli .. .,ements scolaires du second
degrt' . seul corps d'A . E . auquel il n'est plia permis l'intégration
,par prnnUtitilt interne, au corps (te, certifiés . II lui demande s ' il
ne serait pas po,di)le d'envi .saee•r, à compter de l'année 1982, la
pu,sibiliti• de telle•, promotions et, d'autre part, s'il ne serait pas
possible de prévoir I'elaburatiun d ' un plan étalé sur la législature,
qui permettrait la création d ' un rentre rte documentation et d'in-
formation ,1' .1) .1 .1 dans chaque établissement, avec eruation de
postes battu;"taires vie ducumentali,tes.

as<"n ire riei'!c .'se : rrtli,ue de .v follclinrrrraares l it il.s et litilitnir'ee

(cal( il rte,

	

1,1 ,'tilt ,5l_

998. — 3 août 1981 . — M. Jean Giovannelli atire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
l'anomalie suit lut,', qui pénalise environ 2511 enseignants de l'F. . P . S.
Acluelleetenl n'a' sont l'as pris en compte, pour la du t termina-
tien tics droit, à la retraite . te, année, pa s sées à l'étole normale st)é-
rieurc d'E . l' . S . de :944 , date officielle de création de l'école nor-
male superictnr (l'i? . P . S .1 à 14-78 peu' le, élève, ayant séjourné
à l'1•: . N,'), E I' . S . durant cette période . Seule de toutes tes écules
nationale, supérieures, l'f• : . N . S . E . P-S . ne héné'fieie pas de, mesures
d•. rn, ;dai'vs publiecs :lit (Minet n'' 69-1011 du 17 octobre 1469.
Remarquons que l'1? N . S . E . T . qui, comme t r ia . P. S ., dépendait à
celle époque du ,e .rctariat d'lant à l'enseignement icchniglte à la
jeunes,, et ans sports, ratlacitti depuis à l'éducation N10am :11e, en
bé'ndl'i,ie . Cola oblige ainsi cc, t•n,cianar,ly, s'il ; veulent bénéfi-
cier d'une rvtrsite pleine à Irenteeupt ana et demi, à effectuer
une ou deux année, suppl,nuntaires . Ilaremni,er les droits de
ces 250 enseilnenl' d'C . l' . S . avec ceux des autre, enseignant;,
immuns ("leles d'écoles .superienres, nece, s iterait une inodificaliou
de la circulaire n” 7d--16 du 4 février 1976 . Ajoutons qu'une telle
décision libérerait un nombre équivalent de postes pote' les jeunes
sortants, des i? . N . S . Is . P.

A>",surn,ice riedtu'sse : n'idele des faiertinenoires virils et n ;Iüfoires

n'adent dcs penSIM,S1.

999. — 3 août 1981 . — M . Jean Giovannelli attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sta r l ' anomalie sui-
vante, qui pénalise environ 250 enseignants de l'F.. P . S . Actuel-
lement, ne sont pas pris en compte, pour la détermination des
droits à la retraite, les années passées à l ' école normale supé-
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rieuse d'F. . P . S . de 194-1 ( date officielle de création de l'école nor
-male supérieure d' E. P . S .l à 1948 par les élèves ayant séjourné

à l'E . N . S . E . P . S . durant cette période . Seule de toutes les écoles
nationales supérieures, l 'E . N . S . E . P . S . ne bénéficie pas des mesures
dérogatoires publiées au décret n" 69-1011 du 17 octobre 1949.
Remarquons que I 'E . N . S . E.'1' . qui, comme I 'E. P . S . . dépenclait à
celte époque du secrétariat el'Elat à l'enseignement technique à la
jeunesse et aux sports, rattaché depuis à l'éducation nationale, en
béni•ticie . Cela oblige ainsi ces enseignants, s'ils veulent bénéfi-
cier d'une retraite pleine à trente-sept ans et demi, à effectuer
une ou deux ancrées supplémentaires . ttarnt iniser les droits de
ce, 250 enseignants d'E . P. S . avec ceux des 'titre,. enseignants,
anciens élèves d'écoles supérieures, necessiterait une modification
de la circulaire n" 76-4.6 du 4 février 1976 . Ajoutons qu'une telle
décision libérerait un nombre équivalent de postes pour les jeunes
sortants des F. . N .S . E . P.

Muteriuu .r de coastactiqu ierupini et actirité : Bretugue'.

1000. — 3 août 1981 . — M. J e an Giovannelli attire l'atten!ion
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les graves
difficultés auxquelles sont soumises les entreprises granilières en
Breta ine . Plus de Itin entreprisses employant 309i) salariés sont
concernées, certaines étant contraintes de ( ;roncier, d'autres de

fermer. Plusieurs causes peuvent expli q uer cette situation : crise
du bàtincnt : restriction et coût du crédit : niais aussi l'hostilité
à l'emploi du granit lors tic l'instruction du permis de construire
de certains architectes-conseils et architectes des bàtiments de
France, ainsi que la prutiîcration de const ructions légères s dont
les matériaux ne constituent pas à long ternie une solution écono-
inique . Or, ces entreprises granitiéres possèdent une main-d ' erutre
qualifiée, issue du milieu ru ral, ne pouvant faire l'objet d'aucun
reclassement . Aussi, il lui demande s ' il ne serait pas possible
d'envisager la mise en (lucre de dispositions pernieltant le déblo-
czre rapide de crédits permettant aux candide', à la cmnstruclion
attachés à ce matériau du pays de bénéficier (l ' un prit bonifié
tant au niveau du taux que de la durée . Cela pc,Lnett rait d 'éviter

la disparition d 'une industrie dont le rôle contribue largement à
la richesse du patrimoine naturel, culturel et tou'i- .tique de notre

région.

Inputs et tores (impôt sur le revenu et impôt sur les snc•irtési.

1001 . — 3 août 1981 . — M. Sergheraert attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le cas d ' une entr e prise
nouvelle, créée le 1" juin 1980, et qui désire bénéficier de l ' exoné-
ration totale de l'impôt sur les s ociétés instaurée par la lui r' 78-1239
du 29 décembre 1978 . Il lui demande clone si certaines immobilisa-
tions, telles que l ' installation d'un composeur automatique de
numéros de téléphone et d'un radiotéléphone liesli!té à équiper
un vehiculc autconobile, entrent dans la catégorie des biens d'équipe-
ments amortissables selon le nwde dégressif visé plu• l ' article :19 A 1
du code général des impôts.

7'vm ail (traitai! indri.

1002 . — :1 août 1981 . — M . Adrien Zeller expose à M . le ministre
de la justice que, face au travail clandestin en France, le Gouverne-
ment ne dispose pas, connue en République fédérale d ' Ailema~tne,
de statistiques disponibles et publiées dans les journaux profession-
nels nu la grande presse portant sur le montant des amendes
encaissées par l'Flat à la suite d'infractions relatives au travail
clandestin . Ces statisti q ues sont . -en effet, à la fois un indicateur• de
l'évolution du phénomène, tin repère pou' apprécier l'ef ;ort réalisé

P ar Ida pouvoirs publics en vue de mettre un frein à son dévelop-
pement ainsi qu'un révélateur de l'efficacité des lois applicables en
la matière. En conséquence, il lui demande s'il ne lui paraît pas
possible de faire en sorte qu'à l'avenir les jugements et arrêts en
la matk're fassent l'objet d'un recensement et d ' une publication
régulière.

Déchets et produits etc Io récupération (politique de lu rée•apérationl,

1003 . — 3 août 1981 . -- M. Adrien Zeller attire l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur le décret adopté sur l'initia-
tive de M . Erik Holst, ministre danois de l 'environnement, qui vise
à interdire, à compter du 31 décembre 1981, toute vente de boisson
dans des emballages non récupérables . Il lui demande si la France
envisage des mesures similaires .

Sprtrlicdt, prufessiu(uu•ls ~druits syndicaux).

1004. — 3 aoüt 1981 . --- M. Alain Bocquet attire l'attention de
M. le ministre de la communication sur les atteintes aux libertés
dans la société nationale Radio-France . Au cours de la réunion du
comité d'entreprise du 17 juin 1981, les preuves ont été miniinist'ées
que la socielé Radio-France a . en 1979, payé une agence de police
privée pour engeéler sur tut délégué syndical . Celte enqu@te a
duré trois mis, .jusqu'au départ de l'intéressé en congé sans solde,
et avec intrusion dans son domicile . Cette enquête policière a été
pa}i•e par Radio-France au mayen de (indures établies sous de
fausses énonciations . 1.o 23 juin 1981, la direction a reconnu les
faits en couine extr aordinaire . C'est donc lég i timement que le per-
sonnel de Radio-France s'est ému devant de tels procédés . II a
demandé, au cours de l'assemblée générale du 25 juin 1981, l 'ouver-
ture d'une enquéte administrative sur cette atteinte aux libertés
et ces faux en écriture, ainsi que sur tous les agissements compa-
rables qui auraient uu »os produire à Radio-France ou dans l'une
des sistres sociétes de radio-télédiffusion . Depuis cette demande,
aucmie suite n ' a été donnée . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour :aire la lumière sur cle telles
atteintes à la libelle et les faire cesse pour l'Inertie.

A/nlrric!s Jcrrnrir. ses lehrirprisc's : Nordi.

1005. — 3 soét 1981 . — M. Alain Bocquet expose à M . le ministre
de l'industrie que la Soc i été ferroviaire du Valenciennois tSofervatr,
nouvelle chinocnination de la Société franco-belge de matériel de
chemin de fer Raismes, Nordi, a fit,' ilunni•e en septembre 1980 en
location-gérance aux principal, enustrurteurs de matériels de che-
min mie fer qui sont ses c•nncurrents naturels et que, curieusement,
la gestion et la politique des prix de ces gérants ont eu pour effet
que, après Il niais de location-geran•e, la Suferuai, n'a obtenu
aucun nouveau niarelié ferroviaire : n'a enregistré aucune commande
de matériels non ferrociaires . Limite de fournir des cautions ban-
caires et une garantie de bonne fin ; n'a pas réglé le problème du
transfert, à son profil, ;lu carn_t de commandes de la Franco-Belge.
Il observe que dans le niéine temps oit les gérants relevaient
inconsidérément leurs barèmes à la clientèle directe ils acceptaient,
a perte, des travaux en sois-traitmmce des aut res ent reprises de maté-
riel ferroviaire . La situation tineneiérc• de la société ne peut ainsi
que s'aggraver et toute aide des pouvoirs publics profite ainsi, non
a celte entreprise en difficuites, mais à ses donneurs d 'ordre . Il lui
demande : s'il n'estime pas que le fait de confier la gestion d ' une
entreprise à ses concurrentes du infime s,'ctetu' a le même résultat
qu 'une entente au regard de Vol garai .arion concurrentielle du marché
et présente en outre le risque de voir 1c, gérants cheviller à
éliminer le concurrent dont la gestion fétu' est confiée ; quelles
Incultes il compte prendre pou r substituer une solution saine à la
formule ni al heureuse omise en place en septembre 1980 : participation
de 1'1 .13 .1 ., soui té d'écnnonie nm'i nie' . S'il envisage de réviser les
critères suivant lesquels sont atribuées les aides aux ent reprises en
difficulté, de telle sotte que ces 'iiies n'aient pas pour effet
es-e„liel (l'accroi Ire les profits de• leurs donneurs d 'ordre.

Euseec'.C,9erlt if(nte•tié,lio'tt eut).

1006. — 3 août 1931 . — M. Jacques Brunhes attire l'attention de
M . le ministre de l'édeeation nationale sur la situation du centre
d ' i•quipcm,nt en mati riel aci,utiiique u1' . E . 1I . S .i, (,'c' centre fut,
iusqu'en janvier 1980, un service du Çentre national de docutenta-
tion péda ugiyue e C . .N . D . P. , établissement autonome du ministère
de l'éducation nationale . Depuis cette claie le C . E . il . S . est rattaché
à l'Cuion des groupements d ' achats publics LU . G . A. P .i, rue cle Bercy,
a Paris . Le C . E . :ll . S . offre une exposition et une information aux
enseignants sir le matériel scientifique . Il se charge des achats et de
la ntaintena i' e du matériel, assure tin cont r ôle qualificatif, le tout
sin' sui ena,n ble qui ',présente près de 130 milliards de francs
répartis clans s établissements d 'enseignement . Enfin, sous l 'égide
du C. E . 31 . S ., foncLionnait taie commission d 'agrément dei matériel.
Or, depuis le passabe du C . E . M . S . à l 'L '. G . A . P ., le fonctionnement
du cent re se dégrade sans cesse . La comniissiion d ' agrément a
été supprimée et les moyens budgétaires sont insuffisants . Mais
nous assistons aussi à une certaine privatisation de service . L 'U .G .A .P.
vient de charger une société privée, Publi . Trrns, d'envoyer tout le
matériel, en ne passant plus par ses services régionaux . L'U. G. A . P.
n 'est donc plus capable d ' assur er le transport du matériel, ce qui
enlraine des retards de plusieurs mois, ce qui s 'ajoute à des ruptures
de stock (pour 30 à 40 p . 100 du matériel), faute de prévisions et
d'achats sérieux . Au 19 juin 1981, 53 397 appareils étaient commandés
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par les établissem ents, et l'U . t ; . A . P . n'a tuujour ., pas passé con•

	

semble ne pas pro :air se faire dans de bonne ; conditions à la

mande auprès des fournisseurs . En conséquence . ii lui denwnde les

	

rentrée procthaine, faute d'un contingent d'heures suffisant . En

mesure.; qu'il couple prendre pour ré•iabiir un fi t etionneutent

	

conséquence, il lui demande quelles mesure, il compte prendre pour
normal du C' . E . M . S , en lui donnant les moyen, de sa mission .

	

permettre au collège Alphonse-Daudet d'as s urer la rentrée et une
Cela permettrait de remettre en place la corn titissiou d'agrenient,

	

seularité convenables à tous ses i'leve ;.

d'assurer le contrôle qualitatif et la main .enance du matériel, élu .	 	 —
ment important compte terni de la part crui,, :tute de I informatique
dans l'etnseh uiement . Il lui demande enfin s'il ne lui semble pas
opportun de rationner a nouveau le C . E . M . S . au C . N . L) . l' ., ce qui

	

P ;ofro .sious et natieit, i e mr,lirale,c ( ,rrétlre;ru' se oluirc ' l ' nl-ale- .3j'rue 1.

permetlr : .it !e retenti a rote .ituatiun normale des ht rentrer.

Mel i

	

u ~en•rr•(,,-i .,fs

	

ilr'rtta-di ..'4 ; ,i. .

1007 . --- 3 aoéd 19111 . -- M. Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie .ur la . ite itiun de la -oric't i) iv uin
et p :utienli :rement do, éta i,haaernents de Villeneuve-la-Garenne et
de t,ennt•tillter, de cette ,ueicte . t'n c (let, li,lvttm . fili ile de Saciler
depuis 197P . fait pa lie de :,un secteur co merci ti . dont elle est
l'éteule,' le plus important au Plan des etlectifs et des activitcs.
Il v a quelque, mois, 51 . Mtuvtuus, pr :si,lent clirctte :tt' gé•liéral de
Sneilor a (n11101C : une I,i itund re-1enCturation oie ses ioderas
commercial,•, . li :intim .ait que l'applic'atien de ce plan de re,U'ucLU-
ratiun se traduit peut le drnt .inteleinuet complet de Davuln qui
emploie -I iNhr per-onn•s dont i :'0 au siege social (le V,Ileneuve-la-
Gare :nne .22 heulc ;ard Gallican . De, recl :,s-c•uent, et des lic'en-
ciemeuts étaient aeponcee . ,\ la euitr du 10 niai, la <lireclton de
la societe llnilooçall que tes liceneientetits ii aient suspendus . Mais
le plan de reslrucluration est maintenu et appliqué . Sans que les
représentants syndicat\ et h' centile central d'entreprise soient
cuniplcteuu nt informe, du plut de restruc'uratioti, un •.acte muu-
ventenl de reelasserneel et de mutation a ete engagé• dans le cadre
duquel 670 salaries se trolls(•nt ou - sureffectif en élut de non.
aftectat ion et donc loués au chômage . Par ailleurs, la direction
de Sacdor ne compte discuter de ces m esures que dans le cadre
de la cunventiun suc .̂:rie de la eiderurgie, ce qui implique u pri,n'i
l'acce ;,taliou de la resU'ucturatrun, cic la dispaiilion de tout le
potentiel commercial de Das u .0 e t de ses c•riploi e Aujourd'hdi la
uationali,atioit de la sidt•rtu ie est à l'ordre du jour. Elle suppose
et lieu lit' une p .,itique totalement nouvelle dans ce domaine . Elle
implique que soit mis tut ternie a une restructuration eu,i laite à
la demande de \111 . \ait-rv Giscard t~'IaWiitg et Raymond Barre
en fonction der, objectif', d ' une politique condamnée par les Frart-
eai, . tuai . murs que ia dite .9ion oie Sari ler poursuit la restructu-
ration et chcrchr a crcer tune situation de fait a•'compli, il lui
demanch quelle . masure, il ,' ii15 prendre allo d'arréter inuné-
diatemei+t la res!reclurallun en con :, dans l'attente des dérisions
cuneerice, néces.aire-. a ta r :a':ieatio n rapide de la nationalisation,
aloi de pn,crter le potentiel et les emplois de Datunt.

T ru

1003 . — .3 :out 19'11 . -. M. Jacques Brunhes :l'ire• l'attention de
M . le ministre du travail sur ! : : e!liurtion de l'enne,n'ise fnin,in . r,
lit, boulev :u' .I lial t icai, :,_' .:d Gcnrcviili .a's . ( t ette entreprise emploie
au ,luur .l'hui pr .s de eu p . l~!u de traeaillears inté:ini :,ires suit envi-
ron 2 .0 pemonn•s, dont l ': :• 'tu n u : lé gaie de lui à r ie use ans.
Face a celte .itoatio,i eontrtu rt' à la lésieiatinn du tr'nail, les
trasailleurs de` celle eutirprise ont en~ s té tin mouvement de
glane ioas5ivenu•nt suit i, et demandent l'embauche définitive des
intérimaires . Il, deman r lent qu ' une rétuien tripartite usyndicats,
direction et direct i nn dé•parlententalc riu travail et de la niain-
d'ceuvrei se tienne rapidement afin de utettre sin• pied un plan
d ' enmbauche des int^rintaire, . .\ussi, il lui deni'inde quelles mesures
il compte prendre afin de favorise' une solution positive, pour
les Ira~.'ailleurs, à cette sittuation.

Ensciyneraeet scrnndaire ié•tabl h sr;eruents : l'iris t.

1009 . — . 3 aoùt 1981 . — M . Guy Ducoloné attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation du collège
Alphonse-Daudet, 93, rue d'Alésia, à Paris t14 . Pendait l'année
scolaire 1980-1981, il n ' y a jamais eu plus de deux sttreeillanis
(et un seul souvent, pour environ 4110 élèves, ce qui a entrainé
de gros problèmes de sécurité iincidents ou accidents dont deux
très graves , De plus, en mai et juin, il y a eu plusieurs journées
sans surveillants, D ' autre part, au niveau des classes de quatrième
et de troisième, l ' enseignement des sciences physiques et naturelles

1010 . — 3 anétl 1981 . — M . Georges Gosnat espo,e à M . le ministre
de la santé que la situ,tion du sersiee social et de santé scol,i'e
dans le \'al-dc-Marne ne cesse de se déurader et nut en cause la
prévention médicale et sociale dans les école,, Or, la population
cfe ce departentent fortement urbanisé comprend une grande pro .
portion d'entant, défavorisé pour qui, à juste raison, un service
sociei et de santé seeltiire disposant de personnel-, et cic moyens
suffieenis >orait é .uirur .+tnrent bénétiuue . C ' est loin d'i•tre le cas,
un des esen,plcs les plu ; frappants étant celui dn (' . E . S . Molière,
à Ivry-sin'-Seine . En effet, pour la troisième année consécutive
le poste d'te sl L'r+. u• siciaie de ce (' . E . S . n'est pas pouah malgré
les différents ena :gements pris. 1 - ne assistante sociale est bien
entendu chargée du C . E.S . ;Volière niais elle a déjà sous sa respon-
sabilité huit écules, soit toi total de 3377 élèves, et mal e .é sa
compétence et son déiouellieni, elle ne peut nia térielle.u .,t faire
face à iule telle charge . Les parents d'élèves, les enseignants et
les élus locaux, soucieux de l 'avenir des enfants et conscienis de
l'importance du rôle de ces personnels, souhaitent instamment que
la prétention médicale et sociale puisse s'effectuer clans les me-il-
Ieures conditions . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre - pour que suit enfin nunintée une assistante
sociale sur le poste du C . E. S . Molière ; pour doter le Val-de-Marne
en personnels et en moyens matériels indispensables ail bon fonc-
tionnement du service.

Ferrures iputil i que est fai•ctr des fruuries,.

1011, — 3 aoùt 1913! . — M . Georges Hage attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation finan-
cière de, plus critiques des femmes dont Ies époux sont incar-
erté•s, les privant ainsi de toutes ressources . Ainsi Mme X ., dont
le mati est incarcéré depuis mars 1981, se trouve dans fine situa-
tion des plus critiques . Ance de quaranteminq ans, elle ne parvient
pas a trouver tin emploi en raison de ,on àce et est heaucoup
trop jeune pour ouvrit• droit à pension . Inscrite a l ' agence natio -
nale pote• l'emploi, Mine X. n 'a cepentl nt droit à aucune des
allocations de cluinmage, de même qu'elle ne peut bénéficier, en
l 'état actuel de la lc ,,islation, d'aucune aide ni prestation quel-
cuncues . Il ressort de cette sittulion doulou reuse que Mme X.
tente de survivre gràre aux modestes secours en nature que le
bureau d'aide sociale de sa cornrnune lui accorde clans la mesure
de ses pu .ssibitilés, mais qu'elle ne dispose d ' aucun revenu . La
cu :i : :•gnence immédiate de cet état de tait est que .Mme X . aura
inccs . :un iuent l',•Icrlricité coupée, de menue que l'eau, n ' ayant pu
ladre facto à ses taetures et ne pouv .nil donner de garanties de
paiement ; éc,ielennds atiu d'obtenir un suris . Inn cous :!uence,
il lui demande quelle- mesures couerètes elle compte prendre afin
qu ' il soit renié :lié à l'arbitral e ., de pareille, situations.

Te bacs et aliemettcs

(SOI(été (i' ea-elni ;atiu,t inriush'telle (lot s tabacs et a!lrr!nettcsi,

1012 . — 3 aoùt 1981 . — M. Maurice Nilès attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sin' l'urgence qu 'il y a
d'intervenir pour airéter les dispositions prises par la direction
générale de la S . E. I.'!'. A . concernant la mise en chômage tee t-
nique de 1200 salariés répartis dans les cinq établissements i-
vants : Chàteaurmtx, Marseille, Lyon, Le Mans, Pantin . Ces dispo-
sitions s' inscrivent dans le cadre de la politique de démantèlement
poursuivie par le précédent .gouv'ernement qui avait abouti au
vote de la loi du 2 juillet :9130 . Il demande à M . le ministre de
tenir' compte de l'opposition 'les organisations syndicales de la
S . E.I. T . A . à cette mesure de cli,mige technique et de la refuser,
cela+ d'autant plus qu'il s'agit d ' une• 'nesuru illégale, car non pré-
vue au statut des personnels de 3962 ige— ' ie par l 'article 5 de
la loi du 2 juillet 1980, n" 80-4951 . Par ailleurs, les organisations
syndicales concernées ont proposé la réduc'tion du temps de tra-
vail, l 'allégement des congés, la suppression totale des heures sup-
plémentaires et cela conformément à l'esprit des options gouver-
nementales, autant de solutions réalistes et réalisables et qui per-
mettraient d 'assurer le plein emploi . En conséquence, il lui demande
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quelle, mesures il compte prendre pute' donner à la S . E . I . T . A.
le, nroIen, de fonctionner dan, dr bonne, condition, et ,j le Goti-
te : .tentent c .tup + e abroger la loi du 2 juillet 1980 qui va à l'en-
centre de, inlérils de la S . L . I . T . A . et de, tratailleur, qui y ;out
emplu8es .

S('rtlriti•

	

Mole '1 ' - R S 11. .1 F - T'nriel -

1013 . -- :3 aout 1981 . -- M . Louis Odru expn,e à Mme le ministre
de la solidarité nationale lc, faite suivante : en 1071, l'l' . R .S . S . A . F.
de Pari, prenait en charge les coti,alIuns de, - employeur, travail-
leur ; indépendant ; jusqu ' alors assumée par la caisse d 'allocation,
familial, 41e la re-,ion parisienne . Quelque, 'entame, d'agents
étaient :lori mutée à l'U . Il . S . S . A .F . Il est important de souligner
que le comité d'entreprise de la C . A . F. béneticiait d ' une dotation
de 4,5:3 p . 100 de la masse salariale alors que celle de l'U .I3 .S .S .A F'.
s'élevait a 2 .75 p . ]Uri Dè, lot, une série d'action, menée, par le
personnel aboutirent a l 'attribution de 3,30 p . 100 de dotation polo'
le comité de PU . R . S . S . A . I'' . Cette dot :+tiun . versée la premL -re
année >an, exigence d'afferlalien particulière, fut versée ;a seconde
année en deux partie, : 2,75 p . 10) en début d'année ; 11,55 n . 100
de dotation complémentaire en ('011)5 d'année, des l'instant où le
comité lai .1 :1 un effort en faveur du Imminent . De 1972 à 1974,
la Intcl!e débloqua la dotation du eomilé L . R S .S . A F' . de cette
tacon, ,ans problente•, l ' cltorq du comité étant reconnu idifferenles
lettre, de, autorité , . de tutelle en font fuir . En 1480, la tillent,
re , jenl sur cet 1,age établi de longue date, en n ' accordant au
centile de R . S . S . A . F , au titre de la dotation eontpl<'ntenta j te
gi ' une sumo ; de 1i34t100 franc ; repreeentant la moitié de I'etfort
mtn e enij pu0r le logement, s e ba s ant pour ce laite nu' une (diane
laire il ..S du 3u j :unlet' I9)34i . Or cette circulaire ne peut s ' appli-
quer au comité de l'U R . S . S . A. F . p--li s ga ' elle ne Vit, vine les
eumi :e', dont la dotation mi supérieure à :,75 p . Ion . Les c•unsé-
Memee : de la remise en cau s e du lrux de dotation de ce c•untilr
sent les suivantes :

	

su s pen s ion de nombre d 'aetivjle'., due :, la
petit, de 425 MM L .a :tr-, perlant pretci lice a l 'en,em'ile de s ;ah rir,
d, ,

	

Ils .i . :1 .1•'. : ,nr chenil de tré• s u„'rj,' ,re 471111nn franc- :art
Iclre de l ' exercice 11)11. :

	

Putti' 19,31, :sec l 'aee•ord de la tutel l e, le
c•un,eil d Odniinj,tralion de .13. S . S . A . l' . n1'11,wse un vcr,eloent
eunditionnol, eU'lslst :ml a terrer :ut cootit : de, sun+nu•, égaie,
u celles enragée, par se, propres soin ;, am ;lela de 0,20 p. 1171 de
la mue, -ala'lale et ju,'lu'à concru'ren , •'• ,.le 11 .85 p . 1110 . le conseil
cl ' a,l!nulI-lnatiun de l'l .' . R . S . S . A . F. p'opo,e oint, d 'appliquer cette
nu•'ne male pour 19,^,tl . lite eonln\e dt 262 000 trame : pouvait alors
(-1 e débloquée . liicn que ne donnant que partie l lement satiefaction
au comité, ces sommes auraient permis d ' acquitter une partie (le
Ce ., dettes. I .a inlelle a suspendu la déc•isiun du con s eil de
IT' . R MS A.F . au mut Il' : compte ; de l 'exercice 1980 clos Ce
dossier est soumis à Mule le ministre de la ,oltdaraé nationale . De
telle façon, le comité perd la liberté d'affenlaljon cte se, fonds
et risque de ,e voir attribuer une dotation inférieure à 3,:30 p . 100.
Il lui demande, : pour quelles raison, a-l-un remis en eau e e un
us :+,u établi dt?uis 1971 : reconnais-on art comité d'entreprise la
liberté d 'affectation do se, fond',, dans le cadre de la gestion des
eem tes sociale ; ; pour 1931, la pratique el ver,e :uent eonciitiunnel
sera-t-elle abandonnée }mer revenir aux re les antérieures ; la
lr,lalilé des sommes non tersi•cs M .11,temen1 pou r 1980 le seront-
elle, prue•haincmcnl .

et pote' que des me sure, soient prise afin d'indenlnieer c'yuitable-
ment la cille cle l'achat des terrains \'iard et pour subventionner
l'exten s ion de ee L. E . P . et la construction d'un lycée technique.
t ne réponse positive mettrait un ternie à dix--ept :moue .; de
ter4Ise•r,alIun de 11 :Wi et répondrait eue un point trie. concret aux
eepeire qu 'ont ad, le, 1lnnlreuillui ., clan .' I ' atér,eruent dlute majorité
et d ' un Guus,enenu•r,t de gauche en France.

SéearjR' Ans 1t1' pc,cua(III),

1015 . — 3 août 1981 . — M . Louis Odru rappelle à Mme le ministre
de la solidarité nationale que lors de la cununi„ion parilajre natio-
nale de la eeteinle; ,ut•iale, en octobre 1980, un avenant a été soumis
aux organisation, syndicales portant la prime de créche de ; person-
nel, de sécurité 'octale de 15 à 20 franc, à compter du 1" juillet
1980, A ce jota' . ledit utcnant n ' a pas enture reçu 1 amarnien' de
la tutelle. Il souhaiterai) 501(01 ' putti' quelle : raisons cet agrément
n'a pas encore été donné.

E!eblisr et,r POts dYrra iu otll>ufion, de xo :us et de e11YP 'pertnrr rr Cl

1016. — 3 :n,ût 1831 . — M. Roland Renard appelle l'attention de
M . le ministre de la santé .sur 1,, inletne, en pstc•hialrie . Actuel-
lement, le préfet limite a une somme' totfuitairc globale les crcdils
animés au paiement des vat,^+lion, -,u di,nensaire d'hygiene men-
tale et arts re,nbour,cnte'ni, de, Irai, prote„iulnle'l .; . Celte somme
est la mime quelque ,oit le loden :• . la di.tanee de l ' itirpital, le
nu't,b .'e d ' inteltre, effectuant des v :rcatiuns . Dejà de' effets se
fuit s' enfle et de nombreux internes ont de sérieux retards dans
le rembont',e!aent de leurs frai , de d''p'a_eutenl Aussi, il lui
de :n ;noue le, mesure> qu'il culupte prendre pote' abroger le, notes
pr,fee111101 a iu s law'ant l 'enveloppe eluba i e et pour rueoudre lus
permienn es qui tiennent à rosir les internes en psychiatrie, à saloir
la 1i rnrute de l ' ulle•rn :rl ; , e', shunt, de, 0té1ec1111 ctt secteur p ,y.
chialnque : 1 ., fin des disparités >Mariale, t'eiiou :rle .,•

Eusei ar~t' HII' )? peu,'

	

rr et rlrt,,eatuue
forte( ion ami, e„ t : 11,17 ,» ', 11)11 '11(001,

1017 . — 3 aoét 1981. -- M. André Tourné attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le maintien ciel vingt-
cinq fermeture ; de casse• ; dans le prisai, pou r le département
des hautes-Pyrénées . Il lui demande en conséquence . quelle, mesures
tu gentes il compte prendre pour mollie• t' in à 'rte situation préju-
di .•iable pour ce département et sa population et permettre une
rentrée scolaire acceptable.

F.nse~quentrut si,rrricnr et pnsihnrc'aluurrnt
rr lablisscrnerlts

	

Sada' . et-Loire,.

Fieae ;oient'r rrt .eemte4leirc rtubli .aspu„'uls : Soute-Salat-Demi.

1014 . — 3 août 1981 . — M. Louis Odru attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sir le eu :ltdale que con :MMtue
l'abandon par le, précédent, gouvernement, de (Imite du projet de
su'.r.enllonnetncnt de la ville de Montrent ,Seine-Saint-Devi„ pour
l'ac•'bat de terrains pour l'extension du 1, E . I' . ('nnaor.et et la cons-
truction d'un lycée technique . C'est en effet à la demande dut minis-
tère de l ' éducation nationale de l 'époque ilettre du 10 janvier 19)14)
que la ville de Mnntreuil a acquis les terrains \'iard 11647 mètres
carré s , pour ces réalisation, dont ,< l 'ur gence fut ju gée indic .
curable . par ce mente ministère en 1970 . La ville de Montreuil a
réslé la tot , lité du montant de cette acquisition soit 11151 095 francs
1) 170 les honoraire ; de notaire et les frais divers, mais n'a toujours

p .t- reçu la subvei .liun dérisoire de 205 375 francs qui devait lui
ét te allouée en compeu'ation . Les multiple, nOerventirma de
M . Odru auprès dc, poutoirs public ;, dont la dernière en date est
une question éerite à M. le ministre de l'e'duvation lnuntéro 261)31,
J.O . du 18 février 151110), n ' ont toujour reçu que des réponses dila-
toires exnrintant le refus de l ' État de taire face à ses responsa-
bilités . C'est pourquoi, il lui demande quelle, sont ses inte'n110us
pour qu'il soit enfin répondu à l'attente des professeurs, des
élèves du lycée Condorcet ainsi que de la municipalité de Montreuil

1018 . — :3 août 1981 . — M. Théo Via4Massat attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur la situation de l'école régionale des
Beaux-Arts de Mâcon lSuuice-et Luire sont envisagée, sept sup-
pression, de ple les de titulaire,, dont ' relui du directeur de l'école.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesure, il compte prendre
pour maintenir en province et clans ce ca, précis à Màcuu, les écoles
d'art françaises .

Séearité sociale re'uti .;(inions).

1019. — 3 août 1!1131 . -- M. François d'Harcourt attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur ;e régime de la durée du travail
ainsi que sur le s modalités particulière, du calcul du S .M.I .C . dut
Inn sounel employé dans l'entreprise hôtelière . Dan ., la détermination
de cette réglementation, il n'est pas tenu compte des obligations
imposées à l'employeur en matière d'avantages en natu r e tels que
la fourniture de la nourriture gratuite au personnel ou d'urne indem-
nité compensatrice de nourriture ainsi que l'obligation de loger
ce personnel en particulier pour les entreprises hôtelières saison-
nières . Or, les ent reprises saisonnières ont les plus grandes diffl-
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cuité, à équilibrer leur trésorerie . Il serait donc n :'eessaire de ne
pas les priver d'une minoration des charme; sociales d'autant plus
que certains de ces établissements ne sont mis en mesure d'int,' rer
dan, leurs pris de saison la revalorisation du S M I . t_' intervenue
le 1' . juin dernier.

Cita, . et n otions de matir ' se u ,n ph i1.

1020 . — 3 aout 1981 . — M. Claude Wolff attire l ' attention de
M . le ministre de l 'industrie sur l'opportunité qu'Il y attrait a pro.
mouvoir une action visant, d'une part, à prodiguer une as,i,tancr
tectinque aux P 11 .E - l' )I 1 qui le désirent et, d'autre part,
utiliser les cunpetences de certains cadre, sas, emploi . En effet,
nombre de chefs d'entreprise sont confrontés a des problèmes de
gestion, de ntétitudes, d'organisation et ide planification auxquels
leurs ronipéienccs techniques ou leur surcharge dt travail ne leur
permettent pas toujours de faire l'ace . Ils peinent avoir recours
à des sociétés de contants , sous réserve que les moyens finan-
cier, de leur entreprise les y auturisr .it . l'arallelentent, on cons-
tate que des cadre de grande valeur, le p lus souvent ayant atteint
un àge ou les possibilités de carrière, de rerunter,iuu, .e font
rares, se trouvent sans emploi . Si leur situation matérielle est
en partie ,ou lagée par les allocations légales octroyée, aux trie
tailleurs privés d'emploi, un revanche, l'atteinte à leur (s tat phy .
bique et mural, souvent indéniable, n 'est pas prise en considéra
Dun . Leur bagage culturel, leur expérience du vécu de l'entra
prise et leur spécificité teeitnulugique n 'étant plus valorisés pat'
la concrétisation d'un emploi, il en ru ,ulte une perle pou' notre
soeii'te et une frtt ;tr a(ion intellectuelle souvent mal vécue . il lui
demande si la mise en plue d'une slrrtiture permettant de pallier
cette double carence ne peut Cille envisagée . II conviendrait de
prévoir un +} .;o r me reposant sur une forme n'excluant pas lu
ver,.ement des indenunit légale, au profit du personnel d'enca
drentenl . De plus, les en i repriaes bénéficiaires de celte assi,icum'e
technique pourraient sacquiltcr d'un versement forfaitaire au fonds
de chômage sots turne d ' honoraires aplani rentabilisation ou engin
ger le cadre à titre di'nruttif . Celle formule s'inscrirait dans un
aménagement du pacte pour l ' emploi dont les effets positifs ne
sont plus it déruunt er.

C„elt,' ., rt uprr~t ., d,' tnuitt .<c 4•r,(phnt.

1021 . — 3 août 1981 . — M. Claude Wolff attire l'attention de
M . le ministre du travail sur l'opportunité qu'il y aurait à pro-
moutoir une action visant . d'une part, à prodiguer une assistance
tecituignc aux P M b; - P )1 I . qui le désirent et, d'autre pari,
util i ser le, ccnnpelences de certains cadre ; sauts emploi . En effet,
nombre de chefs d'entreprise sunt confrontés a des problèmes de
gestion, de méthodes, d'urga nisation et de planification auxquels
leurs conpctences technique, ou leur surcharge tic travail ne leur
permettent pas toujours de faire face . Ils peuvent avoir recours
à de,

	

socié'ti•s de conseils

	

sou, réserve que le', moyens finan-
ciers de leur enteprise les autorisent . Parallèlement, on cons-
tate que des cadre, de mamie odeur, le plus couvent ayant atteint
un furie on les po•,ibilité•s Je carrière, de reconversion, se font
rares, se (routent sans emploi . Si leur situation matérielle est

en patte souula ée par le, a~t lea t iuns légales ...Dionées aux tra-
vailleur, prisés d'emploi . en revanche, l'atteinte à leur état phy-
sique et moral, souvent indéniable, n'est Pis prise en considéra-
tion . Leur baga ; :' culturel, mur expérience du - vécu . de l'entre-
prise et leur sp,i cificiti• tecbntilugigne n'étant plu :; valorisés par
la eoncrélisalion d'un cnnpb,i, il en résul'e une perle pour notre
société et une frustration intellectuelle souvent mal vécue . Il lui

demande si la m i se en place d'une structure permettant de pallier
cette double carence ne petit ('Ire envisagée . II conviendrait de
prévoir un sysletne reposant sur une forure n'excluant pas le
versement des indemnités légales au profit du personnel d'enca-
drement . De phi, les ent reprises bénéficiaires de cette assistance
technique pour raient ,'acqubter d'un versement forfaitaire au fonds
de chômage sous foi nu d'honoraires après rentabilisation ou enga-
ger le cadre à titre définitif . Cette formule s'inscrirait dans un
aménagement du pacte pour l'emploi dont les effets positifs ne
sont plus à démonter.

lit péta et tares te'erg-e'.

1022. — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à

M. le ministre délégué chargé du budget s'il est exact qu'une taxi:
sur l'énergie serait ennuagée afin de facilite' les investissements
dans ce secteur . Il souhaiterait savoir si les incidences d'une toile
taxe ont bien été envisagées dans le cadre de la concurrence, en
particulier avec les industries américaines, et quelles conclusions
ont été dégagées après celte étude.

QUESTIONS ET REPONSES
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I)nguc ,lutte et prér•atiutut

1023. — 3 aoû t 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé du budget de bien vouloir faire le
point de l'action du seriice des don :me; dans la lutte contre lit
drogue et, d ' une nnaniert' comparative, pou :' les années Ii177, Il( 11,
1979, et si possible 1980 . Il lui demande i'ialrment s 'il peul préciser
si des prorres ont eti' laits notamment en ce qui concerne les
in'erpellatiun+, le, saisies concernant les principaux prceluils : opium,
morphine, hermine, cucarne, cannabis.

inrptlts et (oses ihrrc .su•r irs solemee

1024. — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé du budget quel!_ est 1,. juetili ration
technique de la talle sur les salaire ; qui freine l'ennbuucii' et
pénalise le, entreprises de main-d'u•uvre, nlénne sans but lucratif,
contint. les hôpitaux putbli .rs.

('ut's ilerce extéri e ur (Japon,.

1025. — 3 août 1981 . -- Lite importations japonaises constituant
une menace pour la _situation de l'emploi en Frank, M. Pierre-
Bernard Cousté souhaiterait que M . le ministre d'état, ministre du
commerce extérieur, lui indique : 1 quelle est l ' évolution de la
balance commerciale entre la France et le Japon pour les cinq der-
nières années et en 1981 : 2 ait a reçu du Guuventcment JaPua a is
des assurances concernant les autorisation ; d'impartatious en pro -
venance de la Frame -et des autre., pays de la C . E.. E .i à des (-undi-
tiouis équitables ; 3" quelles mesures il com p te p rendre pour
améliorer les exportations de la Fran c e vers le Japon.

Propriété industrielle (marques tue fabrique)

1026. — :3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'att<o-
fion de M . le ministre de l'industrie sur ia multiplication des cas
de cont refaçon des :; ;arques commerciales . Il lui demande s'il peut
lui préciser le nombre <le contrefaçons reievers en France et dans
la C . E . E. au cou rs des trois dernières années, et pou r quels
produits Il souhaiterait savoir si le Gouvernement francais pense
adopter tout ou partie des recomman-lati, .n .s de la chambre de
commerce internationale à cet égard, à savoir : poursuite des délits
devant les juridictions pénales en leur appliquant des sanctions plus
sévères ; demande aux autorités civiles d'utiliser la saisie et la
dest ruction pour éviter que ces contrel' .,cons no profitent aux
producteurs et aux distributeurs ; mettre un terme au secret
douanier sur les contrefaçons, en informant les propriétaires légi-
times des marques ; infliger de lourdes amendes aux contrevenants
pour les décourager m'exercer le commerce de produits contrefaits.
Enfin, il lui demande s'il entend accorder son appui aux initiatives
internationales destinées à lutter contre les contrefaçons nuisant
aux propriétaires des marques comme aux consommateurs, et
spécialement s'il entend signer le code internatione( contre les
contrefaçons, présente au cours des négociations commerciales mulfi-
nalionale't du G A . '1' .'t' .

frgee ee'téri,'ttre ltilaruc'

1027 . — 3 aoiut 1931 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre des relations extérieures s'il est exact que la coopi'ratit,n
franco-marocaine en mati5're vie développement de la production de
phosphates et d'uranium, comprenant notamment la nuise en place
d'une usine d'extraction, est menacée . Il souhaiterait connaitre les
raisons pour lesquelles ce projet, représentant toit milliards de
franc ., d'investissement n ' aboutirait pas, et, précisément, s 'il s'agit
d ' une décision française ou marocaine, ainsi que, dans chacune
de ces hypothèses, les causes financières ou mo r ales de cette
attitude . 11 aimerait savoir également si les U .S .A. et la R l'' . A.
ont d'ares et déjà posé leur candidature à la succession de la
France, et si cette nouvelle est de natu re à infléchir la décision
du Gouvernement f rançais.

Départements et territoires d'outreroter
1Gundetnape s banques et éteblls;entents ji'ranc•ier .sI.

1028, — 3 août 1981 . — M . Marcel Esdras expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la B . N . I' ., banque nationalisée,
n'a pas de succursale dans la partie française de l'île de Saint-
Martin, ce qui en soi est déjà fort préjudiciable à la bonne marche
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des affaires dan ; celte conunu ie et au dcveluppenient des iovea-
tisscmcnts . Or, il existe un projet d'installation d'une agence de la
B . N . P . a Phillipsburg clan ; la partie hollandaise de Saint-Nlartin,
projet qui a déjà reçus l 'agrément officiel . Cette situation eet pour
le moins choquante et pénalise sur le plan économique la popu-
lation française de file . Il lui demande 'elles dis positions il
envisage de prendre pour éventuellement reconsidérer cette affaire
et promouvoir l ' installation d ' une succursale de 1a B . N .P . dans la
partie française de Saint-3lartin.

1)(

	

Orle, s' .s et t 'res d ' outre -oser

	

(:r~ndrlssIie

	

hure ripes

et r • t n b i i s s e r ~ ~ r n t s Jruum e 1,'.

1029. .-- :3 août 1981 . — M . Marcel Esdras expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que la (aise, de crédit agricole
mutuelle n'est pas représentée dans file Saint-Martin . Cille ano-
malie constitue un handicap évider.( pou r la population, les inves-
tissentents et le développement de file . lI lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour pallier celte difficulté et pro-
mouvoir l'installation d'une agence du Crédit agric ole dans la partie
française de Saint-Martin.

Truesporis flln-iaux trocs imettiab r esl.

1030 . — a août 1981 . — M. Emmanuel Hamel rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que l'achèvement complet
de l'aménagement fluvial à grand gabarit du sillon rhodanien
suppose que soient, d 'une part, menés à bonne fin les travaux de la
liaison entre le Rhône et le port de Fos, et que suit, d'autre part,
résolu le problème posé par le s bouchon - du pont Saint-Lau rent,
à Macon . Il lui demande si l'échéancier annoncé, soit av sil 1982, sera
tenu pour la prenüère opération, et quand et comment sera tranché
le choix entre les diverses solutions possibles pour la d•'uxü•ete
uperalion, dont le progianime et l'échéancier restent à établir.

Agrirr!lturc n politique agricole(.

1031 . — 3 août 1981 . — M . Alain Mayoud interroge Mme le ministre
de l'agriculture sur les mesu"es d'urgence et de sauvegarde prévues
pour repondre aux causes du développement de la crise viticole,
fruitière et maraichcre qui enflamme les départements méditerra-
néens . Alors que les conditions d ' existence de milliers de familles
sont mises en cause par le recours massif à des prix de dumping,
clans un cas, et le mauvais fonctionnement des circuits de produc-
tion, dans t'autre, a t or ; que la pérennité métre des exploitations
est menacée, il s 'elonr :e uu caractère abstrait des réactions ris
pouvoirs publics qui parlent de t jeter les bases d'une polit' _ue
nouvelle et d'analyser les problèmes en profondeur pour avancer
clos solutions . Il est un peu facile d'avancer . qu'on ne règle pas
en cieux mois les probl nies qui se posent depuis vingt ans , car on
aurait pu supposer que ce long délai avait été mis à profit par
l'opposition d'alors pou ; trouver des solutions . ll lui demande quelles
décisions sérieuses, compatibles avec les règlements communautaires,
seront Prises .

F,,, .seigoerucnt tpersnnrrell.

1032 . — 3 août 1981 . --- M. Jacques Brunhes attire l ' attention (le
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels
administratifs, techniques et ouvriers de sert ire pour ce qui concerne
le transfert ou la suppression de postes, le respect de la durée du
temps de travail et le maintien de tous les semis non titulaires à
1a rentrée . Il lui demande quelles inc u rcs il compte prendre en
faveur de ce corps (l'agents aussi utile à la b .tte marche (le
l'enseignement.

Autonn d-i1es et ruiles (entreprises : llar r ts-de ..tieiee,.

1033 . — 3 août 1981 . — N :, Parfait Jans attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie sur la situation de l'usine Citroën de Clichy.
En effet, dans le bulletin d'information de celte ent reprise, le prési-
dent directeur général de Citroén-Clichy écrit notamment : Vota
le savez, un jota' assez proche, l'unité de production de Clichy sera
fermée. . . La majeure partie des pièces de fonderie seront reprises
par C'harleville, tandis que d ' autres iront dans le groupe ou aux
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achats . Pour ce qui concerne les forges, une partie ira à Mulhouse,
l'autre à ('hiIt' -sur Loire, mais également dans les usines du groupe
et aux achats . Nous avons prévu que ces transferis seraient finis
en 1990, mais il est probable que ces délais seront raccourcis . II
n'y aurait que les machins à déplacer, nous pourrions dire comment
et quand cela se fera . Mais il y a également un important problème
social qu ' il faut ree :er le mieux possible . Cette déclaration
confor me des inquiet odes Béja exprimées — cette entreprise, qui
occupait 311011 per,tnne, il y a quelq tes années, ne compte plus
aujourd'hui que 3000 travailleur . 1 .a disparition de l'usine ('itruén-
('lichy correspondrait :c un gachis du potentiel humain et technique
existant ; elle se doublerait, de toute évidence, d 'acte opération
iuunnbilü're spéculative. Elle accentuerait les déséquilibres dans un
des secteurs c•Ie puer la place' de l'économie française Mine le Inonde
l'automobile . Elle marquerait une nouvelle étape dans la disparition
des emplois industriels en IIe-de France . Cette fermeture entrerait
en contradiction avec les objectifs de la politique de relance écono-
mique et de lutte contre le etonnage engagée par le Gouvernement.
Il lui demande donc' quelles mesures lui semblent de nature à
empêcher cette fermeture, étant donné que la solution de ce pro-
blème resitte dans la modernisation de l'entreprise, dans une Pers-
pective resolnn ont d(nantique de notre dereloppemcnl économique
et non clans .sa lermet :ii-e.

Calamités et catastrophes ( st"tt<its da gibier : NPrdl

1034 . — 3 août 1931 . — M . Jean Jarosz attire l'attention de Mme le
ministre de l'agriculture sur les (légats que provoquent les sangliers
dans la région riveraine de la foré( de 31 ..1.1 (North . Les dégâts
se situent essentiellement au niveau des champs de maïs et des
incursions ont lieu également dans les jardine et les vergers . Dvjà
en 1978, le bilan des u isages s ' était révélé très inuntrlant . La pro-
position faite . ï, l'époque, aux agriculteurs de se faire rembaurser
les semences s'avère aujourd'hui plu- que dérisoire . Les exploitants
agricole, souhaitent que les sangliers ,oient déclarés animaux nui-
sibles et s( .11ivitent te ilcuit de les dét r uire . Compte tenu de-; préju-
dices subis tepuis de nombreuses années par les agriculteur s de
cette région, apparail urgent qu ' une décision ferme soit Prise . En
conséquence, il lui demande quelles solutions elle préconi-e pot' lut-
ter contre les devastations causées aux cultures par les animaux sau-
vages ; quelles mesure, elle compte prendre Pour que ::oient indem-
nisés substantiellement les agriculteurs victimes de ces ttegradations.

('harhou politique rhurbMIillérei

1035 . -- :3 août 1981 . — M . Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la question suivante : la dire"fion
des houillères nationales du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais,
vient de publier son rapport de gestion de l'année 1980 . t'e rapport,
redigé après l'élection du Président de la République et le suettes
de la gauche aux élections législatives, t'ait l'apologie de la politi-
que de l'ancienne majori ' de liquidation de l'extraction charbon-
nière, et d'autres activi' s minières . ('e rapport traduit bien l'état
d 'esprit qui règne ena e dans les sphères dirigeantes des houillères.
Il est en contradiction avec les intérêts de notre pays . Le Gouverne-
ment a affirmé sa volonté de donner la priorité au cha r bon natio-
nal, il a prévu sur cette impoetaele question un débat à l'Assem-
blée nationale à l'automne prochain . En attendant ce débat, il lui
demande s'il ne pense pas nécessaire de mettre en oeuvre des mesu-
res conservatoires, afin de protéger l'outil de travail suffisamment
saccage par la politique conduite ces dernières années, et s'il ne
serait pas urgent : I" ,t'arrêter les mutations de personne! d'un bas-
sin à un autre ; 2" de cesser toute activité qui met en péril les tra-
vaux d 'exploitation des puits, par exemple l'exploitation des gise-
ments autour des puits ; 3 " de recourir à l'embauchage contme cela
s'est produit dans le bassin lorrain qui présente d'ailleu rs un bilan
positif pour 1980 . Le rapport de ces houilléres note que les résul-
tats acquis sont dus gràce aux effort, de tout le personnel, dont le
rajeunissement a été assuré ainsi que l'expérience et la vale ur pro-
fessionnelle ; 4" de promouvoir à la tète et aux postes des Char-
bonnages de France et des houillères de bassin, des hommes qui
out confiance dans l' avenir" du charbon.

Impôt st, le ru' ,'1'II Irhartics rléchu'tihtes).

1036 . -- 3 août 1981 . — M . Roland Renard attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la déduction du revenu
global d . dépenses destinées à cconomiser l ' énergie pour le ehauf-
fage . Le . catégories de dépenses admises en déduction ont été limi-
tativenteet fixées par les décrets n" 75-52 de janvier 1975 et n" 77-859
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du 27 juillet 1977 . L'administration fait une interprétation très stricte
de ce disposilil refusant de prendre en compte tout a nénagenent
d'isolation thermique non prévu par les décrets ci-dessus visés . Une
telle rigueur étant contraire à l'encouragement fiscal pour entre-
prendre des transformat i ons pour améliorer l'isolation thermique,
il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il entend prendre
en cette matière et les instructions données aux services des impôts
pote' apprécier, cas p ar cas, du bien-l'ondé des dépenses déductibles
du retenu global dans ce cadre.

!Inputs et tunes 'contrôle et conteutieu .n,

1037. — 3 août 1981 . — M. Roland Renard attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des Fran-
çais domiciliés hors de France . Ceux-ci, dans le cadre d'une récla-
mation contentieuse, dispo s ent (l'un délai de trente jours pour
répondre aux interrogations des services fiscaux . Ce délai, identi-
que à celui des résidents de not r e pays, apprécie au plus juste par
le centre des impôts des non-résidents de not re pays, apprécié au
plus juste par le cent re des impôts des nun-réside•nts permet le
rejet de la réclamation pour défaut de réponse . Cette situai on est
d'autant plus paradoxale que les délais pane saisir le tribunal
administratif sont augmentés d'un !luis pour les reclamants qui
demeurent dans un département ou un territoire d ' outre-mer et
deux mois pour ceux qui demeurent a l'étranger . 11 lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il entend prendre pour
harmoniser le dispositif législatif et réglementaire en cette matière.

Impôts et tares 'roi i'üle et cunterticn .rt.

1038 . — 3 août 1981 . — M. Roland Renard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des forains
sas, domicile fixe . En raison de difficultés inhérentes à la profes-
sion beaucoup d 'entre eux rencontr ent des difficultés pour remplir
leurs obligations fiscales . Il semblerait que le centre des impôts,
gestionnaire des forains sans domicile fixe, notifie la base imposa-
ble aux contribuables après une seule mise en Iv-0v re en l ' absence
de déclaration de revenus (modèle 951) . ll lui demande les raisons
pot- lesquelles il n'y a pas de seconde mise en demeure étant fait
observer qu ' aucun texte légal ne prévoit de notifier après une seule
mise en demeure.

Impôt sur le revenu (personnes imposables(.

1039 . -- 3 août 1981 . — M . Chris'ian Bergelin expose à M . I . minis-
tre de l'économie et des finances qu'en vertu de l 'article 164 D du
code général des impôts, les personnes physiques exerçant des acti-
vités en France ou y possédant des biens, seps v avoir leur domicile
fiscal, peuvent être invitées par le service des impôts à désigner,
dans un délai de quatre-vingt dix jours à compter de la réception
de cette demande, un représentant e ' France autorisé à recevoir
les communications relatives à l'aeeiette, au recoutrement et au
contentieux de l ' impôt . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
quelle est l'étendue des fonctions et des responsabilités dus repré-
sentant . Celui-ci doit-il être considéré comme simple courroie de
transmission entre l'administr ation fiscale et le contribuable qu'il
représente ou doit-il être considéré comme l'interlocuteur unique
de l 'admini .s,ration . Dans ce dernier cas, peut-il être rendu respon-
sable du défait de paiement des impôts de son mandant

Départements et territoires d'outre-nier
fiéuniou : nier et littorid).

1040 . — 3 a(' t 1981 . — M. Michel Debré signale i M . le ministre
de l ' environnement l 'importance du projet d 'aménas crient — notam-
ment en espaces verts — du front de mer à Saint-Der .-de-la-Réunion
pour lequel un dossier a été constitué en vue d'une subvention d'un
montant d ' uni million de francs . Il appelle donc son attention sur
l 'intérêt qu 'il y aurait à soutenir l ' action de cette ville clans le
cadre général d'une politique de l 'environnement .

Dépurtenrcuts' et ievritr .ir,'s d 'o :,' '-mer
iRénn :orr

	

protectiurt rit i m.

1041 . — :3 août 1981 . — M . Michel Debré attire l'attention de
M . le ministre d'Etat. ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur le projet de c•un-.lruclion d'un centre de secours à S ;:int-
Denis-fie-la-Réunion, et lui signale que l'exécution en est subordon-
née au versement par son département d' une subvention au taux
de 30 p. 100 . Il lieu' à souligner à ses yeux toute l'importance de
ce projet du point de vue de la sécurité et lui demande donc
quelle suite est susceptible d'y être rescrvt•e.

Pétrole et produits raffinés istatimas-serricci

1042 . — 3 août 1981 . -- M . Pierre Cascher appelle l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation des distributeurs
d'essence indépendants propriétaires de leurs réservoirs . Suite à
une instr uction du mi ni stere de l 'environmmnent et du cadre de
vie en date du 17 avril 1975, tous les réservoirs en service doivent
avoir satisfait à une épreuve de pression avant le 31 décem-
bre 1981, délai de rigueur, faute de quoi les distributeurs ne
seraient plus approvisionnés par les compagnies pétrolières. Celte
épreuve rigoureuse, qui risque d'endommager ou de mettre
au rebut de nombreuses cuves pourtant toujours utilisables en
service normal, éliminera, du lait des investissements nécessaires
et des nouvelles normes d 'implantation, beaucoup de petits pom-
pistes ait profit des grandes stations-services, propriétés des compa-
gnies, installées sur les grands axes et dora plus rentables . Il lui
demande de bien vouloir étudiez les possibilités d'un assouplis-
sement de l'instruction ministérielle du 17 avril 1975 relative aux
pompes à essence, compte tenu des situations particulières.

Furrcrimieuires et (gents publics rénttna'rations).

1043 . — :3 août 1981 . — M . Henri de Gastines expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
qu'il y a quelques années les fonctionnaires de l'Etat étaient classes
dans les :troupes I, II et III suivant leur indice de traitement brut
pour le remboursement de leurs frais de déplacements effectués
dans l'intérêt du service . Le décret modifié du 10 août 1966 a bien
donné des définitions de classement pour les fonctionnaires de
l'Etat et celui du 28 mai 1968 pour les agents communaux . Mais
le grade de certains agents, les contractuels par exemple, n'appa-
rait pas sur ces classements type, il faut donc procéder par
assimilation . Il lui demande sïl n 'existe pas tin barème indiciaire
(indices bruts par exemple) qui permettrait un classement facile
dans le groupe 1, II et III des fonctionnaires et agents communaux
dont le grade ou la fonction ne figure pas clans les classements
de base indiqués.

Tourisme et loisirs ( associations et mouvements).

1044 . — 3 août 1981 . — M . Claude Labbé attire l 'attention de
M . le ministre du temps libre sur la situation du Touring-Club de
France . Cette association reconnue d ' utilité publique, au rôle émi-
nent dans l 'animation socio-culturelle de notre pays, vient d'être
mise en règlement judiciaire, le 12 juin dernier. Cette situation
va entrainer de graves conséquences : licenciements, fermetures
de bureaux, suppression d 'activités. Il lui demande clone quelles
mesures il compte prendre pour assurer la survie du Tourin,-Club
'J' France et le maintien de l'emploi.

Transports maritimes sports : (lamie-Corse).

1045 . — 3 août 1981 . — M. Robert-André Vivien demande à
M . le ministre de la mer ce qu 'il est advenu du rapport de M . l'ins-
pecteur général Pages sur la situation et l 'état des jetées des ports
de Haute-Corse, notamment ceux de Bastia et de L 'Ile-Rousse . A
maintes reprises l 'attention des auto rités compétentes a été attirée
sur le fait que les ports devaient être adaptés désormais aux
nouveaux navires construits par la compagnie ayant le monopole
plutôt que de voir l 'inverse se réaliser. Les navires porteurs sont
construits par les architectes maritimes de telle sorte qu'ils puissent
disposer pour les garages d 'un maximum de place . Les propul-
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Beurs placés sous le, flottaisons affouillent le bas (les quais et
amènent leur destruction . La technique de construction des quaie
devrait êt re désormais adaptée aux nouvelle ., caractéristiques des
navires . C ' est ainsi que le port de L'Ile-Rouste construit en 1974
a dû être reconstruit en 1981 . Par ailleurs, sa vieille jetée datant
du temps de Napoléon III menace ruine et pourrait être abattue
par une lent tête . Il lui demande, en conséquence, quelle ; dispositions
out eté prise, pour prévenir les conséquence, làcheuscs d'un tel
événement .

Trnn ;purr ; r'tirii e .; tp~trfs : 1IUr,fr C' ur .' e 1.

1046. — 3 août 1931 . — M. Robert-André Vivien demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, ce qu'il est advenu du
rapport de M. l ' inspecteur général Pages sur la situation et l'état
de, jetée, de, port ; de Ilaute-Corse, notamment ce .: B.tia et
de L'!le-Ruu .,e- A mainte, reprises !'atlentine de, autorités vompé-
tenle, a éli• attirée sur !e fait que le, port, devaient être adaptés
désormais aux ;nouveaux navires construits par la compagnie ayant
le :nonupote pintut que de toi, l'hiver, ee rt'aii,er . Les navires
porteur, ,tint construits par le, architec t e, maritime, de telle sorte
qu'il, pui .sent d ; :poscr peur les garages d ' un nta'iuutin de plate.
Le, propulseurs placé, sou, le, flottaisons afluuillcnt le lia, des
quai, et antenent leu' destruction . I .a technique de construction
des quai, devrait &Ire désormais adaptée nus nouvelles caracleri,-
tique ; des navires . C'et't ainsi que le port de L'llc-Itous.ee construit
en 1974 a dû être reconstruit en 1981 . Par ail l eurs, -a vieille jetée
dalaul du temps de N :,poléon I11 menace ruine et pourrait être
abattue pur une tempe' . . 11 lui demande, en cOnsi••loutre, quelles
di.spu,ition, ont été prise, pour prévenir le, runeequutees f:icheuses
d ' un tel événement

Impie sur le rercuu
éli,'c . ; udu,!r'irl .c e' cu„r„n•rri,,u!',-

1017, — août 1981 . — M . Roland Vuillaume expose à M . le
ministre délégué chargé du budget qu'une tut reprise a pris la
deci,ion de licencier un de ses salariée triai, n'a entr epris aucune
action dans ce sen, avant la lin de l'exercice social . La question
se pote de saloir s -il c,9 poeeible de prosi .,ionuer en :l'anchi,e
d'ospôt le, indemnités qui seront ducs à ce salarié . II convient
en effet (le rappeler à cet égard que le, disposition, fi,cales pré.
chient les condition, dans lesquelles peuvent rire c•mt,littiers les
provisions : 1" la provision doit être destinée à l'aire face à une
perte . (''est le cas ; 2" la perte doit êt re nettement précisée . C'est
également le cas : 3' la perle doit être probable . Le cas envisagé
correspond également à cette disposition : 4" la probabilité de la
pere doit résulter d'événements en cou rs. A cet égard, il existe
une difficulté puisque si l'oritine du licenciement ,e situe bien
au cota', d'un c :.crcice, aucun éliment ne permet de justifier qu ' il
eu e-t bien ainsi . II lui demande s ' il est possible de provisionner
les conséquences dudit licencietttenl . D'une manière plus générale,
toute entreprise peut un joli' ou l ' autre se trouver confrontée eu
problème des incidences finuncii•res dues à un licenciement . lui
demande s'il ne lui parait pas possible d'enviseser la c•onsiitution,
en Ir;tnchi'e d'impôt, d ' une provieiou pour rharae ee rapportant à
d'es-cntuels licenciement, . Afin de garantir les .salariés, en cas de
di!tictiltes nuancier., de l 'ent reprise, ces fonde pourraient, par
exemple, être placés obligatoirement sur tin compte spécial Ouvert
dans un etabli,stenent financier.

1•:r,seigr-c,urut ,!ter .,uur'cli-

1048 . — 3 août 1981 . — M . Michel Péricard rappelle à M. le minis-
tre de l'éducation nation tle que son attention a etc attirée à plu-
sieurs reprises sur la sit' avion des instr ucteur, de '. 'ancien plan the
sco!ari'avion en Algérie . Les intéressée déplorent que les négo-
ciations menée, depuis t eux ans et demi en vue de donner une
solution it 1 .1 problème qui est posé depuis vingt ans n ' aient
abouti qu 'a un projet qu ne parvient pas à cire t r aduit clans les
faits . Il lui demande de tien vouloir lui faire coneaitre dans quels
délais ce problème pour' t être définitivement refilé .

QUESTIONS ET REPONSES

	

2463

Eu ;riyucn,cut Secmutl,rirc ,personuelI.

1049 . — 3 aout 1981 . -- M. Michel Péricard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les condition, d'appli-
e•atiun t u :iecret n' 78-219 du 3 nui', 1978 relatif à la promotion
interne à la hors-classe de, prol 'es,cu's agrégés du t-ceond degré.
Fin effet, il semble que ses dispositions n'ont pa, à ce .tour été
appliquées en faveur fie profttscurs detachce :utpis des ministres
des affairas i•trang,•res et de la cuupé,'atitun . ('ontple tenu qu'il est
de l'inU•tét géné ral que l' :tvenee,r.cnt de, mante dclac•hcs soit
fa v orisé et compte tenu d ' aotrc part de Viande du detai .henient,
il lui demande mule, tnnl les ntc,urc, quai compte lit initie pour
remédier à celte ellualien.

:i':.r,rnurc r ,•~ilcs .;-t•

	

rr,/ i des fnrrrtlur,utett . i cit',!s et rnil'tuires
,Ires r'c hr lre .,

1050, :1 aotit 1981 . - - M. Michel Péricard appelle l ' attention
de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la ni•ces,ile d'imitatifcr unc téritable
concelmtion entre ses servtics et les diffirentt's organisations
ssndic•alce representaitt les intérêts des retraite, de la inaction
publique . Celte cunceetatinn ,'inputs notamment. lors des discus-
sions intigetaires diane le domaine de la di•te :',ninatiun de la reva-
lorisation de, salaires et du maintien etfeclif dit pouvoir d'achat.
te, contacts ,'acèrent par aille,us lie, uppuriune en ce qui concerne
l'ami•Ilnution, smillait,. depuis honneur, ;, de i-crtaines dispositions
du code des pensions eic,les et mi!ilaita, telle, que : pont-ions mini-
mum, taus de la pen,iuu de rétersinn . péréquetion, majoration
familiele . Latin, do ., nui-u•-es reslet,t à prendre, intcres•ant l'achè-
vement de l'incorporation de l'indemnité de rt' .sitienee dans le
traitement soumis à retenue pour pension, de la grnerali-ation
du paiement meu,ucl des retr ait-, et du ,ervice d'aide ntènaeei-e
à domicile . Il lui demande the tnuloir lui faire connattre ses
intentions, -'agi--ant de l'cuttle et de la trie en compte des
sug .-;esliun, pre,entce., ch :les-u

l'i'"e gncurcr,t ~persuurrt-il-

1051, — 3 août — M. Michel Péricard epliellr l'attention
de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur 1,1 situation de, utaehcs d' :,aministra-
tien scolaire et unicer.citaire travaillant à uni-teatp, qui se voient
renie, l'det'ui des indemnitde pour trar .t\ -.uppléutentiires au
motif que eue indtennitc, n'unirent pas dans lets rotegim-ic•s d'in-
denmtiiee enuinercee a l'article 2 de l' :nreié tlu 21 juin 1971 pt'is
pour l'epplicalinn du deceet n- 70-1271 du 2 : ; deccmbre 19711 portant
reg :cillent tl'adnlini .t'atiun publique rela,it aux mutlaiitrs d'appli-
cation du regitne rte travail :t nu-ttn,ps . lied, sa repoli ., i .hiernel
t itiricl, As .ct'utblcc• nationale . débats n" 67, du 19 juillet 197 ::, p . 5286i
à une due,tion a ce propos, M . Je ministre de l'ciu ;'ation indi-
quait que ses services se propn .,aient de miel. de cette que,tion
le utini,lre de l'ccunontie et des finance ; et le .. .alaire d'Etat
au ^'bs da Premier ministre 'Fonction publique, afin que -oit envi .
s e, .e le possibilité de prendre un :.'rote congdt•nttnt .tire qui per-
mettrait l 'octroi clos inilcntnitI-s eonsidérce, . Compte tenu du fait
qu 'il est de l'in i eri•t général de favo'',cr le tr avail a temps partiel
dan, la fonction publique, il lui tic,-o ie quelles sunt les mesures
nui ont él5 prises pour rerr:dier à cette situation.

l'r+picr.. ,1'idrr,titt 'carte 'mu mile (l'idepii(é)

1052. — :1 soin 1981 . — M. Michel Péricard appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur les d'incultes que rer,cunteelit actuellement les t>ersonues dési-
rant laine renouu•icr :cor carte d ' identité . Outre un délai de six à
sept ,andine, d ' al ;enlc qui leur est demandé pour l'obtention de
la n :ntle!Ic• carte, elles ,.Ont contraintes de fournir divers dccu-
nieei, qui n . sunt pas toujours facile, à raesembler et qui ,c :nbleat
inetilc, : certificat de nationa'.ité, :dur, que t 'ancienne carte d'identité,
le lit cet utilitaire, le livret de famille oit le passeport sont présentés ;
ou extrait de l'acte de naturalisation pou' les Français naturalisés,
alors tete le livret de famille nn•ntinnne le numéro de cet acte.
Compte tenu qu'il est de l'intérêt général de faciliter les relations
entr e l'atlntinist'alieo et le citoyen, il lui demande quelles sont les
mesures qu'il compte prendre pote' réduire ces complications admi-
nistratives.
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C~rculutruu ruut~ere vegk'iue• .til iurr .)

1053 . — 3 août 1981 . — M. Michel Péricard attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur le fait que beaucoup d'accidents de deux-vues sont dus au
fait que les adolescent, conduisant ces engin ., n'hesitent pas a
circuler en sens interdit . La verbalisation de l'infraction par la
police est certes ecce- e aire, mats il apg .lrait que les sanction,
encourue,. et qui sont d'ordre pli tiniaire sont pratiquement sen,
elfe( sur les adules :enl, . En effet, ceux-ci dépendent Ires souvent
iinancicreuteiil de leur , talents sur lesqucis la punition est aloi',
report, e . Compte tenu de l ' intirêt gencral de tenter d 'enrayer la
prugres,iun de plu, en plu, alarlti ente dus accident, des deux-roue :,

il lui dmnende s'il ne serait pas opportun de muante' . la ludielatein
peur que eus ichil ulve, lu"er~u ' il, c'i'rent de ii' . e, dd,urdres, pui ,est
cire saisie et retenus pendant un ' ' 110111 dclai par la police.

ElC tees et rrfirc .ninnr ilrp t n!~nrr(.

1054. — 3 anid 1981 . — M . Michel Péricard appelle l'atlention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur le pruble'me des depenses cunsiderables qu'entraine pour les
candidat . et pour l ' Et :d chaque consultation électorale au suffrage
universel. L'article H . 34 du Lucie électoral stipule que la coin nus
sien de prohaclnde doit adresser d'une part, à tous les électeurs
de la eireon,criplion une circulaire et un bulletin de vote de chaque
candide' nu de chaque liste ; d'autre part, à chaque mairie de la
citeon,criptiou le; bulletin ; de vole de '•haque candidat ou de
chaque liste en nombre au moine égal à celui des électeurs
inscrit, . Compte tenu de ce qu'il est de l'nitere't eenerat de compri-
mer le, dupeuse ; enlrauees par les c•oneudtalions eleclorales au
suffrage universel el, daube part, de réduire la consommation
du papier qui est laite a cette occasion, il lui demande s 'il ne
parait pas ,,allait :;bue que le Gouvernement prenne l ' imitative
d ' un projet de loi visant a pallier cet enachrenieme.

V ;'e tul~tnrnlrte .,~.

1055 . — 3 août 1981 . — M. Michel Péricard attire l'attention de
M . le ministre des transports eue le m ini :ni! des taxations des
véhicules empruntant le, autoroute, moulant déterminé en parti-
culier en fonction de la h :totem' de, véhicule, . Ainsi, les petits
véhieules aménages pour le transport des familles nombreuses
sont automatiquement taxes à un tarif supéreur à celui des véhicules
de tourisme v compris de grand luxer . :Vin de ne pas pénaliser
injustement les familles nombreuse,, il lui demande s'il ne serait pas
opportun de' modifier la tarilicatiun afin d'a .e,inüler ce, véhicules
aux voilure, f :uniliales.

Cu( ( re .i Cl iitimils de ruaitri,e

IJurruuliuu (lentes ii(iié(ie et prflil(OliO ( sociale(.

1056 . — 3 août 1931 . — M . Michel Péricard appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur la difficile situation que rencontre
le personnel d'euc ::dre-nnent ayant suivi un stage de formation pie-
fessionnelle . 11 lui ite le cas d ' un cadre informaticien ayant suivi
une formation proiv,sionnelle pour devenir cadre de gestion du
personnel et Lui e,l actuellement emprisonné dans une situation
doublement hermétique : d'une part, il se retrouve dans une voie
de garage , son employeur actuel n 'ayant pas de poste à lui pro-
poser dans son service du personnel et ne lui confiant plus aucun
travail important en informatique île considérant conne s'il était

deLui,sionnaire ~ ; d'autre part, il ne peut changer de situation,
les éventuels employeurs qui ont un poste correspondant à lui
offrir exigeant des année, d'expérience qu'il n'a, bien site, pas
à son actif . 11 lui demande quelle ; sont les mesures qu'il compte
prendre pour que la formation professionne!le ne puisse conduire
à cette impasse.

Baur (baux d'habitutioui,

1057. — 3 août 1981 . — M. Michel Périeard attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
d'application des accords * Delmon >, notamment en ce qui
concerne la hausse supplémentaire de loyer de 4 p . 101) l 'an consen-
tie lorsque le propriétaire a fait ou doit faire face à des travaux
importants dans l 'immeuble . Il lui indique que les locataires devant
supporter cette hausse de leur loyer ont le sentiment très net que
leur propriétaire abuse des termes des accords Delmon en effec•

tuant de modale,' réparations dans I'imnteubie, baptisées alors
travaux importante . Compte tenu qu'il cet de l'intérêt général

d ' améliorer les rapport, propriétaires-locataire.,, il lui demande
quelles sont le, mesures qu'il compte prendre pour qu ' une liste
prrci,e des travaux dite

	

importante

	

;oit rendue publique.

A,' .;u rurlrc u~,(lud-c utn!erui r ( 'reine, il' rtrtleehemcnl(.

1058 . -- 3 août 1981 . — M . Henri Bayard signale à Mme le minis-
tre de la solidarité nationale qu'à t'occa>iun de son congre,, la
Fédération franeai .,e' des taxi : de province a émis un certain nombre
de vieux, dont certains semblent dl re' du ressort de son niinielcre.
Cal ainsi que les conducteurs de' laxis denu,ndent à aditerer au
régime général de la sécurité sociale et des garanties égales pour
des cotisations égales (par exemple l'etauli,sement d'indemnités
journalières . Les conducteurs, s'estimant en situation d'infi'riorité
par rapport à ceux des véhicules sanitaires légers, demandent le
rétabli,-:cotent du tiers payant . En fonction de ces voeux, il lui
demande si, à l'occasion du projet de loi de fin :nue :, pou r 11)32,
ou par un autre texte, elle envisage de répondre favorablement
à ce . questions .

Taxis ,putitigue en feue, des taxisn

1059 . — 3 août 1981 . — M. Henri Bayard signale à M . le ministre
de l'économie et des finances que le congrès de la Fédération fren-
r•aise des taxis de province, réuni en mai dernier, a étui ; un certain
nombre de vœux au sujet de la situation et de l 'avenir de cette
profession . Il peuse' que ce congres n'a pas échappé à M. le
ministre . Il serait désireux de savoir, si à l'occasion du projet de
budget pour 1932, il envisage d'apporter des réponses précises à ces
vieux qui concernent entre autre, : la détaxe sur les carburants;
l'amorliesement des véhicules ce trois ans au lieu de cinq ; la modi-
fication du taux de T .V.A . à l'achat des véhicules ; le réajustement

des tar ifs tenant compte des charge, d 'e'ntietien et des charges
sociales ainsi que des majorations pour travail de nuit et de jours
fériés .

Impôt sur le rererlu (béué)icct non commerciaux).

1060 . — 3 août 1981 . -- M. Marcel Bigeard attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget' sur les difficultés engen-
drées par la pratique pour les médecins des associations de gestion
agréés des professions de santé (A . G . A. P . S .i . Depuis 1977, les
médecins qui ont adhéré à une A . G . A . P. S. doivent tenir leur
comptabilité des recettes sans tenir compte seulement des relevés
fournis par la sécu rité sociale . Or l'usage s 'est révélé dangereux
à certains médecin, pour plusieurs raisons : il cet quasiment impos-
sible au praticien rie campagne sans cesse en deplarecne'ut et conti-
nuellement dérangé dans ses tournées de faire une récapitulation
complète de ses visites . De plus, pour des raisons évidentes, le
médecin ne demande pas le règlement de sa consultation le jour
mime . bien qu'il soit tenu de signer la feuille de sécurité sociale;
par ailleurs, le service des A . G . A . P. S . ne vérifie pas les recettes
mais, au cont raire, il le laisse croire au praticien bien qu'il n'en
soit rien . Il s 'ensuit, pour certains médecins qui ont opté pour les
A . G . A . P . S . et dont la comptabilité apparaît imprécise, la perte
des avantages de déduction fiscales successives qui s 'y rattachent
(20 p. 100 jusqu'à 150 000 francs et 10 p . 100 de 150000 ir .incs à
300000 francs de bénéfice, . Ils ne pourraient pas, dans ce cas, retrou•
ver les avantages antérieurs qui consistaient en la déduction de
3 p . 100 du chiffre des recettes et l'abattement de 20 000 francs.
Il lui demande donc s'il ne serait pas possible, dans le cas précité,
de laisser la possibilité au médecin de retrou ver les avantages de
l 'autre option fiscale.

Communautés eur opéennes
(fonds européen de développement régional).

1061 . — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle l'atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures sur le concours du
fonds eur opéen de développement régional en France, et en parti-
culier sur le montant affecté à la région Rhône-Alpes (2,47 mie ECU,
d ' après certaines informations qu 'il a recueillies) . Il lui demande
de bien vouloir lui confirmer ce montant, en lui précisant quels
sont les quatre projets retenus (investissements industriels, arti-
sanaux et de services) ainsi que la somme attribuée à chacun
d'entre eux .
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('omrnueuldés ealop5e„nes leoncention de Lomé).

1062 . -- 3 août 1931 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à

M . le ministre délégué chargé de la coopération et du développement
s'il est d'accord avec la conclusion présentée par un haut fonction-
naire de la C .E.E . à la conférence sur Les perspectives de la
politique de la C .E.E . en matière de coopération avec les pays
en voie de développement selon laquelle la convention de Lomé
aurait été surestimée par la C . E . E . et n'aurait pas atteint le but

qu 'elle visait . S 'il partage ce point de vue, il souhaiterait savoir
quelle action le Gouvernement français conduira pour infléchir

la politique de la C .E .E . clans ce domaine et parvenir à établir
un meilleur équilibre entre les aides apportées à l'Afrique et aux
pays A .C .P . d ' une part et, d 'autre part, à l'Amérique latine et à
l ' Asie.

Emprinrts (modalités (l'érei .asiorr).

1068. — 3 août 1981 . — M. Jean Desanlis attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait qu ' il était possible.
il y a encore peu de temps, pour les petits épargnant, d'acquérir
des obligations par coupures de 2 000 francs pour des emprunts tels
que P .T .T., E . D . F ., etc. Depuis peu, le minimum de souscription
à ces emprunts a été porté à 500f) francs, ce qui tend à écarter
les petits épargnants de ce genre de souscription . Il lui demande
s'il ne pense pas qu'il serait avants eux pour ces petits épargnants
de pouvoir leur denner la possibili comme autrefois de souscrire
aux emprunts par coupures de 2 ou(I francs.

Circulation routière (transports de matières dangereuscsl.

Euscieimemet inlfice national d'information sur les enseignements
et les nro]essiou .e i.

1063. — a août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'ouvrage de l'Onisep,
édité en 1981, et intitulé Roc ort pus bac . Certaines informations
font état, clans l 'édition de 1981 comme dans l'édition de 1980,
d'erreurs, (l'omissions ou d'un manque d ' objectivité des rensei-
gnements fleurant clans cet ouvrage . 11 lui demande quelles véri-
fications sont opérées sur l'exactitude des informations données
par l 'Onisep et par qui : s'il entend, à la suite des réclamations qui
pourraient cire ternaireWe prendre des dispositions — et lesquelles
— pour que des rectificatifs soient publiés.

:L!IorrroWles e•' rudes (CO,,lrneree c .rtéricuri.

1064. — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie : 1" si le dispositif de protection de
l'industrie française (le l'automobile lui parait suffisant pour faire
face aux fabrications japonaises ; 2" s'il envisage des mesures
nouvelles et, dans cette hypothrse, lesquelles.

Ilubilleinee.l, cuirs et textiles (connnerce extérieur,.

1065 . — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle l 'attention

de M. le ministre de l'industrie sur le renouvellement de l'accord
multifibres en cour :, de renégociation . 11 souhaiterait savoir, à l 'heure
actuelle, quelle est la position de la France en ce qui concerne la
croissance des importation, textiles en provenance des pays dia
tiers monde, et en particulier si le Gouvernement est favo r able a
un taux de croissance positif ou, comme ses collègues britanniques
et italiens, à un taux de croissance négatif. Il aimerait également
savoir s'il estime que la France est en mesure de faire prévaloir
sa position au sein de ces discussions, et comment .

1069 . — 3 août 1981 . — M . Jean Desanlis attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur le trafic important des
poids lourds eue la route nationale 10 entre Paris et Tours . Il lui
rappelle le danger présenté en particulier par la circulation des
engins transportant des matières dangereuses ou inflammables,
alors que l ' autoroute A 10, en fonctionnement depuis 1974, a été
construite justement pour permettre à ces transports dangereux de
mieux rouler en évitant les agglomérations tra .ersées par les routes
nationales. Il lui demande quelles mesures il compte pouvoir prendre
pour obtenir que les transports de matières dangereuses ou inflam-
mables n 'emprunlent plus que l'autoroute A10 dans leurs déplace-
ments entre Tours et la région parisienne et cire rosa.

Adrrr ;rrisrr,iGnn (documents ad~niuistrntiJs).

1070. — 3 lient 198i . - M . Jean Desanlis expose à M . le Premier
ministre que, en vertu de l 'article Il du code du commerce, les
correspondances reçues et les copies de lettres envoyée, doivent
cire classées et causervees pendant dix ans . Or, les administ rations
de l ' Etat et divers services publics et semi-public (1.1 . R . S . S. A . F .,
caisses de retraite, etc .) ont adopté une pratique qu'ils utilisent de
plus en plus, qui consiste à transmettre a leurs correspondants des
imprimés comportant un questionnaire auquel il est demandé de
répondre sur un emplacement réservé à cet effet . Cette façon de
procéder met lesdits correspondants dans l ' impossibilité de conser-
ver, conformément à l ' article 11 susvisé, les documents reçu., et les
réponses fournies, sauf à les faire photocopier, ce qui serait onéreux
et n'est pas obligatoire . Il lui demande si, pour mettre fin à ces
difficultés, il n'envisage pas de donner aux divers départements
ministériels intéressés toutes instruction, utiles afin que les imprimés
administratifs comportant de tels questionnaires soient transmis en
double exem p laire à leurs destinataires.

Mutualité sociale agricole (cetisotioes)-

Papiers d'identité (passeports).

1066 . — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à M. le
ministre des relations extérieures que, bien que tous les Etats
membre, reconnaissent la nécessité de l 'if,slauration d'un passeport
européen, aucune position définitive n ' a été adoptée à cet égard
par le consul européen . Celui-ci, après la session du 10 mars 1931,
aurait dit prendre une décision a dans les meilleurs délais ainsi
que la commission l'avait alors fait savoir . Il lui demande quelle
est l'action de la France dans ce domaine pour que ce dossier trouve
enfin sa conclusion .

Entreprises raides et prets),

1067 . — 3 août 1981 . — M. Jean Desanlis rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire, tonte
l'efficacité qu 'a eue, pour le sauvetage de nombreux cantons ruraux
en voie de dépeuplement, l ' aide spéciale rurale . Cette mesure doit
prendre fin le 31 décembre 1981 Il lui demande s'il envisage de
proroger cette aide spéciale rura pour une nouvelle période de
trois ans ou davantage .

1071 . — 3 août 1981 . — M . Jean Desanlis expose à Mme le ministre
de l'agriculture que les délais de paiement des cotisations laissés
aux employeurs par la mutualité sociale agricole avant application
de pénalité de retard sont particulièrement courts . Dans la plupart
des cas ce délai est de dix jours . Il en résulte de nombreuses
difficultés poco- les assujettis . Ceux-ci sont parfois des retraités
qui, en raison de leste àge ou de leur état de santé déficient,
sont obligés d 'employer du personnel à la journée pour l' entretien
de leur jardin ou de leur propriété . Il arrive que les bordereaux
d'appel de cotisations leur sont adressés en leur absence, alors
qu'ils sont partis en vacances ou en cure . Ils se trouvent ainsi
pénalisés malgré eux sans avoir aucune possibilité de recours
gracieux puisque le système de pénalisation prévu par le décret
du 29 décembre 1976 ne prévoit pas de tels recours . Cette rigueur
excessive a certainement pour conséquence d'inciter les employeurs,
sinon à ne pas déclarer la main-d ' œuvre employée, tout au moins
à cesser d ' employer du personnel d ' entretien afin d ' éviter les tr a-
casseries que cela ent•aine. Il lui demande s'il n ' estime pas qu 'il
serait judicieux d 'inviter la mutualité sociale agricole à faire par-
venir les bordereaux de cotisations dans un délai raisrnnable
avant 'a date d'échéance : un appel des cotisations un mois plus
tôt que la date actuelle donnerait satisfaction aux assujettis, sans
pour autant bloquer le travail des services expéditeurs .
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R . N . 10 puisqu'elle paisse par Orléans, illuis et Amboise . Celte
autoroute n 'apporte donc rien an mord du deparuenn'nt du Loir-et-
Cher, dont la s-''curie-.' et le d, .veloppentenl éeono .nique drpc•n ient
de l' amélioration des relaliums routière, du i,' endôrnois avec la
region parisienne et avec la Touraine . il lui deutande, pour toutes
ce, rainons, s'il petit envisager d ' affecter ries crédit, de son minis-
tère, en 1932, pair permettre de pcur,ni•n-e Pelat-el-sentent à trois
voies de la route nationale 10 de Cnàieaudun à l'odes par \'enddn,

Rctrnit,•s uruuprtmcurtn :rce té'ubHssv'mc'uts d9otspitulisut-"rr, de se i ne
et dr rr' u'•.

1077 . — a août 1981 . — M. Marcel Esdras attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur l' inci lente des di,pu,iliutt, récentes
sur le ri-tt aire oompléuteutaire 1 . R . C . A . N . T E . C . de-s médecins
huspiluii_rs publics . L'élévation du plafond de la sécurité sociale
en venant s ' y ajouter rend plu, sensible pote' ce type de personnel,
l'obstination de l'administration à ne prendre en compte qu'une
partie seulement actuellement dG p . titi de la t'-au,-iris' lie de leurs
salaire ; hospit :uliers . C't-s pratirit•ts sunt le, seul- dams le régime
1 . R . C . A . N . T . E . C. a subir une telle minoration =ans que l'admi-
nistration n'ait jamai s, fourni de ce fait tore explication probante
et bien claire . A tune époque où les pouvoirs public, n'hé-itcnt pas
à faire appel au civisme de ce, personnels pour contribuer au
redressement liman :'ier de la séeurit, :uc•iale, ces mérites pc•tsonttels
comprennent mal en contrepartie, l'obstination du ministère de main-
tenir sans raison tcgitinte la pénalisai on dont ils sont depuis de
nounbu-e tues années les rie ti tn e,.

Retraite ,'romp térneutuirc

	

c l'tu irlis,cerne uts d ' itospitalisnt ion,
sic soi tu et de caret.

1078 . — 3 auitt 1981 . — M . Marcel Esdras s oumet à M . le ministre
de la santé la difficulté qui résulte du fait rune sen services omettent
de prendre au titre de t'assiette de 1 ' 1 . R . C . A . N . 'l' . E. C . les
sentines versées par l'aitpihtl-employeur qui constituent la rémuné-
ration de ; gardes et estrc,ntes . Bien que l'administration s ' obstine
à intituler t'es sontntcs indemnités ' sans nue cette appellation
ne leur en confire le caractère juridique, l'administration fiscale
ainsi que les service, d ' immatriculation à la sécurité sociale consi-
dérent le, revenus en question, et sans hésittution, comme des
salaires qui de ce fait doivent être partie intégrante de l ' assiette
de 1'l . R . C . A. .Ni' . E . C., sous peine de déclencher une -é :ie
d'action, contentieuses devant le, tribunaux dont le rôle e s t .juste-
ment d'introduire un peu de clarté dans celle situation particulière-
ment contradictoire.

Cluû'ulinge : indetrntisntinu i, .,'Nnru e pnrfietu,

1079. — 3 août 1981 . — M . Alain Mayoud demande à M. le ministre
du travail quelles suites seront données à certaines dispositions
annoneces par sa circulaire du 10 juin 1981 relative au traitement
de, licenciements pour motif écon .omigno . Il attire en particulier
sun attention sur l'urgence d'une augmentation du plafond annuel
d'heure, indemnisables dans le cas de chômage ourticl, qui devait
passer de 40(1 heu res prévues par l'arrêté du 2G janvier 1981 à
600 heures au ternie de cette circulaire . Le retard apporté à cette
application place nombre d'entreprise, de taille petite ou moyenne
devant de difficiles échéances de trésorerie . A fout le moins,
l 'annonce d'une date de relèvement permettrait de lever une incer-
titude négative à tous les égards.

Euseiguerueut lfourtiuuuententt.

1080 . — 3 ao it 1981 . — M . Alain Mayoud attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'insuffisance de la dota-
tion en pontes d'instituteurs et de P . E. G . C. attribuée au départe-
ment du Rhône pour la rentrée de 1981 et récemment soulignée
par le congrès départemental de la section du Rhône du S . N . I .-
P . E . G . C . qui fait état d 'un déficit d ' envircn 100 postes . 11 lui
rappelle que le gouvernement est lié par des promesses de recrute-
ment massif dans ce domaine et s'inquiète que les revendications
d'un syndicat de fonctionnaires, légitimement soucieux d'enrayer
les fermetures de classe ou leur surpopulation, et dont l'attachement
aux élèves n 'a d 'égal nue celui qu'il porte au nouveau gouvernement,
n'aient pu se voir satisfaites.

I'etuie et prit !miss rufjinrslare intérieure
sur le- pnuluits pi fiai et,.

1072. — 3 aoiu 1981. — M . Jean Desanlis appelle l'attention
de Nme le ministre de l'agriculture sur le re,ime d'essence détaxer
dune bénéficient un certain nombre d'agriculteurs . Il lui demande
si, en accord avec M . le mi .rist'e du budget, il n'euvi,age pas d'au_'-
ntenler ce eu titimgcnt lors de l'établissumcnt de la loi de finance,
polir 19£32 . Une telle 'meure serait éminemment favorable atm
agriculte :us des cotte ; de uunrttg te et des ,.ores de fa vorusecs, ainsi
qu'eue maraiclters, aue horticulteurs et aux arboriculteurs qui ont
vu leurs. ceûts de 1 ruduction au,menter constdcrablenn'nt au cours
de ce, Minden, ; ;entes du tait du reu,it''is,euteut du prix des
carburants .

Aebil t rn,cet, cuirs r't !ris nies croi r ai et actir ~'ér.

1073 . — a aune 1981 . M. Jean Desanlis attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur tout un semeur de notre pro-
duction industrielle qui cannait de Mus en plus de diliicultes en
raison des importations de produits a dc, prix trè s; iniérietus à
nos production, nationales . II s 'agit, en tiltirulier, des ,ecteurs
de la confection, lingerie, bonneterie, tiu-suce . ganterie, chaussu re,
etc . Ile nombreuse, ettrel'rises françaises travaillant clans ces
Productions ont d,• .ià ferré leurs perle,, et celles qui demeurent
en activité' sunt nu'uaceen a brève (,h(-curie si des mesures, impor-
tantes ne sont pas prise, rapidement pour a„nrer leur survie.
Il lui demande si des dispositions ne pourraient pas être prises
dans le domaine de la prutectiun au, Iroutieres, d'une atténuation
de la Fiscalité ou de, chtrt'u's ,ocialcs en faveu r de ces entreprises
de utain-d'netvrt' tenplovant en grande partie du personnel fémi-
nin, atin de permettre a riss productions menaces de pou voir

lutter contre la cm...eucnue et retire.

Fruits et legurucs iehaurp :tnrnuSt.

1074. — 3 août 1981 . -- M. Jean Desanlis attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les grandes difficultés que
connaissent actuclleutcnt les eutreptise, huilant de la mise en
conserve des champignon s. de couche, cru fait de la concurrence
qu'elles aubissent sur le marche curapeen par les importations en
provenance d'Eutreme•-(trient . Il lui demande quelles mesures il
peut prendre pour permettre d'améliorer la compétitivité des entre-
prise ., ,rancaises de ce secteur, et en particulier s'il lui est pos-
sible de les aider clans trois domaine, : 1' l'amélioration de la
productitité• technique par des aides fi,c•ales aux investissements;
2" l'attribution de la prime d'orientation agricole ; 3" une cam-
pagne de promotion cul leutine de champignon, français sur le
marché européen . Ce, trois mesures seraient de nature à per-
mettre la survie de tout un secteur de transformation de produits
d'origine agricole qui emploie des milliers de salariés clans notre

pays .

Frr'i's et légumes ~rhuurp,~oucrsc.

1075 . — 3 août 1981 . -- M . Jean Desanlis attire l'attention de

M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
grandes difficultés que euunais,ent actuellement la culture et l'in-
dustrie du champignon de couche dans notre pays, en raison de
l'importance des importation, en provenante de la République
populaire de Chine . Les stuctis de pro:luits trancais cont:aisu,nt

actuellement dans notre pays des niveaux record ; des licencie-
ments de personnel sont à prévoir dans les entreprises qui connais-
sent des difficulté, d'écoulement de leurs productions . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour limiter les importations
de champignons de couche, afin que la concurrence étrangère
ne vienne pas menacer l'existence des entreprises françaises et
accroître le déséquilibre de notre balance commerciale extérieure.

Voirie (contes),

1076. — 3 août 1981 . — M . Jean Desanlis attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'augmentation
constante de la circulation sur la route nationale 10 entre Chartres
et Tours . En raison du coût élevé du péage sur l ' autoroute A 10, les
véhicules automobiles et les poids lourds continuent à utiliser la
R . N . 10 avec la même Intensité qu'avant l 'ouverture de l 'autoroute
A 10 en 1974 . D 'autre part, l' A 10 ne double pas parallelement la
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ittrteu .r (ciepini et nrtirite (.

1081 . — 3 août 1981 . — M. Maurice Adevah-Peeuf attire l'attention
et: M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur la
situation des entreprises du secteur de la coutellerie, qui sont essen-
tiellement des entreprises de main-d'(ruyre . ( ' elles-ci sont actuelle-
ment confrontées non seulement à la concurrence , traditionnelle
européenne, notamment britannique, suisse et allemande, mais aussi,
et sctiihle-t-il de plus en plus, à celle de l ' l xtri•me-Orient et notam-
ment du .lapon . II lui demande d'une part de faire le point sur
l'application des mesures de contingentement dejà prises et d'autre
part s'il ne lui apparaitrait pas utile d'envisager d'autr es mesures
afin de permettre à ce secteur de mener à bien sa rest r ucturation.

Lait et m'ode,Ls lupins 't,stl

1082 . — 3 août 1981 . — M . Roland Beix attire l'attention de M . le

ministre de l'agriculture sur l'accroissement inquiétant du trou-
peau caprin . Cette augmentation du cheptel productif de lait pose
des problèmes de sur production que l 'appareil de transformation
et de commercialisation ne parvient pas à dominer. ,liais, clans
le mène temps, des plans de développement de l'élevage ça crin
continuent à dire proposés aux agriculteurs . Cette incitation
parait tout à fait contradictoire avec les conditions économiques
du marché du lait de chèvre . Si les plans (le dé vetoopement p euvent

encore éire acceptés lorsqu'il s'agit d'améliorer les exploitations
dejà existantes, les encouragements à la création de nouveaux i•le-

a'4es paraissent :aujourd'hui mal venu ; . C' est noureuoi il lui demande
quelle Incisure elle compte prendre afin de réadapter la situation
des (•levages caprins.

f ersumnues ïigees 'établissement .: d'arnica ).

1083 . — 3 aout 1981 . — M. Roland Beix demande a M . le ministre

de la santé si les dispositions relatives à la prime pour tr avail
intensif de nuit verser aux personnels des etablisscments de soins
peuvent éire étendues aux personnels des établissements d'Idiome

gemment de persiennes aimes.

Rodiudifftrsiurr et Irlr'risiuu (prugrnurars(.

1084. — 3 aout 11)8! . -- M. Roland Be. attire l'attention de

Mme le ministre de la solidarité nationale sur le handicap tees

difficile a surmonter que constitue la surd i te . Plus de deux nid-
lions et demi de Français sont des malenieudants . Pour recevoir

l'information du :ion :e extérieur , la teletision est un outil prtvi'
legic à condition qu'un effort nnininnun d'adaptation soit tait . Le

si . ;-t ilra,;c d'émissions plus nombreuse, est le seul moyen pratique

Les émissions d 'infor mation su rtout devraient étre sons-titrées Les
moyen, techniques aujourd'hui connus peuteat lever les obstacles
financiers naguore utilises comme prétexte pote' ne rien taire
C'est pou rquoi il lui demande quelle action ,rapide elle peut mettre
en oeuvre en faveur de cette catégorie de handicapés.

Handicapes tes.sistsuce d'une tierce perse use s .

1085. — 3 aout 1981 . -- M. Louis Besson appelle l'attention de

Mine le ministre de la solidarité nationale sur la pénibie situation

des plu ei.handicapés graves et adultes, qui présentent non
seulement une arriération mentale profonde mais aussi des han-
dicaps physiques divers avec appareillage, dont l'état seuil-graba-
taire nécessite l'aide d'une tierce neusotne salarier. Pour l 'azote•

ration des cotisations patr onales de sécurité sociale, l'oblgatie
de ' vivre seul u du décret du 24 mars 1972 est ulcenipaIr,le
avec leur état mental . En ef fet . ils sont dans !'obligation d ' avoir
recours à une tierce personne, parce qu'ils ne peuvent ni envi -

sager de fonder un foyer ni vivre seuls étant donné leur handica p

mental . Ils ont alors recours à un parent, souvent àge qui assure
outre leur hébergement, leur surveillance constante et la difficile
gestion de leur vie, et qui leur apporte sortent ie complement
financier indispensable aux allocations compensatr ices de tierce
personne, insuffisantes pour payer le salaire et les charges patro-
nales d ' une tierce personne . Il lui demande si dans le cadre d'une
meilleure solidarité ent re les différentes catégories de citoyens, il

ne serait pas bon de prévoir un assouplissement ou une dérogation

à cette notion de vivre seul pour les grands handicapés 'dentelle
ou phvsiqu ; s adultes qui cirent aie : un parent àgi• . 1l denumo e
aussi quelle se ra laction de son ministère en nlatiere de soin ; a
domicile pour les grands handicapes precu ; par l'article fil de la
loi de 311 juin 1975 . tuai ., qui n 'ont jamais rte organises, les etaolts-
senxnts vise ., par la lui de 1975 etanl inexistants.

Hnnrtirnprt , aseislnurc d ' rrnr tienne prrsamu(e'.

1086. — :3 ami( 1481 . -- M. Jean-Michel Boucheron appelle l 'atten-
lion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
sociale des handicapés . II note que les personnes haudirapee.s, qui
béneficient de - la tierce personne s ont durs I'obligatio .i de payer
les charges suc•iule., correspondantes . Le montant de l'allocation aux
handicapés s'en fauve serieu .senunt grevé . 1l souhaite que, dans le
cadre d ' une prochaine revalorisation de l ' aide aux handicapes, il soit
tenu compte de celte charge . q lui demande de bien soulour étudier
toutes disposition ; pour remédier à cette situation.

Buis et furets 'poli'iquc fnresliérel.

1087 . — :3 août 1981 . — M. Roland Carra . attire l 'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur la disposition du code fores-
tier qui eselut de la liste des ayants droit à l'affouage les ressor-
tissants communaux de nationalité etrangere . Lorsqu'il s'agit de
familles c'cant en (rance depuis longtemps, qui y travaillent, y
élèvent leurs enfants et contribuent à l'activité de la collectivité
nationale celte exclusion est liarticulieremenl injuste . Dans un souci
de justice et d'égalité, il sciait .s,mitaitaole de mettre fin à une
di ipo .,ition qui 1 .-_ ,lise tune eedrégation de fait entre habitants d' un
radine volage.

S IU4 et arimecs ]amnios pnieiique et re'Otemettntionl,

1088 . — :1 aout 1981 . -- M . Roland Carra . attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la longueur des liste, d'imuffisants
rénaux en attente de t ransplantation rénale . L'excès des délais
aboutit à de, difficultés morales, p .,ychologiques, ain s i qu ' à tare
dégradation de l'étal de santé dus malades . Elle surcharge égale-
ment le , centres de dialyse rénale . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour améliorer la situation et réduire ces délais
sachant (lite m a c,tpacicé de transplantation des cent res hospitaliers
français est actuellement sous-utilisée.

F.Ia J1~g8e 111e 11IS rl ' hospilalistton, de soins et de cure
(centres ilusp+N :lier:,i.

1089. - :3 auul 1981 . — M . Roland Carra . attire l 'attention de

M. le ministre de la santé sur la mauvaise répartition géographique
des centr es de dialyse rénale . II lui demande s 'il n 'envisage pas de
remédier a cette situation soit en dèseloppant la capacité de dialyse
dans les secteurs géographiques où elle reste insuffisante, soit en
favorisant la dialyse à domicile.

Harulicepes (réimrscrtior projes ;inunrlle et sociale).

1090. — 3 août 1981 . -- M . Roland Carra . appelle l ' attention de

M . le ministre du travail sur l'extrême difficulté des transplantes
rénaux uu in,uuffisanls rénaux soumis à dialyse pote' se réinsérer
professionnellemenl . Souvent jeunes, les tr ansplantés ou insuffisants
rénaux ne t r ouvent pas les condition ; qui leur permettraient

d ' exercer une activité professionnelle à tempe partiel . II lui d e mande
quelles nie .,ures il compte pendre à cet égard.

Retraites r :mpt'rueetnires'ctrrhlrs .sem»euls d'Irospitnlisntion,
de soies et de cerce.

1091 . — 3 aotit 1981 . — Mme Annette Chepy-Léger attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la :enté sur l ' incidence des dispositions'
récentes sur la retraite complémentaire I R .C .A . N . T . E .C . des
médecins hospitaliers publics . L'élévation, du plafond de la sécurité
sociale en venant s'y ajouter rend plus sensible pour ce type de
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personnel, l'obstination de l'aclininistlaiion à ne prendre en compt e	nelles suffisamment formées. II importe d'améliorer cette formation.
qu'une partie seulement , actuellement Gu p . 10), de la tranche B

	

Les services minislc'riels pourraient faire utiliser à la D . D. . S . S . de
de leurs salaires hospitalier.. . Ce; praticien, sont les seuls dans

	

Paris ces pes,ibilités, tout en renforçant les moyens suciiueducatifs
le régime I . R .C .A NT EC

	

à subir une telle minoration sari ,'	des a ,ge•nce, . Cela n'exclurait pas, au contraire les formations des
que l'administ ration n'ait jamais fourni cle ce t'ait one explication

	

enfetits en nnideu scolaire normal, classique ou professionnel et, plus
probante et bien claire . ( "est pourquoi elle lui de (lande quelles

	

tard, comme les aunes enfants de la région, dans les écoles ou lycées
mesures il compte prendre pute' que ce ; personnel, ne soient

	

ou centre.: de I i'm :rliou nécessaires à leur avenir . Il lui demande
plus pénalises .

	

si elle peut lui donner des assu rances du maintien et du développe-
ment de ces agences.

lieu-iii,", .tgb!is, ;,'m nts d'b , .;pet l~ediuu,

dr ,~' .,s et de rnrri.

1092. -

	

août 1941

	

Mire Annette Chepy•l_b ;er sri imct à
M . le ministre de la santé la d',r!ieullc i qui rc,uilc du Lait que
se .

	

service, unultenl

	

de

	

prendre

	

au

	

litre

	

de

	

l'a-- .letle

	

de
l ' I R l ' A N T E C

	

les sommes verste, par l ' ii,lp .l,rl en!,rlo>ecu•
qui con-intime( la rimun'•raliun des , ; ;u'des et astreint . . Lien chie
l'adniinislr :nion s 'obstine a intituler cc, sons .•,

	

indcmaitée
son, que celte appellation leur en l'uni •re le c :u'iilére jdridiquc,
l ad iiiii ir :dion fiscale

	

(pie lue services il'iinnietrieulaliun
la , curile soulalr cun,ide,'ent Ic, retenu, en giu-sliun comme ilu
salaire, qui de ce tait durent etre partie in)' 1ente de lassieiic
de Il Il (' N . '1 ' E C ("cd pouequui elle lui de nantie ce qu ' il
compte taire pour que cesse cette situation particuliereuent
contradictoire .

,ts.e,n'unc e trie-,1~• :iré dr, e .; ,pen ; ;nnsi.

1093. -- 3 août 1981 . - M . Albert Denvers demande à M . le
ministre de la mer s'il envisage de payer chaque mois ana ayants
deuil log pensions d'ins alidde dont ils sont bénéficiaires auprès
de l'etebli'se,uent natiunai de ; invalide, de la marine.

Furieulinn pr'nfea•siurnr elle ri proullilioul sociale (,singes).

1094. - .1 août 1981 . - M . Yves Dolto attire l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les ternies de
la lui du 17 juillet 1978, n' 78-734, portant sur la rcmunérali•rn
des stagiaires de la formation professionnelle . En cifet, les indem-
nités versée, par l'Etat sont basees sur le taux du S .21 I .C . en
vigueur le four de l ' ouverture du stage et demeurent inehansi•e+
jusqu'à la tin de relui-ci . ('e qui, actuellement, l'ait apparaître,
pour un stagiaire ent ré en novembre 1980, un manque à ,;agncr
de 335,82 francs par rapport aux stagiaires rentre : en juin 1931.
D lui demande quelle .; mesures il compte prendre pour mettre lin
à cette -di natioli.

Ellih t rscernerrts d'hu .sp :talisntinn, de soins et de cu re (personnel).

1095. — 3 août 1981 . — M . Claude Evin attire l'attention de M. le
minisies de la santé sur la politique d ' embauche dans certains
hôpitaux, en particulier en milieu ru ral . semblable aux ent reprises
intérimaires . En effet, soutient, les directions des hôpitaux emploient
des salariés sur la base de cont rats à durée déterminée, pour cinq
ou six mois• et qui sont éventuellement renouvelas . Ainsi, la mime
personne peut travailler l 'équivalent d'une année de travail, mais,
en l'ait, elle ne peut pretendre à une année d'ancienneté car elle est
considerée débauchée apres chaque lin de cont rat . Il lui demande, en
conséquence, s 'il ne juge pas nécessaire de prendre des dispositions
afin d'évite r de tels abus.

Santé : nriniiiére ,servi,•es' extérieurs : Pariai.

1096. — :3 août 198 : . — M. Léo Grézard appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité netionale sur les menaces pesant sur
certaines agences de l 'aide à l ' enfance et à l 'adolescence de Paris,
notamment celle d' Avallon, qui paraissent, à te r me, menacées de
suppression. Si, autr efois, les placements en milieu rural étaient une
règle qui ne souffrait que peu d'exceptions et se faisaient en fonc-
tion d'impératifs maintenant dépassés, actuellement, les modes de
placement des enfants et adolescents se sont affinés et les agences
de l 'A . E . A . devraient, au contraire, être renforcées . Pour une
période difficile de leur vie, beaucoup d ' enfants mineur s tirent le
plus grand profit des familles d'accueil, avec des assista rates mater-

('ruless ;~~,,s et nr•!,ri!c's sn .'iu'rs iu,dee

1097 . — 3 pool 1471 . -- M. Gérard Haeseb :oecis appelle l'attention
de Mme le ministre de la so!idariié nationale sur les cüiliennes des
urq ;ulisnu•s d'iode familiale à dnmici :e, qui perlent notamment sur
les carie.. en eli'erlif, le défaut de crédit, nécessaire-, l'absence
de prise en charpc du c•nitt réel des intertentions et le dé ; ; :ieement
d'un numbcc de lamie s .,uti' isaal . ll lui demande, en c ens,•queacc,
quelle s mesures elle entend mett re en nuvre pour résoudre au mieux
l ' ensemble de uee questions.

A .ss ei rnucu' nodurlie-rnuternité ipresluliurrs en natu rel.

1f78 . — pouf 1981 . — M. Gérard Haesebroeck indique à M. le
ministre de la santé que la commission de la protection sociale et de
Li famille mise en place pour la piéparation du VI11' flan, à la
suite du groupe de travail Santé, qui comprenait notamment des
repiésentiinls des syndicats médicaux, des représentants des prin-
cipaux ' egin ;os • t 'assur :nuc maladie et des représentants des orge :.
salions les plu, représentatives groupant les établissements de soins,
a cunc!u à n nécessite de supprimer le, abattements de 7 à 20 p .100
qui grévenI les re nbourse,nent; d ' actes effectués par les centres ile
soins . En effet, il a été reconnu que les actes réalisés par les centres
de soins ne durent pas connaître une discrimination quant ii leur
valeur . compte tenu que les actes sont pratiqués par un personnel
médical nu plira :nivli, al compétent comparable à celui de l'ensemble
des antes modes d'exercice . Le respect des conditions minimales
d'un pluralisme des formes de dispensaiinn des soins est à ce prix.
Le maintien des abartomenls tarifaires, que plus rien ne justifie , ne
permet plus aux centres de soins de répondre à leurs exigences de
gestion, en ce viii cnneerne notamment le respect des conventions
c•nllcclives et l'amcnaeetnent des installations en conformité aux
mentes fixées peur ,ti,r .et', . Leur disparition, qui . certes, n'aurait pas
nb ;igidoiren;ent un effet direct sur la distribution d'actes curalits,
tels que nous !es connaissons aujour d'hui, n ' en aurait pas moins
un répercussion immédiate auprès de ceux qui bi•nélicient de cette
double action . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre un terme immédiat aux abattements de tarifs
frappant les cent res de soins.

( ' Iiuun'rge

	

iurlenrnisntiun (elluratiml de garantie rie ressources).

1099 . — :3 août 1981 . — M . Gérard Haesebrceck attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs français
frontaliers travaillant en France niais résidant dans un Etat membre
de la C . E. E ., nota,nm"nt en Belgique, au regard de l'att•ioution
de l'allocation de garantie de ressources. En effet, aux terne: de
deux ré_lemonts communautaire, in" 1-1U8 . 71 du 14 juin 1971 et

n" 574-72 du 21 nuire 1972,, ces salariés demeur ent excins du
bénéfice de la garantie de ressources . puisque les allocations de
chinnade leur sont versées selon les disposit i ons de la légi,latbrn
de l'Elat membre sur le territoire duquel ils résident, ces presta-
tiens étant sen les par :institution du lieu de résidence et à sa
charge . Or, par une disposition du 25 novembre 1980, t•: . D . L C.
aurait décidé que la garantie de ressources pourra désormais être

également serv ie à des salariés résidant à l ' ét ranger. En consé-
quence, il lui demande s' il n'estimerait pas nécessaire d'envisager
une modification de la réglementation actuelle afin que les tra-
vailleurs frontaliers ne puissent plus être désavantages par rapport
à leu rs collègues résidant en France.

Professions et activités sociales laides familiales).

1100 . — 3 août 1981 . - M. Gérard Haesebroeck attire l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les diffiottltés
reueont•ées dans toutes les régions par les services des travailleuses
familiales concernant la reconnaissance du prix de revient réel des
budgets et les crédite alloués à ces services. Cette situation Duan-
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cière difficile est à l ' origine du manque d'effectifs et nous sentines
loin actuellement des 25000 tr availleuses familiales nécessaires pour
la France . En conséquence, il lui demande si elle n 'estime pas
souhaitable de prendre les mesures qui permettraient une pro-
gression réelle de ces services pour le plus grand bien des familles.

Retraites cutttplémentteires i .s lrtcsl.

1101 . — 3 août 1981 . — M. Gérard Haesebroeck ranpelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que certains régimes de iii raite
complémentaire ne valident les périodes d 'incapacité de travail
occasionnées par la maladie qu'à la condition qu'il y ait une conti-
nuité entre la date de l'arrêt de travail du salarié et celle ale
l'indemnisation par la sécurité sociale de la male :lie, sauf à respecter
le délai de carence légal fixé par l'article L . 289 du code de sécurité
sociale. En application de cette règle, de nombreux salariés qui,
par leur négligence, n'ont pas perçu ;es indem nitsi s journalières lie
maladie juste après ce délai de carence, ne voient pas leur période
d'incapacité de travail validée pour la retraite complémentaire.
11 lui demande si elle n 'envisage pas d'intervenir auprès des parte-
naires sociaux responsables de la création et de la gestiwt des
régimes de retraite complémentaire afin qu'ils niodilieat celte
règle dent les conséquences sont très rigoureuses pour certains
assurés.

Assurance maladie Inoterit'lé ipreste i inas etc esp éresi,

1102 . — :3 août 1931 . — M. Gérard Haesebroeck appelle t allentinn
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation au
regard du droit aux prestations en espèce : : de l'assurance maladie,
des personnes bénéficiaires d'un congé en vue de garder leur enfant
malade . Aux termes des dispositions de l'article 1 . . 28 .113 du code de
la sécurité sociale, les indemnités journalières ne ,out octroyées
qu'aux assurés se trouvant dans l ' ircapavité physique de cen'inucr
ou de reprendre le travail . De l'ait, ces personnes assurées se trou-
vent privées du droit aux indemnités journalières . Certes. tes conven-
tions collectives peuvent prévoir qu'à l'occasion d'un tel congé ces
salariés peuvent percevoir une traction de leur salaire. Il reste
néanmoins que de telles dispositions ne constituent pas des clauses
obligatoires . Il lui demande si elle n ' estime pas nécessaire d'éten-
dre le droit aux indemnités j .eii e nelières aux personnes asseràei
bénéficiaires d'un congé en vue de garder leur enfant malade, afin
de concilier leur droit à l ' emploi et celui d ' éduquer leurs entants.

Assurance maladie, maternité (prestaiions en unturel,

1103 . — :3 août 1981 . — M. Gérard Haesebroeck attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
assur és, hospitalisés pendant une durée assez longue, sans interven-
tion, qui ne bénéficient pas d'une prise en charge du ticket modé-
rateu r , notamment pendant les trente prendei :s jours d'hospitali-
sation . Il lui demande, en conséquence, si elle n'envisage pas de
limiter les dépenses ainsi encourues par les assurés, compte tenu
du montant qu 'atteignent les prix de journée et donc aussi la partie
prise en charge par la sécurité sociale.

Sécurité sociale 'pres i etionsi.

1104. — 3 août 1981 . — M. Roland Huguet attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les pro:: ' èntes que
rencontrent les ressortissants de certaines caisses primaires d'assu-
rante maladie à la suite de décisions qu'elles ont prises de cesser
les règlements des prestations par le canal des P .T .T . et imposer
le recours systématique aux banques. Cette manière de procéder
gênera profondément toutes les personnes étant dans l'impossibi-
lité de se déplacer . P lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour que sait restaurée la notion de service public.

Sauté : ministère

1105. — 3 août 1931 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur le statut des secrétaires médicales . En effet,
ces personnels, en dépit d ' un niveau de recrutement de catégorie B
I baccalauréat, sont considérés comme faisant partie de la caté g o-
rie C . Elle lui demande donc ce qu'il entend faire pour remédier
à 'cette situation .

Assurance rieil!PS'se : régimes nuteuorees et spéciaux
Itracailleurs de la raine : politique ch laceur des retraités!.

1106 . — :3 août 1981 . — M . Jean-Pierre Kucheida expose à M. le
ministre de l ' industrie la situation faite aux agents des Houillères
ayant accompli entre quinze et vingt-neuf ans de services qui ne
peuvent pour autant prétendre aux avantages spécifiques en matière
de chauffage et de logement . Ces agents sollicitent du ministère
de tutelle la reconnaissance de droits proportionnels à la durée des
services . II lui demande, en conséquence, si tune étude plus appro-
fondie de la question peut intervenir permettant de répondre favo-
rablement aux souhaits exprimés.

Calamités et eetestreplie .s !pluies et iunudntious : Gironde,.

1107 . — 3 août 1981 . — M . Pierre Lagorce expo-e à Mme le
ministre de l'agriculture que les 8 et 9 mai dernier, une tornade
d'une violence inouïe — . un orage multicellulaire . selon les
techniciens de la météorologie — ravageait sept cantons du Sud
et du Sud-Est de la Gironde provoquant des dégâts considérables
évalués jusque-là à 90 millions de francs. Soixante-dix communes
étaient déclarées sinistrées, dont plusieurs à plus de 100 p . cent,
puisque les cultures pérennes, vignes et arbres fruitiers, étaient
rendues improductives peur au moins deux années . La solidarité
départementale ainsi que la solidarité régionale ont aussitôt joué,
et des crédite ex ce plinnnel .s ont été dcgagés par le conseil général
de la Gironde et la commission permanente du conseil régional
d'Aquitaine pour apporter une première aide d'urgence aux sinis-
trés . Mais les agriculteurs concernés, appuyés par leurs élus et par
les représentants de l'administration, demandent instamment que
joue aussi en leur faveur, et de façon la plus urgente étant donné
la .saison, la solidarité nationale . Celle-ci pourrait notamment
s'exercer de le façon soi•.ante : 1 prise en charge par l'Etat des
cotisations sociales dues au titre de l'année 1981, et ceci au prorata
des dommages subis ; 2" prise en ch ; :rge des annuités échues ou à
échoir en 1981 selon les mémos régies du prorata, 3" exonération
d'impôt au titre de l'exercice 1981 : 4" octroi d'une aide complémen-
taire pour ceux qui ont tout perdu ; 5" bénéfice des aides attribuées
aux chômeurs pour les ouvriers permanents et temporaires des
exploitations agricoles et des coopératives ; 6" indemnisation pour les
dégàts aux beitiments d'exp :oitatiun., en particulier aux serres,
chassie et tunnels d'hiver, ainsi qu'aux infrastructures de l'environ-
nement agricole ; 7" prise de dispositions particulières pour les
fermiers qui ne pmurrodt pas honorer leurs engagements de fermage ;
8" enfin, ahrocatitin des dispositions réglementaires sur les calamités
datant de 1979 et mise en place d'un véritable fonds de garantie.
il lui demande -i elle ne pourrait pas se pencher prioritairement
sur ce qui peut é'lre considéré comme une calamité de caractère
national de façon à faire bénéficier les agriculteurs si cruellement
éprouvés, et principalement les jeunes déjà très endettés . d 'une aide
spécifique de l'Etat en cette circonstance exceptionnelle.

('itéatnge : indemnisation , oilocationsl.

1108 . — 3 août 1981 . — M. Pierre Lagorce attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le cas des sans-emplois âgés de cin-
quante-cinq ans et plus, en particulier les cadres, qui ont de moins
en moins de possibilites de trouver du travail . Un nombre croissant
de cette catégore de demandeurs d 'emploi est en chômage depuis
une longue pérode et soumis à la double difficulté d'une suppression
imminente de leurs droits indemnitaires et des effets psycholo-
giques déprimants d'une cessation prématurée et brutale de la vie
active . En conséquence, il lui demande s'il envisage de prévoir le
maintien des allocations à cette catégorie de demandeurs d'emploi
jusqu'à ce qu'ils atteignent l'âge de leur retraite ou puissent trouver
un travail salarié.

Ett .seigttentertt supérieitr et posthnccnlartréot

	

t
!professions et arlirités paramédic ales!.

1109. — 3 août 1981 . — M . Louis" Lareng appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur les restrictions budgétaires imposées
aux hôpitaux et décidées par l'ancien gouvernement, Ces dernières
ont été en p articulier la cause des difficultés de fonctionnement
des écoles d' infirmières, de manipulateurs de radiologie, de labo-
rantins, de sages-femmes, de kinésithérapeutes . C'est ainsi que des
hôpitaux ont décidé ou en visagent : 1" de supprimer tout ou partie
des locaux d ' internat des écoles d ' infirmières ; 2" de supprimer des
bourses locales aux élèves . C'est pourquoi il lui demande les mesures
qu'il compte prendre afin que ne soient pas mis en difficulté les
jeunes gens et les jeunes filles les moins favorisés .
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trai r ait : rninistvre ~sernicrs e .rterveursi

1110. — 3 août 191;1 . — M. Guy Lengagne attire l'attention de

M. le ministre du travail "rr le caractère auperfclatoire et répressif
du service de contrôle die demandeurs d'emploi, nui, en place en
juillet 1980 dans les directions deparlementales du travail, suite ad
décret n " 7)-838 du I - ' octobre 1979 . En effet, le ronlvolt de la
recherche d ' etnploi, qui vient doubler ceux tlejà effectués par

l'A .N .P .E . et l ' A . S . S. E . 1) . 1 . C ., est perç t pat' le public intéressé
connue une tracasserie admini st rative sttpplrfuettlaire et inju,litiée.
Par ailleurs, l'innpo-sibilité dans laquelle ces cnnlrirletn's se trouvent
de !moines', un emploi laisse clairement apparaître aux chômeurs
l'aspect repre-sif d'une tel service . Enfin, le potu't•entage relati-
vement faible de taus dt•nandcurs d'emploi ne justifie pas le

cool de ce '.olive . dont l'efreetif de sept contrôleurs pote' le dépar
tentent du Pa,-de-C' :dais néce-site un budget de frais de déplace .
n'enta tees important, imputes en partie sur le ., (m'cdite octroyés aux

inspection, du travail . Il lui demande en conséquence de bien vouloir
étudier l'abrogation de ce, dispositions et de favoriser tout au
contraire le ride actif que doit jouer l'A . N . P. E . dan, le reclas-
sement des demandeurs d'einp!oi, tâche essentielle pour combattre
le ehônwie trop important que rruunait notamment le département
du Pas-de-Calme et particulierement la région boulonnaise.

F. rllnnt 'e ,urde sou'; elle : Paris).

1111 . — 3 août 1981. -- M . Guy Malandain attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la précarilc de la situation des insti-

tuteurs de l 'action sanitaire et sociale recrutes en tant qu ' r'txi-
liaire, par la préfecture de Pari,, en particulier ceux qui enseignent
dan, le, centres de formation professionnelle dépendent de l'aide
à l'enlanc•e' . Alors qu'ils ont le même niveau et la même valeur
péda .4oeique que leurs collègues de l'educalion nationale, ils ensei-
gnent le plu s souvent à des enfants sinon inadapli .s du mon . en
proie a de, difficulté, socioculturelle,, ce qui est le cas dans les
foyer, d'aide à l'enfance . Or. il apparais que ceux-c ri n 'ont ni
statut défini, ni possibilité d ' être titularisés et que seule la pré-
fecture est habilitée à fixer leur recrutement, leurs conditions de
travail ainsi que les date ., et horaires des ouvertur es et fermetures
de classes . Ce serait simple justice que de leur garantir de meil-
leures conditions de travail et la sécurité de leur emploi à chaque
rentrée scolaire Aussi, il lui demande ce qu'il compte faire pour
améliorer leur situation dé, la rentrée de septembre 1981

Enfanta raide ,sociale : Paris,.

1112 . — 3 août 1981 . — M . Guy Malandain attire l'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur la précarité de la situation des instituteurs de l 'action sanitaire

et sociale recrutés en tant qu'auxiliaires par la préfecture de Paris,
en particulier ceux qui enseignent dan, les. centre, de fo r mation
professionnelle dépendant de l'aide à l'enlance . Alors qu'ils ont le
méme niveau et la même valeur pédagogique que leur, collègues de

l ' éducation nationale, ils ennei ;aent le plus :mutent à des enfants
sinon inadaptés du rnoins en proie à des difficultés socioculturelles,
ce qui es, le cas dans les foyer :, d'aide à l ' enfance . Or . il apparait
que ceux-ci n'ont ni statut défini, ni possibilité d'être titularisés et
que seule la préfectu re est habilitée à fixer leur recrutement, leurs
condition, de travail ainsi que le, datt e s et horair e s des ouvertures
et fermetures duo cla„e, . Ce serait simple justice que de leur
garantir de meilleures conditions, de travail et la sécurité de leur
emploi à chaque rentrée scolaire . Aussi, il lui demande ce qu'il
compte faire peur amélior er leur situation dès la rentrée de sep-
tembre 1981.

Re,)hcrche scientifique tt technique M'entre national
de la recherche scientifique,.

1113 . -- :3 aout 1981 . — M. Guy Malandain attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie,
sur la situation des infirmieres du C .N .R .S . et leur reconstitution
de carrière . L'arrêté du mini .tere du travail. paru le '29 octobre 1978
au Jourvtai officiel, classe le diplôme d'Etat d'infirmière au niveau III
du cadre B de la fonction publique, ce qui correspond à la caté-
gorie 2B de la grille du C .N .R .S . Or, les infirmieres du C.N.R .S.

sont aujourd'hui encore classées ait niveau 3B . Il lui demande en
conséquence quelles mesures sent en,'isagees afin que ce reclas-
sement et cette reconstitution de carriere soient appliqués dans

les meilleure délais .

lferhrrrlec st'ieutijiyeuC et technique iceu!re lnrtiu r ..11

de la recherche scientifique,.

1114 . — 3 août 1981 . — M . Guy Malandain attire l 'attention de

Mme le ministre délégué, chargé des droits de la femme, sur la situa-
tion des infirmière, du C . N . R . S . el leur reconstitution de carrière.

L ' .u'rété dit tuini,tere du travail paru le 29 octobre 1978 au Journal

officiel classe le ctipliente d'l': , at d'inlirtnicre au niveau IiI du cadre B
de la fonction publique, t•e qui currespond à la calcgorie 2B de
la grille du C . N . It . S . Or, les infirmières du C . N . R .S. sont aujour-

d'hui encore classées au niteau 3B . 11 lui demande en conséquence
quelle, mesures sont envisagées afin que ce reclascment et celle
recnnslitutio : de carrière soient appliqués dans les meilleurs délais.

Recherche scientifique et teclnlique 'rentr e nuhenal

de ln recherche scientifique,.

1115 . — 3 août 1981 . — M . Guy Malandain attire l 'attention de
M. le ministre de la santé sur la situaliou des infirmieres dut

C .N .R .S . et leur reconstitution de carrière . L ' arrêté du ministère
du travail, paru le 2!) octobre 1978 au Journal oljiriel, classe le
diplôme d'Etat d'infirmiere ait niteau III du cadre B une la fonction
publique, ce qui correspond à la catégor ie 2B de la grille du

C . N . Il . S . Or, les infirmieres du C . N . R .S . sont aujourd'hui encore
classées au nieeau 3B . Il lui demande en conséquence quelles
mesures sont envisagées afin que ce reclassement et cette rc'ronnti-
lution de can'ic're soient appliqués dams les meilleur s délais.

F.tublissemests d'hospYnlisution, de sains et de cure

tt'eutres hcspiloliers : Charente-rlaritinee,.

1116. — 3 août 1981 . — M . Philippe Marchand attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation du centre Lamie-
longue de Saint-Trojan-les-Bains . La fermeture de cet établissement
public sanitaire sera inéluctable si de, mesures financières ne lui
sont pas accordées . Actuellement en projet de reconversion pour
obtenir trente lits en raison d'accueil spécialisé, le centre n 'est
pas en mesure de réaliser cette section faute de moyens finan-
cier ; . Cet établissement qui jouit d'un climat et d'un emplacement
géographique idéaux a guéri des milliers d'enfants depuis 1921 . Mais

d ' une capacité de 133 lits, il tourne en-dessous de la moitié des
effectifs . Cette situation compromet l'avenir des enfants qui y sont
accueillis et risque d'entraîner le licenciement des quatre-vingt:
personnes qui y travaillerai . En conséquence, il lui demande gueltes
mesures il compte prendre afin d'éviter la disparition de ce centre
et de lui permettre de fonctionner correctement.

Dette publique leulprunts d'Elat,.

1117 . — 3 août 1981 . — M . Roger Mas expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le prix d ' émission des récents
emprunts est trop élevé pour les petits épargnants . C'est ainsi
qu'apres des emprunts émis à 2000 francs, la cuisse nationale de
l ' énergie émet un emprunt par obligations de 5 000 traites . Le taux
élevé favorise les, gens très fortunés . En prévision d'un futur
emprunt d'Etat qui, selon les informations, pourrait être lancé
prochainement . il lui demande s'il envisage l'émission d'obligations
à 590 francs ou à 1 000 francs, afin de permettre aux petits épar-
gnants de répondre à l'appel d'un Gouvernement dont ils ont
salué avec joie l ' avènement et qu'ils entendent soutenir par leurs
modestes moyens.

Assurance vieillesse (fonds national de solidarité,.

1118. — 3 août 1981 . - M. Jacques Mellick appelle l'attention
du' Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions de
calcul de, ressources fixées pour l 'obtention du fonda national de
solidarité . En effet, entrent dans le décompte des ressources lev
revenus fictifs . des biens possédés effectirentent mais également
les revenus des biens dont il a été fait donation depuis moins de
cinq ans . Depuis septembre 1980, cette période a été portée à dix
ans . 11 lui demande si elle envisage de modifier celte nouvelle
réglementation et de revenir au délai précédent de cinq années .
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Assurance maladie muteruité n prestatio s en rtrtturel.

1119. — 3 soin 1981 . — M. Jacques Santrot appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé .,ur la facturation ae p!u,ieur, jou r nées
d'hospitalisation par un centre hospitalier, alii ., que le malade est
reut'é cher , lui en permi .,ion . Ceci entraine ton refus de rembour .
,chient de son tran-port sanit .nre alors que le ; t'a i,>e, d ' a, .,uranr'e
acceptent ale rembourser de ; !'rai, hospitalier.; inexistants . En outre,
celle méthode est ue plu : en plus employée pal' de nombreux
centre, hn,pita!ier ;, d'oit il découle qu'une cals ;crie d'assurés est
dcfavori .ie . En conséquence . il lui demande s ' il n 'envisage pas de
modiïne celte sitce1ion.

Ceineieree et tri srnrat ~rn~ruuercC dr ( Nyon,.

1120 . — 3 août 1981 . - M. Michel Sapin attire l'attention de M. le
ministre du travail :ue le statut actuel deys gérants non salariés des
reai,an, d'alimentation de détail et sur le . nombreuses difficulté;
sociales et fi+cales que ce statut ent r aine pour le : . gérants . I! lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il est de ses intentions de
réformer le•s article, L . t'32-I et ,uitaut .s du code du travail dans
les plu• ; bref ; délais.

,Gary et organe' : )rurrra'ns .politique et réylernenratrorrt.

1111 . --- 3 croit 1931 . - - M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur les difficultés de fmutionnenent ren-
contr ées par le rentre du lion du Corps de Pari, et de la région
parisienne, situe 45. rue des Saint-Peres, à Paris . Ainsi, il apparat
qu'a chaque proposition de donation de corps l'inleresse est invite
à devenir membre bienfaiteur de cet organisme en participant finan-
ciérentent aux Irais occasionnes par le don . Il y a là une anomalie
d 'autant plu ; incompréhensible qu'elle porte sur un acte Indispen-
sahle pour l'enseignement, l'ctude et la recherche en medecine
et en anatomie . Il lui demande quelles m,uree satisfaisantes pour
les ;nié•,'et,ee comme pour h' développement de la donation du
corps à !a uu'decine peuvent é•tre mises en teuvre.

Politique eelérieure ~Tcrr)nrct.

1122 . — 3 août 1981 . -- M. Georges Sarre attire l ' attention :!e
M. le ministre des relations extérieures sur la siluatio't préoccupante
des droit, de l'homme en Turquie Les récentes eondamnatinns des
cinquante-deux syndicalistes de le c•onf&,Ieration syndicale rIJ .1 .S .k< r
et les peines de mort requises cont re ettx par le ministère public,
ainsi que les dernfires d'ctar .tion . du chef de la ,junte militai•e
sur l'exercice des libertés montr ent que la democ•ratie et le respect
dee :,•nit . de l ' hommme et ciu citoyen en lorgnée ,ont ouvertement
et constamment bafouces . Le, exécutions capitales et les tortures
se multiplient . Il lui demande : 1" quelle initiative la France compte
prend,. de':ant ces atteinte, et violations des droits elemouares.
de la liberté et de la démocratie : 2" quelle attitude la France
compte adopter au sein des instances comnunnautaire, en ce qut
concerne notamment le quat rième protocole financier négocie
actuellement par la Comniuneuté écot unique eu r opéenne et la
Turquie ainsi que la décision d 'ouvrir r ^'••.'dit au Gouvernement
d ' Ankara prise par le conseil des contmm .aittés européennes.

Postes et tleeoeurtrurtrutious ~rarliot('lepinuuc , r.

1123 . — 3 août 1981 . — M . Bernard Schreiner a p pelle l'attention
de M . le ministre des P . T . T. sus le Incamtentement des utilisa-
leur ; du Cilieen Band après la décision de maintenir, clans l'inrne-
diat, le décret de l ' ancien gouvernement en date du 20 decem-
bre 1980, réglementant ia Citieen Band en France à 22 canaux - F . M.
2 watts . Ce décret va à l 'encoure de la proposition de ht déposce
par le groupe socialiste le 18 décembre 1930, qui prevoil l'augmen-
tation clu nombre de canaux mis à la disposition des cibistes ainsi
que l'aceroissenent de la puis-ance des émetteurs aetojsés. Il va
aussi a l 'encontre des engagements pris dans le ménne sens par
le Président de la République. L'importance des réfo rmes envi-
sagées nécessite, et sur ce point les utilisateurs du Clown Band
sont d'accord, tune large concertation regroupant tous les intél•esseS.
Il s'agit d'agir vite afin de débo cher trés t'alidcncnt sur tut bon
accor d permettant la protection des différent, intérêts qui doivent

être préservés : qualité de l'audition, bon fonctionnement des ser-
vices publics, impératifs de sécurité tics citoyens . Il lui demande q u el
calendrier il envisage pote• cette concertation ; il lui demande aussi
quelles consignes il a ou il compte donner vis-a-vis des cibiste;
qui sont poursuivi, pour e'i'Ire servi il'tnu'lleurs hors normes avant
et apr'és le décret de décembre 1930.

Etcret)c rl'lttrl

1124 . — 3 août 1981 . — M . René Souchon signale à Mme le mirais•
tre de l'agriculture que le, con ;equenec, de la campagne de boycott
du veau de bnucherie Entrée par les e•un,ommateur ., n'ont pas tou-
Jeurs été b :néfique ., : en premier lieu, le revenu des agriculteurs
a subi une atteinte grave . la chute de, cour; du veau de bouche-
rie et du veau nais.,anl entrainé un manque à gagner c'nnsidé-
rable sur la rente du lait, de la poudre de lait et dit sérum, plaçant
devant de sérieuses difficulté, de t'é'sorerie tee innombrables agri-
culteurs qui liraient .lusqu'alo's une part importante de leurs reve-
nu, de cette production hors-sol ; en second lieu, les éleveurs de
veaux une peuvent que déplorer une dé,,ot'gani-ation complète de
leur secteur de production, imputable principalement a l'ab.,ente de
marché officiel . Le,, outils économique, qu'ils se sont donnés en
instituant par exemple des coopératives ou des caisses de Péréctua-
tion destinée :s à a„uicr la régulation des cocus, voient lem' rôle et
leur efficacité fortenment reniés en question . C'est ainsi par exemple
que la caisse de péréquation instituée dan, le Cantal se trouve
actuellement dans une situation des plus critiques . De façon géné-
rale il a fallu renoncer à passer d,' nombreuses convention, avec
les agriculteurs pour t'engraissei lent de (cors veaux ; en t'oi,ième
lieu, les effets induit, de celle eanntagne de boycott se trouvent
comprenette l'avenir économique du dépailement du Cantal clans
la mesure où les agric•ulteor ., dans leur ensemble avaient misé' sur
le développement de leur production hm'.,-sol pour aider notam.
mitent au maintien sur le pays des jet unes exploitants . A cet égard,
leur.; es;noirs ,ont anéantis . Certes, le, veaux nai„ants arrivant sur
le marché ont jusqu'à ce jota' trouvé des débouchés, principalement
en Italie, niai .. cette situation est tris mal ressentie par les agricul•
teurs cantaliens qui, à l'image des producteurs de matières premiè-
res, se trouvent désormais placés dans ue état d'ét r oite dépendance
vis-à-vis d'un marche• incontrôlable et doivent se contenter du tri.
eail le plus ingrat et le moins rémunéré . En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour apporter del
solutions satisfaisantes a ces différents problèmes.

:11)rim'ltnre raides et I .mtsl.

1125. — 3 août 1981 . -- M . René Souchon appelle l 'attention c'.e
Mme le ministre de l'agriculture sur le handicap que constituent
pour les agriculteurs plu ;iactifs le, di> r,xns!iions du dé'ctet n" 81 .49
dit 21 jantier 1981 modifiant les cu'ticles tl et 9 Dis du décret n" 77-566
du 3 juin 1977 sur l aaricult re de ntonla ;ne et de certaines zones
defavorisées . I1 lui expnse que l 'indemnité spéciale de montagne
prévue par ce texte au bénéfice des agriculteurs pluriactifs qui
répondent par ailleurs a toutes les conditions d'exploitation et de
revenu exigées, n'est accordé que dans la limite de dix unités de
gros bétail . Il lui signal» que ce plafonnement est réellement de
nature à décourager les agriculteurs qui ne se contentent pas de
vivre de leur seule exploitation et qui prennent des initiatives pour
revivifier les zones rurales en y développant, entre autres exem-
pies, le tourisme, et en créant pour cela des chambres et tables
d ' hbtes, Il loi demande• . en conséquence, quelles mesures incitatives
elle rnmpte prendre pote' y remédier.

l'rrGe L'('f!e'nec'ntafion : Cnvtult,

1126. — 3 août 1981 . -- M . René Souchon s'inquiète auprès de
M . le ministre de l'environnement du sort réservé aux redevances
piscicoles acquittées par E . D . F . Il lui rappelle que, chaque année,
E. D . F . verse des indemnités importantes en compensation des
dégâts causés par cles aménagenments qui, noyant des diiaines de
kilomi'tres de rivüa•e et empêchant toute remontée, compromettent
la reproduction naturelle. Les changes piscicole, qui sont fixées pa'
l'administr ation des eaux et forêts pote' chaque cours d'eau devraient
logiquement pouvoir êtr e utilisées sin• place par les services conpé-
lents . Il n 'en est rien en réalité car, à la seule exception de l ' Alsace,
elles sont versée ; par E . D . F. au ministère méme . L' administration
cent rale s'est toujours refusée à la moindre précision sur le montant
et l ' utilisation de c'es fonds La seule certitude en cette matière
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porte sur la rareté et le caractère extrêmement parcimonieux de
leur redistribution au niveau des instances locales compétentes.
C'est ainsi que, jusqu'en 1956, le département du Cantal n'a pu
obtenir le moindre centime . Depuis cette date il a dû se contenter
de dotation, très épisodiques et très limitées . Il lui demande donc
de faire tourte la lumière sur l'utilisation des indemnités versées
par E . I) . F. pour le Cantal . II lui demande . en outre, quelles mesures
il compte prendre des cette année pour eue ces redevances soient
affectées au seul repeuplement des cours d'eau du département et
due leur produit alimente des crédits raisonnable, accordés à la
D . D . A . chaque année, clés le premier trimestre.

Foires et marchés 'forains et marchands ambulants).

1127 . — :1 août 1981 . — M. René Souchon s'inquiete auprès de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat des insuffisances de la
régleine nlatinn 'encornant l'exercice de la profession du commer-
çant non sédentaire . II attire son attention sur les abus auxquels
donne lieu l'absence d'obligation de restitution de la carte profes-
sionnelle en cas de cessation d'activités, ce qui permet . sombre-t-il,
à certaines entreprises industrielles ou commerciales 'grossistes en
partitutier' de disposer d'un certain nombre de cartes et d'exercer
ainsi une activité intermittente et incontrôlable sur les marchés et
les foire . . cuisant un grave préjudice aux commerçants non séden-
taires . Il loi demande quelles mesures il compte prendre pour mettre
fin à ces pratiques anormales.

.Issrnnnrci' sicilli' i' : régime des fonctionnaires civils (politique
en laceur des retraités,.

1128 . — 3 août 1981 . — M. René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre des P .T.T. sur certaines anomalies présentées par
le regiine de retraite des agents de son administration . Il lui signale
en premier lieu que des écarts considérables peuvent être constatés,
à fonction égale et ancienneté identique, entre les pensions servies
aux agents récemment admis à la retraite, et celles de leurs prédé-
cesseurs qui ont cessé leurs fonctions depuis plus longtemps . 11 lui
expose en second lieu que, plus de cinq années après le vote de la
loi instituant la mensualisation, plus de la moitié des retraités des
P.T .T . sont encore payés au trimestre échut . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir préciser dans quels délais il compte
établir le paiement mensuel et la péréquation intégrale des pensions.

Commerce et artisanat 'pris et coitesrrencel,

1129. — :3 août 1981 . — M . René Souchon appelle l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le profond
mécontentement engendré chez les commerçants de détail par les
pratiques de certains de leurs concurrents, régulièrement inscrits
au registre du commerce, qui attribuent aux consommateurs des
cartes de fidélité sur présentation desquelles des réductions impor-
tantes, allant parfois jusqu'à 30 p. 100 du prix de vente initial, sont
consenties toute l'année . Il lui demande de faire le point de la
réglementation qui, sur cette questior précise, doit garantir un jeu
loyal de la concurrence.

assnrcutce uniludre maternité (prestations en nature).

1130 . — 3 août 1981 . — M . Paul Duraffour rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale le problème que pose l'impor-
tance de l' écart existant entre les prix de vente des articles d ' opti-
que médicale et le montant des remboursements de l 'assurance
maladie . Il avait été indiqué par le Gouvernement précédent que
des études étaient en cours qui pern t traient de mettre au point
une nomenclature de l ' ensemble des ypes de verres répondant
à toutes les corrections optiques, assortie de tarifs d 'intervention
situés aussi près que possible des prix de vente au public, « chaque
fois que le principe de la plus grande économie compatible avec
l ' efficacité du traitement aura été observé Il lui demande si, la
volonté politique aidant, les conclusions de ces études ne pour-
raient déboucher rapidement sur l 'adoption de nouveaux tarifs .
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Postes et télécommunications tradiotéléphoniel.

1131 . — 3 août 1931 . — M . André Rossinot attire l ' attention de
M. le ministre des P.T .T. sur la position qui avait été prise par
le groupe socialiste au mois de décembre dernier, tendant à autan .. r
l'usage d'émetteur, radie-éh ctriques sur la bande de fréquence de
27 MIIZ, et lui demande de Men vouloir s'expliquer sur Ica précisions
tout te fait restri .tites qu'il a récemment apportées sus fabricants,
importateurs, revendeurs et utilisateurs de matériel C .B.

Trrnrsporls routiers ~trausporis scolaires t.

1132 . —. 3 août 1981 . — M . Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu'en réponse à la question
écrite n" 41-042 'Journal officiel, Questions A . N . n" 9, du 2 mars 1981,
p . 923) il a etc précisé qu'en matiere de transports scolaires le
transporteur n'est pas responsable, à l'occasion du service, de la
gante des enfants, laquelle incombe à l'organisateu r . Il lui tait
observer que celle réponse at .paruit incomplète dans la mesure où
elle ne fait pas rctérence à la circulaire du 12 décembre 1979
traitant du partage de la responsabilité entre le transporteur et
l'organisateur lorsque des voyageurs non scolaires ont accus dans
les autocars affectés aux services spéciaux d'écoliers . II est vrai
que, dans le cas faisant l'objet de la question posée, il peut être
objecté que le parent d'éleve et le professeur étaient chargés de
la surveillance des enfants et qu'en conséquence l'un et l'autre
n'étaient pas transportés à titre onéreux . Il lui demande pourtant
s'il ne lui parait pas opportun de reconsidérer la position prise,
en soulignant que les tribunaux retiennent parfois dans la ris u-
larité dti trait spin-t des enseignants chargés d'assurer la surveillance
des enfants dans les cars tore manière de < prestation de services,
qui confère à ce genre de transport le caractère «rémunéré ,.

Postes : ministère tpersonusclt.

1133 . — 3 août 11.81 . -- M. Gérard Chasseguet appelle l'attention
de M . le ministre des P.T.T. sur la situation des receveurs di-tri-
buteurs, agents titulaires de l'administration des P .T .T ., charges
ne la gestion d'une ruelle-distribution et de la distribution . Dans
les métres conditions qu'un receveur des P .T .T ., ils sont, à la fois
postiers, financiers, banquiers, correr'ondants de la caisse nationale
de prévoyance, gestionnaires d ' un établissement d'Etat et représen-
tants de l'administration sur toute l' étendue de la circonscription
postale confiée à leurs compétences. Malgré de nombreuses décla-
rations de principe, rien n'a été fait pour établir les receveurs-
distributeurs dan .; leur grade spécifique et leur faire retrouver
leurs anciennes parités dans le cadre de la maîtrise . En outre, le
développement de la formule Cidex, la mise en oeuvre de nouvelles
méthodes commerciales, la création de con'rôles de gestion, la
multiplication des statistiques et la mise en place prochaine rie la
polyvalence administrative conduisent à une extension des charges
a tous les niveaux de l 'exploitation des établissements de recette-
distribution . Face à cette situation, les receveurs-distributeurs sou-
haitent : 1" le rétablissement d 'un grade spécifique correspondant
aux fonctions exercées ; 2" la reconnaissance de leur qualité de
comptable public ; 3' l'intégration de leur catégorie dans le corps
des chefs d ' établissements des P .T .T. ; 4" leur reclassement indi-
ciaire sur la base du retour et du maintien de la parité avec les
conducteurs de travaux de la distribution et de l 'acheminement et
des contrôleurs du service général . Il lui demande en conséquence
s'il envisage de donner une suite favorable à l'ensemble des légi-
tiunes revendications des receveurs-distributeurs des P .T .T.

Logement (prêts).

1134, — 3 août 1981 . — M . Jean Falala appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur les difficultés rencontrées par certaines
catégories sociales : fonctionnaires, militaires, gendarmes, astreinte;
à un logement de fonction, pour accéder à la p ropriété. En effet,
selon la législation actuelle, ces personnes ne peuvent bénéficier
ni de prêts aidés, ni de prêts employeur pour réaliser une acces-
sion à la propriété . Tout au plus, ce n ' est que quelques années
avant leur départ en retraite qu 'elles peuvent prévoir une telle
opération qui, bien souvent d ' ailleurs, devient irréalisable, un
endettement tardif à un âge avancé constituant un obstacle
important . En dehors du fait qu'elle constitue un réel frein à la

st_
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mobilité professionnelle, par ailleurs prônée, cette situation aboutit
parfois à de véritables drames lorsque, par suite du déees du
titulaire du logement de fonction, sa fatr.ille se trouve brutalement
privée d ' habitation . Il lui demande ce qu'il envisage de faire pour
faciliter• l'accession à la première propriété de ces catégorie,
sociales,

Defesse : ministère cpersuuru'll.

1135 . -- 3 août 1981 . -- M . Gaston Flosse appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des pers,mnels mili-
taire; . officiers, sous•olficiers, hommes du rang, originaires de
Pola Indic française en activité hors de ce territoire et qui denuur
dent a terminer leur carrière dans leur territoire d ' origine . Il lui
demande quelles ntesut'e ; le Gotn•ernement entend prendre Pour
permettre à c'es militaires, avant de bénéficier de lets• retraite,
de terminer leur carrière dans leur paas d'origine afin de faciliter
de la sorte ieur installation difiuitive avec leur famille et leur
recoiner,ion sociale .

Tenr+sn+rr'ts aériens G!tnesl.

1136. — 3 août 1981 . — M. Gaston Flosse demande à M. le
ministre d' Etat, ministre des transporte, quelle repos-c il entend
douner au v+ru de l 'association de . officiers - mariniers, quartiers-
nuritre, en retraite et veuves - de Polynésie Imite:• ;sine, transmis par
lettre en date du 23 janvier 1931, demandent que soit consentie aux
militaires et à leur famille à charge une réduction sur le prix des
billets d'avion entre la Polynésie franc•ai e e et le territoire métro-
politain . Il lui demande, de façon plus générale, s'il entend attribuer
dans un proche avenir le bénéfice des tarifs préférentiels aux
habitants des territoires d'outre-mer deeirant se rendre en métro-
pole, en application de la nution de continuité territoriale.

Departeaiesti et terrih,ires +i 'uah'C-nt'r

'territoires d ' olrtrc-ruer : assurtuce rr,al+ttl,c mutevuitei•

1137 . — 3 août 1981 . — M . Gaston Flosse appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
re t raités et fonctionnaires de .s cor ps de l'Etat résidant dans tut
territoire d ' outre-mer . Il lui indique que depuis le l'• juillet 1980
Jes cotisations de sécurité soci'tle sont systématiquement et défini-
tivement précomptée-s sur les traitements et pensions des personnels
concernés sans que ceux-ci puissent en contrepartie bénéficier ries
prestations sociales correspondantes lorsnu9ls i . aident dans un
territoire d ' outre-nier . Il lui dccc cnUe en conséquence si elle entend
me ;'re fin rapidement à cette injustice et si elle entend, pour ce
faire, apporter son soutien à la proposition de loi relt .live à l'assu-
rance maladie des retraites et fonctionnaires des corps de l'Etat
résidant dans un territoire d'outre-mer, qu'il a déposé sur le bureau
de l ' Assemblée nationale.

.Salaires ~rt~gleruetttntionl.

1138 . — 3 août 1981 . – M. Jacques Godfrain demande à M . le
ministre du travail si une entreprise qui Propo- .c' une prime scntes-
trie t le d'obievlie'. a chaque salarie de chaque usine de son groupe
est réglo ntenoaire, dans la mesure où l'objectif seine,l 'ici cie marche
de•s ntacitines fixé est atteint.

Assu'artc•t' t'ieillesse : régime des fuhrtinnscrires virils

et militaires (calcul des pensions,,

1139 . — 3 août 1981. -- M . François Grussenmeyer attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de la fonction p ublique et
des réformes administratives sur le décret du 21 iatn•itn• 1974 qui
permet d'assimiler les périodes des patriotes réfractaires à l'anncsion
de fait iP .I1 . A . F. alsaciens et mosellans , a des périodes d'assis .
rance au titre de la pension vieillesse . Ce décret ne s' applique
qu' aux assurés du régime générai de la sécurité sociale et exclut
ipso Jucto les assurés lotcctionnaires relevant du code des pensions
civiles et militaires il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu'il compte prendre pour étendre l'appli•
cation du décret du 21 janvier 1974 à l 'ensemble des assurés en
particulier aux pensionnés civils et militaires de la fonction
publique.
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assur as . e r'icillesse : géttrrnit(ra . ctitcnl des pessistisi.

1140 . — :3 août 1981 . -- M. Charles Haby rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la gat'antie de ressotu'ces,
communément appelée préretraite, a été créée en 1972 en faveur
des salarié . licencié, à pau'tir de soivurtc' ans par un accord conclu
cotre les organisations patronales et ouvrières . En 1978, cet accord
a olé complété . - ,i bien que la earantie de ressources est maintenant
étendue aux salariés démi .ssiottnaires do soixante ans et pltus . Cet
accord a élé renouvelé en 1979 . Celte dispesilion est tut élément
intporlaul de la Iutte entreprise contre le chintutge . Cependant, il
serait sans doute plus lo a_fgne de• remplacer une telle mesure par
des dispo .itions plu, générales visant à attribuer la retraite à taux
plein 50 p . Lu0 du .alaire de ba s eo de, l'àpe de soixante ans . il lui
dentantle ,i elle envisage de déposer un projet de loi dcuts ce
sens .

u

	

rt ',Imités sociales 'tildle,s hnrtiliales : Fie istèeel,

1141 . -- 3 août 1981 . — M. Charles Miossec expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que l ' association locale d 'aide
à domicile en milieu rural clans le départt'ntent du Finisléro se
trouve aujourd'hui dans une situation critique . Celle association,
qui compte 121 travailleuses familiales +dont vingt et une à temps
partiel, a pote• rocs+t ion de venir erg aide aux familles entp('chées
ntontentane :nent d'assumer complclenteut leur rôle du tait de
l'indispo•nibililé d'un ou plusieurs de se•, membres +naissance d ' un
enfant, mals :lie, fatigue ou surcharge de la ntére de famille, etc .).
Celte association eei traditionnellement financée par quatre canaux:
les organi .nes d';alucatiuns fantilialcs ou cie sécurité• sociale ; les
subventions municip :des : les familles : le financement propre . Or.
alors qu'augnteuteni les besoins des ramilles, ou constate, cie la part
des organismes financeurs, un désenctagcment financier qui met
en péril le fonctionnement de l'a-sociatinn . C'est ainsi que la
confrontation des prévisions en ta r are' . entre les différents finan-
ceui's . coût horaire de 53,76 francs+ et des prévisions budgétaires
sur la hase des participations des organismes financeurs laisse
iiPl i rail re un déficit prévi,ible de I'ordre de 1600(100 francs.
Par ailleurs, certains organismes financiers estiment que les sub-
ventions municipales devraient élre retranchées des dépenses
réelles de l ' association, ce qui abaisserait ainsi le prix de revient
horaire . Celte dernière fait valoir qu'elle applique strictement la
convention coueluc avec les or+eani,nes, et que ceux-ci ne doivent
pas s'en remclire aux municip :(lins et attx bénévoles pour financer
'lite partie de l'action des travai'leuses lcunil i alees auprès de leurs
ressortissants . Dans tut tel conteste, ii lui demande de bien vouloir
examiner d'ureert• :c re dossier afin de déboucher sur une solution
qui permette le maintien et le développement de l'aide dont les
familles ont le plus gh•and besoin.

l'nr'es .siuhs et ail che rs sociales aide ; fo!r :ilinles : Fih+stère).

1142 . — 3 août 1981 . — M. Charles Miossec expose a Mme le
ministre de l'agriculture que l ' as .soc'iation locale d'aide à domicile
en milieu rura l dans le départent ut du Finistère se trouve aujour-
d'hui dans une eintatian critique . ('ette association, qui compte
121 travailleuses fantilialcs idont vine' et une à temps partiel) a
pote• vocation de tenir en aide aux familles empêchées momenta-
nément d assumer complétement leur ritte du fait de l 'indisponi-
bilité d'un ou plusieurs de ses metni,res inaissance d ' un enfant,
maladie, fatigue ou surcharge de la tttcre de famille, etc .( . Celte
association est traditionnellement financée par quatre canaux : les
ot'ganisntes d'allocation, familiales ou de' séi. uriné sociale : les sub-
ventions nnlnicipales ; le ., lamilles : le lincmu'cnx'nt propre Or, alors
qu 'au .gmentent les besoins des famille, . on constate, de la part des
organismes tinanc'etirs, un dcsens gcotent financier qui met en
péril le ronchonnc'ntent de l'a-t' c'iatiun . C 'est ainsi que la confron-
tation des précisions en heures entre le . ditférents financeurs
(coût horaire ris' 53,717 francsI et des prévisions budgétaires sur la
base des pcu'tic'ipations des organisme, finance!us laisse apparaitre
on déficit prisisible de l ' ordre de 11100000 francs . Par ailleurs,
certains organismes licancier ; estiment que les subteutimts muni•
cigales devraient étre retranchées des dépenses réelles de l'asso-
ciation, ce qui abaisserait ainsi le prix de revient horaire . Cette
dernière fait valoir qu 'elle applique strictemnent la convention
conclue avec les organismes, et que ceux-ci ne doivent pas s'en
remettre aux municipalités et aux bénévoles pour financer une
partie de l' action des travailleuses fcuniliales auprès de leurs
ressortissants . Daru un tel contexte, il lui demande de bien vouloir
examiner d 'urgence ce dossier afin de déboucher sur une solution
qui permette le maintien et le développement de l 'aide dont les
familles ont le plus grand besoin .
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Assurance matait'' ieatrr,ri?C Iprestatiurr5 ce m' Ouen

1143. --- :1 août 1981 . -- M. Charles Miossec expose à M. le ministre

de la santé que le don du :sang trouve sa contrepartie dans la
gratuité de la fourniture de produits sanguins, celle-ci impliquant
nécessairement le remboursement à 100 p. 100 par les caisses d'assu-
rance maladie des frais oecaciuuucs par le preleternent, le (endroit,
et le conditionoenu'nt des praauit, sanguins . Pela a toujours consti-
tué la condition srne qua sis du développement du don du sat,
et il n'y a jamais el, a cet cga rd, la moindre équivoque entre le,
donnera' ; et les étebliss .•utenl, de transfusio', . Or, à l'encanire

des dispositions prises di-.; I953 par le .; pouvoir ; publies, il appariait
que notamment la caisse nationale d'assurance maladie et iodlerait .'

des travailleurs nue salami .', de ; professions non a ;gricolcs ne

prévoit pas d'exun :rati•ui s"l manique de ticket modérateur peur
le rembour,e'nient des frais dr dclivr:atcc de produits sanguins

d'origine humaine . Il y a là une serieiso atteinte au principe
évolu é . II lui demande à ce sujet de bien vouioir prendre de-
mesures de nature à corriger cette anomalie.

En :an/lieucent supérieur et pstbarraLwréut e'lubli .sseiiicrrts:

Ille-et-Fileiue).

1144. — :3 août 1981 . — M . Charles Miossec appelle l ' attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sui sou refus de délivrer
l'habilitation de la ntaitri-c S . T . A . P . S . iactivités physiques et
sportives), de la maitrise langues étrangères appliquées, mention
Traduction spécialisée, de la licence de sciences de l'éducation et
du D .E.A . d'études anglophones dans le cadre de l'université de
Haute-Btelagne-Rennes IL En ce qui concerne les enseignements
physiques et sportifs, les étudiants bretons sont penalisir, par

l'absence d ' un diplôme qui viendrait sanctionner une formation
finalisée de quatrième année d'études universitaires . En ce qui
concerne la maîtrise de langues étrangères appliquées, mention
Traduction spécialisée, il faut rappeler que l'université de Haute-
Bretagne avait été habilitée à délivrer jusqu'en 198 :3 cette mai-

trise, mention Traduction et documentation scientifique, dont le
profil est analogue à ce!tti de la nouvelle dénomination . En ce qui

concerne la licence de sciences de l'éducation, sa disparition équi-
vaudrait à anéantir le potentiel de recherche en sociologie et ethno-
logie dans la région Bretagne. En ce qui concerne, enfin, le L . E . A.

d'étude ; anglophones, on ne peut que déplorer une certaine incohé-
rence dans la décision d'en refuser l'habilitation dans la mesure
où le doctor at de troisième cycle avait été habilité à l'automne 1930.

M . Charles .Miossec appelle eg liement l'attention de M . le ministre
sur un autre point, qui lui parait particulièrement digne ct'étre
pris en cons d•'•ration : u la sui t e du reins, en 1980, de délivrez'

l'habilitation de la lic'eue,. de sociologie, le conseil de l'unit ersité
de Haute-Bretagne avait jugé opportun, ce octobre de la mémo

année, rte uc .iintcnir les enseignement ; suppr 1 uu's et avait pris la

respnnsabiliti' de créer, à cette fin, un ., Diplôme supérieur de
sociologie , qui se substiluait a titre conservatoire à la licence,
dans l ' attente de la ré habilitation de celle-ci . Les étudiants ayant
obtenu ce diplôme, et désireux à présent de s'inscrire en maitrise
de sociologie dans une autre université, n 'ont fait que saisir l'oppor-
tunité qui leur était offerte it l'époque par l'université de liante'
Bretagne . Ils ne doivent daim, en aucun cas, étre pénalisés pour
avoir suivi avec succès des enseignements ayant fait l ' objet d ' une
procédure détournée, dès lors qu'ils ont satisfait aux obligations
de contrôle des connaissances validant cette discipline . Au demeu-
rant, ce diplôme, qui reprend dans leurs formes exactes les dispo-
sitions de la licence supprimée, place les étudiants concernés à un
niveau de formation égaivalant à celui d ' une licence nationale

officielle . Sur tous le .; points évoqués, il lui demande, d'une part.
de bien vouloir réviser sa position, faute de quoi les refus d ' habi-
litation auraient pour consequenre de canaliser les étudiants bre-
ton, vers les univer:aités parisiennes déjà en su rcharge, d 'autre part,
de régulariser au plus tôt la situation des étudiants breton, en
sociologie qui désirent s'inscrire en maitrise.

Chômage : indemnisation

1145 . — 3 août 1981 . — M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur un privilège dont le maintien peut
paraître quelque peu anachronique . Il s 'agit de la non participation
des fonctionnaires à l 'effort national d'indemnisation du chômage.
Cette non participation appelle deux remarques : la première, c'est
que l 'argument suivant lequel la fonction publique, ne créant pas
de chômage, n'a pas de raison de participer à son indemnisation,

constitue un ar-;nment spécieux . C'est précisément l'avantage
qu 'elle offre, à savoir la sécurité de l'emploi, qui exige une contre-
partie . La seconde a trait à la nature mime de la fonction publique.
Celle-ci, qui ne saurait constituer une caste dans l'Etat, a pour
mission (le servir l'intérêt collectif. A ce titre, elle est moralement
seun,ise, davanlaee qu 'un autre temp s prufe•s ;iennel, au principe
de soiidarit,' na 'v.',cite, sans lequel il ne peut y avoir vidonté de
vi ens miscntble (lais le cidre d'une nation . Au moment ou la
nricrit de la po!iti•tue Lie .uviinenu'ula!e ciel présentée menine
ln résorption du c•hJmagc, il lui demande de préciser sa p„ilion
ainsi que ses inleatiuns sur le sujet évoqué.

Cuers J ' ,,ur rpollat i •,u et ,cuisu,'res : Rrerague).

1146 . — 3 août i981 . — M. Charles Miossec rappelle à M. le
ministre de l'environnement que sun prédécesseur avait confié
le 2 janvier 1980 à un ingénieur grnér :d de la mission spécialisée
de l ' environnement du cure-mil général des puuts et chaussées une
mission d'inspection sur les modalités d'application de la police
des eaux en tir,' ;ugne . Les conclusion .; de ce rapport qui aurait
du ètre dépose au cour s du dernier trimestre 1980 n'ont toujours
pas été rendues publiques . lI lui demande en consrquence s 'il
peut réparer cette anomalie et l'informer :nt phis tôt des conclusions
de cette mi-lion.

Ci r,nul lices (rapports acte les échu ; r,istré .;r.

1147. — 3 doit 1931 . — M. Michel Noir demande à M. le minis-
tre de la communication si les services juridiques de sun ministère
ou le Conseil d'Etat ont été consultés sur la conformité à la loi du
3 juillet 1972 et au décret du 20 mars 1973 des nouveaux servies
d 'information électronique destinés au grand public, actuellement
mis en place par diverses municipalités.

Hal,'(te rani, cuirs et te.r'itet cnunuc'rce Calr é ricurl.

1148 . — 3 août 1'+81 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre de l'industrie de faire le point des exportations en France
des textiles cru provenance des Etats-Unis depuis les trois dernières
années et si l'action menée par la C E .E . a permis de noter un
recul ou une stabilisation ries exportations américaines ver:; la
France clans le secteur en cause.

Transports amimie lrrgle,ucntau cil, et sérvrité : Bers-Rhin,.

1149. — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire latlen„on
de M . le ministre des relations extérieures sur le fait que le statut
de ville ouverte a été accordé à Strasbourg-Entzheim lots rte la signa-
ture chu contrat triennal entre l ' Etat, le dé parlement du Ba—Rhin
et la ville de Strasbourg et récemment étendu . Pourrait-il prr •iser
les avantages que Strasbourg et les institutions eu opéennes qui s'y
tr ouvent, notamment l'Assemblée par!ementaire europé_vnne, peuvent
rai sonnablcvnent envisa eer du statut aéronautique de ville ouverte
de Strasbourg . Pourrait-il notamment préciser quelles seront les liai.
sons aériennes, ainsi établies, et leur [séquence, cela étant de
nature à satisfaire les parlementaires, les fonctionnaires et les choie.
mates européens.

Cunnuunncrtés e77rnpée,rrles icone cccrue c .rtracorcnaxu,rutuiret.

1150 . — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le
ministre des relations extérieures s'il est exact que certains contrats
passés par les pays clé la Communauté avec les pays du Golfe
contiennent des clauses de non-revente dans les autres pays C . E E.
Il souhaiterait que lui soit indiqué : quelle est la position de la
France à cet égard ; quels sont les pays C .E .E . ayant signé ce type
de contrat et ceux à qui la revente serait interdite.

Communautés européennes (commerce eirtracoun,u,nantairc).

1151 . — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention
de M, le ministre d'Etat, minlstt'e du commerce extérieur, sur le
fait qu 'il semble que l ' attitude. du gouvernement japo .iais consiste
à l'égard de l 'accroissement des exportations industrielles dans la
Communauté économique européenne à „faire traîner les choses s
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au- b'nétice du dy iantisnte des commerçants et industriels japonais.
En effet, le déficit bilatéral de la Communauté vis-à-vis du Japon
est pa• .;é à 10 milliards 700 millions de dollar.,, augmentant de près

de :30 p . 100 . Or, le conseil des ministres de la Communaté, le
25 novembre de l'an dernier, avait fait part - de sa sérieuse préoccu-
pation de l'état actuel des échanges entr e le Japon et la C'unnnu-
nauté et leur évolution probable Le 17 février dernier le oléine
conseil des ministres n'a pris aucune décision précise sauf celle
consistant à mettre en surveillance les importations, ce qui est une
altitude de constat et pas de négociation . A l'occasion enfin de la
rcunion du conseil européen de Maastricht les 23 et 24 mars, de
nouveau la situation a été évoquée et il semble que le Gouverne-
ment français ait accepté qu'aucune décision n'intervienne avant le
sommet économique occidental d ' Ottawa . L'impression n'est-elle
tient. pas justifiée que le gouvernement japonais dague du te ni es
et continue par là nréme sa pénét ration dans la Communauté éco-
nomique européenne, et notamment en France.

Pol"iyrrc citérieure

1152 . — 3 août 1941 . Ma Pierre-Bernard Cousté demande à

Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme : 1 de bien
vouloir faire le point des ratifications de la convention des Nations
unies sur l'élimination de tourte forme de discrimination à l'égard des
femmes ; 2" s'il est exact que lods le, mealbres de la Comm ;maute
européenne n ' ont pila adopté celle concrntinn : :3" ., 'il pourrait pré-
ciser quels sont les Etats qui n'auraient pas adopté celle contention
et quelles sont les raisons de leur attitude.

1fub Remerrt, raies et 'e.crite .c mm1) :d et nrtiritrr.

1153 . — 3 août 1981 . Etant donné la :-iluation extrêmement
grave dan ., laquelle se tr ouve l'industrie textile française — et
communautaire — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le minis-
tre de l'industrie quelle est sa pu,,iton sur tes mesures de restruc-
turation et de conversion dont le conseil des Communautés euro-
péennes a été saisi depuis octobre 1978 . Dans la mesure oit il y
serait favorable, quelle sera son action pour que les ntesures en
cause soient concrètement mises en ouvre tant au plan français
qu'européen

( 'nnunNrltllrtés cllrupecalies unirreerc~ vitrarenierr'uenrfrtirel.

1154 . — 3 août 1981 . - - M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre de l'industrie de lui indiquer si les accords pétrolier, pas-
si's entre certains Flats membres de la C .E .E . et certains Flats
du golfe Persique contiennent des clauses de non-revente clans les
autres pays de ln ('u nt mu na lité et si de telles clauses sont compati-
ble, avec le Traité de Home.

Penauds )issi!es et composés eotrepr'ses 1 .

1155 . — 3 août 19d1 . — M . Pierre-Bernard Cousté, tout en se
réjouissant que la sucieté Framatorne soit devenue le premier
con rutileur mondial de réacteurs nucléaires à uranium enrichi,
demi nde à M . le ministre de l'industrie de tréciser si l'accord de
licence avec 1Vesiinghouse expire bien en 1982 et si la sociète
Framatome entend poursuivre la coopération avec cette societe
américaine et sous quelles conditions.

PuliNoyr extérieure (éneroiel.

1156 . — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté souligne que,
sauf erreur de sa part, le dialogue euro-arabe ne prevoyait pas
d'examen approfondi du problème de l'énergie . 11 demande a
M . le ministre des relations extérieures : 1" s 'il est exact qu 'en
novembre 1950, à Luxembourg, les deux parties ont retenu la poast-
bilit" d'en élargir le champ ; 2" si cette possibilité pourra etre
examinée prochainement au niveau ministeriel ; 3" s 'il pourra
étre précisé si cet examen porterait non seulement sur les hydro-
carbure ., mais aussi sur les problèmes tels que les investissements
dans les sources de remplacement .

Ri'r'herche seieritiJique et

	

tcrhrrigrte n i,utiGyne de 1u eceimset,e 1 ,

1157. — 3 août 1981 . — Le développement des industries de la
mi•c'curique a clé retenu parmi les huit priorités de la stratégie
décennale d_ la recherche . M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la techno-
logie, quelles sont les mesures prévues au déjà adotitees pour ce
tris important secteur, ainsi que les objectils année par année,
jusqu'à l'échéance des dix ans, qui a etc fixée.

Inipi,ts Inrnn .i• OU, profu's uin,rreltel.

1158. — .3 auut 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les incunve-
nients sérieux qu ' entr'tine pour les industries de main-d'oeuvre
l'tnu ;mentatioli rapide de la tasse professionnelle . II lui fait obse''vet'
que ces industries ont Iris souvent, con fi,ruti'ment aux reco ;nnlan-
datiuns du Gouvernement tendant à la revalorisation du travail
manuel, relevé substaoliellenlent les salaires de leurs entployes
et que dans ces conlitiuns l ' audit e'rrtation de la taxe profession-
nelle constitue une pénalisation supplémentaire . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre nu quelles dispositions il se
propose de soumette a l'adoption du Parlement pour réduire la
c'har'ge de la taxe prolessionnelle pour les industries de main-
d'reurrc .

11lélau .n' 'cil rra rll('ree ('rter'(' rr rl.

1159 . — 3 août 1031 . — Faisant suite à la deci,ion prise au (rebut
de 1981 par les Etats-Unis de contcimier les importations d'aciers
sp, c'iaux, afin de deueler les pra,iques dcloyales , M . Pierre-
Bernaro Cousté demande à M . le ministre des relations extérieures
combien d'entreprise, françaises sont cunc,'rnées par des maures
qui conduisent, en reublé, à limiter les importations par IL. , U .S .A.
d'aciers français un europeeus : ce 11011 entend taire pouf tenter
de régler ce dil'firend avec le gouvernement américain.

l'i'i'mis de eOrrrtr ;re Mali) -e'rnlesl.

1160. — :3 anil 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que les écoles de conicité
automobile rencontrent à l'heure actuelle un certain nombre de
difficultés qui pourraient contraindre certaines q 'entre elles à la
fermeture et au licenciement de leurs salariés . il pense que cer-
taines mesures pourraient dlle prises en laveur de ces établi sse-
ments et notamment l'exoneralion du paiement de la lignifie dont
sont déjà exonérées d'autre, professions utilisant leurs véhicules
à des fins professionnelles comme les cha,tleurs de taxis et les
représentants de commerce, la possibilité de déduire la T .V .A.
aflérente à l'acquisition des véhicules aie +i qu'une détaxation sur
l'essence utilisée à titr e professionnel . 11 lui demande s 'il pourrai
lui préciser dans quel délai de toiles mesures pourraient étre
adoptées.

Déchets et prodirdts de Id récupération (luülesl.

1161 . — 3 août 1881 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur l ' application qui est laite
des dispositions du décret du 21 novembre 1979 sur l 'élimination
et la récupération des huiles usagées . Il semble nue toute l'action
actuelle de l'administr ation ait pour but de privilégier la régéné-
ration de ces huiles au détriment de leur brûlage sur place qui
pourrait être effectué notamment par les garagistes afin de chauf-
fer leurs locaux et faire faire ainsi au pays une substantielle
économie de devises. Il lui demande d'une part s ' il peut lui faire
le bilan technique comparé précis de la régénération et du brûlage
des huiles usagées et, d'autre part, s'il envisage de délivrer les
agréments nécessaires au brûlage de ces huiles aux garagistes
disposant d'installations répondant aux normes prévues pour la
lutte contre la pollution.
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Currr rurnlnatés rtrr q'rrnrrc,''rirenlahou rnHtièreI.

1162. — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des relations extérieures quels sont les antres pays
de la L' E . E ou le port du casque est obligatoire pour les moto-
cyclistes, en precisant si les nonnes de sécurité qui y sont appli-
quées sont conformes aux norme ; françaises . Il souhaiterait savoir
quelle action pourrait 'tre entreprise par la France pour rendre
celte reelementation uniforme dans tous les pays de la Communauté.

l',ucr'(Jte

	

i'rlerrlie'y Ilnn 'él lr' .,' , .

1163 . — 3 aout 0981 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé de l'énergie quelles mesures le
Gouvernement entend prendre sieur exploiter la biomasse, et plus
particuiierement pour utiliser le bois de feu, confort-liement aile
ensaeenu'uts pris par le l'resident de la Republique pour diversifier
les sou ecce d 'énergie .

9! l'"rris drlrrnirlri).

1164 . — ,1 août 1081 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à

M. le ministre de l'industrie quelle est la quantité d'uranium
acheter chaque atnu'e l ' la France idepuis cinq ans, et à quels

pays . Bout les ntodalites de ces achats 'conditions d'utili-
li .,ation . rest rictions, etc ., ; guelte ; incidences il est d'ores et déjà
possible d'cncieeeer, du fait de la dies, en pitre de la nouvelle
administration 1 : Siegen, sur la renégociation de l'accord de coopé-
ration nurli'aire entre le, Etats-Unis et Eur,tont.

Matériels électriques et ét.ectrneiqucs lenlploi et activité).

1165 . -- 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'attention

de M. le mtnistre de l'industrie sur le retard que semble avoir pris
en France — et même en Europe -- l'industrie des micro-plaquettes.
Il lui demande ce qu'entent( faire le Gouvernement pour que la
Fralln ,oit en m'alite de cung,ierir sa place sur ce marche' impor-
tant ou figurent seuls actuellement le Japon et les Etats-Unis.

Irrfnr'?urrtiqu, (politique de l'ief .dro-atigne).

1166. — .1 août 1981 — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie : quelle est la mission de l'isence

pour l'informatique : quels sont ses modes d'action qui sont les
bénéficiaires de cette action.

Ferri n nCS rpo r ir rli ne en Ju re rrr tee femmes).

1167 . — .i août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à

Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme de bien
vouloir, après le débat sur la situation de la lemme qui a eu
lieu dans les instances communautaires, faire le peint de la légis-

Iation française dans ce domaine . Il souhaiterait saloir si la France
entend appliquer en totalité ou en pa'etie — Ic, messires pré-
conisées par Mme Maij-Wugeen dans son ranp :trt 'ur les (traits de

la femme, si des mesures autres que celles figurant dans ce r,) tport
sont prés ues dans un proche avenir en France et, ,i oui, lesquelles.

Ordre psblie (nticutats).

1168 . — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté aimerait connaître,

depuis 1960 et année par année, le nombre des victimes d 'attentats
qui ont été sans suite au niveau judiciaire par manque d ' information.

Il souhaite savoir si M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur
et de la décentralisation, peut lui indiquer, pour chaque attentat
où des victimes ont été à déplorer, le nom des prétendus groupes

ou organisations par lesquels ils ont pu être re .endiqués . Il limerait
également savoir si ces groupes ou organisaitons ont fait l'objet

de poursuites judiciaires et quels ont été les verdicts de ces juge-
ments.

Police ijutictio rare nient).

1169 . — 3 août 1981 . - M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que la criminalité ne progresse pas egalcnu'nt du r, l'ensenmble des
pays induetriatisr, modernes . L'exemple du Japon montre au
contraire une ri•gre .,ion . Les étude ; sur la police japonaise niellent
en re'tief les réussites remarquable .; qu'elle remporte chine lulto
contre la délinquance et la erinunaliti', trace not :uunieni à 18
rapidité de ses interventions en répons, aux appels des particuliers
sil existe un numéro unique d 'appel à l'échelon national, . E11 :1176,

l ' eneeinble du territoire japonais, le temps moyen mis par la police
pour répondre à une ditnande d'intervention a été de trois minutes
et vingt-trois secondes . 11 lui demande : 1" quel a été en 1979 et 19dt)
le nunibre de demandes d'interventions reçues par les autorités
de police placers sous son autorité ; 2" s ' il existe des statistiques
nation'd,'s sur le temps de réac!iou à ces demandes : .1 si ccl

statistiques existent, quel, ont été leurs résultat, pour 1979 et 1900.

Etubti .sse tier'!e d ' hes,étnlisutieu, ie seine et de rire

I ,cri tris Iidrspi(ttlie+'s'.

-.770. — 3 août 1981 . --- M . Roland Beix attire l'attention de M. le

ministre de la santé sur le nombre d'enfants atteints de la terrible
maladie de la mucuvicidose et sur l'évolution de ce nombre dans
les cinq années à venir . Il lui demande de comparer les chil'tre .e
de places disponible ; en établissements spécialisés afin de per-
mettre l'élaboration d'un plan d'action à long ternie.

I'crsorules (igécs i(a tubtiss,meuts d 'urrrtcil .

1171 . — 3 août 1931 . — M. Roland Beix appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des personnels des
hospices et maisons de retraite a regard de l indemnité pour travail
intensif de nuit . En effet, l'indemnité pour travail intensif de
nuit était prévue pour les établissements de soins et semblait
exclure les établissements d'hébergement . Or depuis quelques
année .; les hospices et maisons de retraite ont connu une améliora•
tien des conditions de soins et la di-:tinct j ot entre le travail des
personnels clans un établissement hospitalier ou un hospice midi•
censé est de plus eu plus ditficne à faire . Il lui demande, en
conséquence, de lui préciser si les commissions adminietrati .i. ee des
hospices et maisons de retraite peuvent bien accorder aux person-
nets de tes elabtissements l'indemnité pour travail intensif.

Educutimi physique et sportive iper .snnoetl.

1172 . — 3 août 1981 . — M. Louis Besson appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale air le dossier de' la re'.a-
lorisatinn de la carrière de .; professeurs adjoints d'éducation phy-
sique et sportive des collèges et lycée,. .11ors que le recrutement
et le niveau d'étude de- professeurs adjoints d'éducation phy : i,luo
et sportive est très comparable à ceux des professeurs d ' enseigne-
ment général, les écarts de rémunération entre ces deux categories

d'eii,eiunants .sont con .,idi''rables : Guet francs en début de cernera
et plus de 1 200 francs en fin de carriére . L'écart est encore plus
grand avec les professeurs d'E . P . S . qui, pour une anode de forma•
tien supérieur e supplémentaire, !es devancent en rémunération de
8uU francs en début de carrière, jusqu'à 2 700 francs en fin de
carrière . Le dossier était déjà connu du ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs du G,ntvernement précédent mais n'a jamais
fait l'objet d ' une étude sérieuse et approfondie . Aussi il lui demande
de bien fouloir préciser sous quel délai le délicat problème pourra
faire l'objet d'un examen attentif et positif.

Assurance rierttesse r^giute général cotent des pensio?l .c).

1173 . — 3 août 1931 . — M . Roland Carra . attire particulièrement

l' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
catégorie des grands invalides de guerre salariés du secteur privé,
Une grande partie de ces invalides, du fait de leurs mutilations
reçues souvent tris jeunes, se sont vus interdire l 'accès a des
emplois où la retraite est liquidée à cinquante ou cinquante-cinq
ans . De plus, les blessures de guerre provoquent certains troubles

de santé qui ne font que s'aggraver au cours des années . Il apparais

souhaitable que les grands invalides de guerre puissent bénéficier
par anticipation à partir de cinquante-cinq ans d 'une pension
vieillesse du régime de la sécurité sociale .
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Etablise. ments d 'l1,r .spitalisalian, de soins et de cure
, 11,11 ' n ,nu .,e .nen ; : P,is ,de (' .ri(1ls).

1174. — 3 ar . it 1!r. :l - M. André De!ehedde appelle l'attention
de M . le m ;n'sti o 1,e la sente sur les graves consequences de la
pelili lue conduit,. par ses prédi•ceeseurs en mature d 'etahhse-

ments hus,iitalei Des ,er .ices nouveaux :lent tous les cguipe :uen i s
sent réalises depuis plu s .eurs mois ne fonctionnent pas taule d'accord
sur les elfe :ti :s neces,a rus ; d'autres fonstkonnent dans des condt-
lion .s precaites . .1 A) ras, le rentre de cure médicale iV 2.111i termine,
prdt à fonctionner depuis avril 1981, n'est pas ouvert, le ministre
de la santé de l'époque ayant accordé 101 postes sur les 183 ,log^s
nécessaires par le conseil d'administration . Perle la même ville, la
nouvelle maternité vient d'ouvrir ses porte, gràce à la bonne
volonté du personnel alors que treize postes etaient autorisés sur
vingt demandes . Co opte tenu des créatio,ss de postes envisagees
et de la politique que le Gouvernement entend mener en matere
de santé, il lui denianie les mesures qu'il ci,mpte prendre pou'
permettre à ces établissements hospitaliers de fonctionner nerma-
le .nent .

Etublisseurenta d 'h1 ..spitalisetiun, de soins et rte cure
rel,~res hvspitulieiS,

1175. — 3 août 1981 . — M . Paul Dt.aille atti re l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation financii-re des hôpitaux publics.
Ee effet, depuis plusieurs années, l'augmentation des prix de jvur-
née a été platonnce c1, pourcentage, ce qui avait pour effet de
desavantager les établiseemeids à faibles prix de journee et de
créer des difficultés financières dans l'ensemble des établissements
hospitaliers publics . De plus, l'interdiction laite de voter des
budgets supplémentaires en dépassement des budgets primitifs n'a
fait qu'aggraver la situation . Dans le même temps, les salaires, les
produits utilisés, les services divers, les charges connaissaient des
hausses bien superieures au pourcentage d'augmentation autorisé.
Il lui demande : 1" si des budgets supplémentaires pourront être
votés en 1981 ; 2" s'ils pourront être équilibre, par des recettes nou-
velles résultant de l'aur ;nieutation des prix de journees, ou de
l ' usage rendu possible des recettes supplémentaires engendrées par
un taux d'activité supérieu r aux prévisions.

Politique extérieure (Centrafrique).

1176. — 3 août 1981 . -- M. Manuel Escutia attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de la coopération et du développe-
ment sur la situation en République Centrafricaine . II lui rappelle
la nature particulièrement anti-démocratique des mesures que vient
de prendre le chef de l'Etat centrafricain )interdiction des partis
politiques, appel à l'armée pour disperser les rassemblements), mal-
gré les assurances données aux autorités françaises, début juillet,
par le Premier ministre centrafricain d'engager son pays dans la
voie d'une libéralisation . Il lui demande s'il compte transmettre
aux autorités centrafricaines l'expression de son inquiétude et de
sa réprobation.

Politique extérieure tRayas'te-I f ni).

1177 . — 3 août 1981 — M . Manuel Escutia attire l 'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur la situation des
détenus de la prison de Maze en Irlande du Nord . Il lui rappelle
que depuis quelques mois, six de ces prisonniers sont decedes
à la suite d ' une grève de la faim entreprise pour luire aboutir
leur demande de rétablissement du statut spécial de' prisonnier
politique en vigueur jusqu'en 1976 II lui demande s 'il compte trans-
mettre aux autorités britanniques l 'eepression de l 'inquiétude et de
la réprobation concernant cette affaire.

Politique extérieure (Royaume-t')ii).

1178 . — 3 août 1981 . -- M . Manuel Escutla attire l'attention de M. le
ministre délégué chargé des affaires européennes sur ta situation des
détenus de la prison de Marx en Irlande du Nord . II lui rappelle
que depuis quelques mois, six de ces prisonniers sont décentes
à la suite d ' une grève de la faim entreprise pour faire aboutir
leur demande de rétablissement du statut spécial de prisonnier
politique en vigueur jusqu 'en 1976 . Il lui demande s'il compte trans-
mettre aux autorités britanniques l 'expression de l ' inquiétude et de
la réprobation concernant cette affaire .

Salaires S . M . 1 .C .).

1179. — 3 août 1981 . — M . Raymond Forni demande à M . le
Premier ministre si le relèvement du S . M . I . C. de 10 p . 100 doit
s'appliquer sur le salaire horaire brut avant calcul et octroi du
bén' five d'avantages divers. En effet il semble que de nombreux
chefs d'entreprises de son département aient décidé d'inclure le
treizième mois dans le calcul du salaire horaire à partir de la
décision gouvernementale . Ceci a pour conséquence de le faire
apparaitre supérieur au S .M .I .C. et de ce fait de le soustr aire
à l 'obligation légale de le relever . II lui semble que de telles
pratiques ne sont conformes ni à l'esprit, ni à la lettre de la mesure
sociale adoptée par le Gouvernement . Il lui demande quelles
mesur es il compte prendre pour mettra un terme à de tels
errements .

Assurance vieillesse 'valeul des pensions).

1180. — 3 août 1981 . — M . Gérard Haesebroeck attire l ' attention
de Mme le ministre cse la solidarité nationale sur la situation des
aides ménagères qui ne peuvent obtenir la retraite anticipée au
titre de mère de famille exerçant une activité manuelle, dès lors
qu'elles n'exercent pas leur activité à plein temps . En effet, la
demande présentée par les intéressées est systématiquement rejetée
pour le motif qu'elles n 'ont pas effectué au moins 520 heures de
travail par trimestre durant les cinq dernières années . Il fait
remarquer que l'emploi d 'aide ménagère est très utile la collec-
tivité en contribuant efficacement au maintien à domicile lies
personnes âgées . Beaucoup de ces agents dont le dévouement est
bien connu ne peuvent exercer leur activité à plein temps en raison
de la pénibilité du travail ou de leurs charges familiales . Ils se
trouvent alors dans l ' obligation d ' exercer leur activité salariée jus-
qu'à l'âge de soixante-cinq ans pour pouvoir bénéficier d'une pension
au taux plein, s'ils ne peuvent justifier avant cet âge, d'une
durée d'assurance d ' au moins trente-sept ans et demi . Par ailleurs,
les aides ménagères employées par une collectivité locale (bureau
d'aide sociale) ne peuvent pas non plus bénéficier de la garantie
de ressources à l 'âge de soixante ans. L' lui demande, en consé-
quence . si elle n'envisage pas une diminution du nombre d 'heures
nécessaires pour l'octroi de la retr aite anticipée au titre de mère
de famille pour les aides ménagères travaillant à temps non complet
compte tenu des raisons susévoquées.

Sécurité sociale (rolisntiens).

1181 . — 3 août 1981 . — M . Gérard Haesebroeck appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les cotisations
d'assurance maladie dues par des assurés pluriactifs qui relèvent
à la fois du régime général et du régime des travailleurs indépen-
dants, et qui, soit parce que leur activité non salariée vient de
commencer, soit parce qu ' elle présente un caractère très subsi-
diaire, se trouvent redevables de la cotisation minimum appliquée
dans le régime des T.N .S . Depuis l'entrée en vigueur de la loi
n" 79-1129 du 28 décembre 1979, la cotisation des pluriactifs est
assise sur la totalité de leurs ressources et non plus seulement
sur les revenus de leur activité principale ; cette solution, en dépit
des mécontentements qu'elle a fait naître, a le mérite de mieux
proportionner l 'effort du cotisant à sa capacité de cotisation ; mais
on peut se demander si elle est compatible avec le maintien d 'un
mécanisme de cotisation minimum dans l ' un des régimes concernés.
Il lui demande s'il ne serait pas envisageable soit de supprimer le
système du plancher de cotisation, soit de tenir compte pour
l'application de ce plancher de l'ensemble des cotisations versées
par un même assuré.

Eusei,uncrnent seeoiulaire (établissements : Finistère).

1182. — 3 août 1981 . -- Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité et l ' ur gence
d'une deuxième tranche de travaux pour permettre l 'achèvement
du collège de Mescoat à Landerneau . En effet, les bâtiments actuels
sont prévus pour une capacité de 480 élèves alors que l 'effectif
du collège atteint 700 élèves environ . Une partie des élèves est
toujours accueillie dans les locaux de l'ancien C .E .G. situés à
1,500 km avec tous les inconvénients de cette coupure en deus.
En 1978 la construction des bâtiments de Mescoat avait été pré-
sentée comme la première tranche d'un collège 900. Depuis l ' adtnl-
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nistratinn a purement et simplement fait disper .ulre la dornierc
Iranebe de la liste pluriannuelle de pre\isiort de cun,tructien
En conséquence elle lui demande quels moyens il entend mettre
en l iiire pour que cette siluate)n prenne fin et qu'eutiu tous
les (lotis du collt•,e de Landerneau puissent rire accueilli, dans
les Inclues lucett\, ce que parents et personnel, attendent depuis
celle ans.

1, .•urinrC utahrJ .e rnlrtCraité n pt 'CSuItiur,s cu rrr,furrn.

1183 . -- .t anitl 1981 . -- Mme Marie Jacq .attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'abattement impose
aux cenires de soins . l 'et aballenteut ne peut se justifier par des
frais moindres d 'autant que les centres concernés organisent des
actions de prevcnlion qui, pour l'instant . ne sont pas rcnuunetee s .
Si de tels centre ., sont demandés par des médecins, personnels para-
medicauv usagers, toute élude de budget pri•tisiunnel montre
que l ' e\i•.tenre de cet abattement interdit toute av,utce du projet.
Il filet ajouter que ces projets sunt peu nombreux mn .cul par
exemple dans le lord-Finisti•reI• qu'une concertation est possible
avec l'ensemble de la profession médicale mais que Ive problemes
ne pourrons dire abordes qu'en fonction des nouvelles dispositions.
En conséquence, elle lui demande quelles mesul es elle entend
prendre en ce sens, ronronnement aux eut agements du Président
de la République.

Défense

	

Ininistérc Ipersunnell.

1184 . — 3 août 1981 . — M. Guy Malandain appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé de la coopération et du dévelop-
pement sur l'existence, au sein même des personnels militaires
coopérants, d'une différence considérable de statut entre les officiers
des armes et les officiers des services . Ce:le-cr i entraine une grave
discrimination au détriment des seconds . Ainsi, le maintien au-delà
d ' une certaine durée dan ., les grades de capitaine et de lieutenant-
colonel n'entraille pas pour les militaires des corps techniques et
administratifs l 'accès à un échelon de solde plus élevé de sorte
qu'à leur limite d'âge, ils percevront . une retraite très inférieure
à celle de leurs camarades des armes . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier le statut
êtes officiers des services et réajuster leur régime de solde :clin

d ' atteindre une plus grande cquiti• avec leurs collepues.

Ensel91Cmcrrl lpersornnt'I I.

1185. — 3 août 1981 . --- M . Guy Malandain attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels
non enseignants de l'éducation nationale : agents des services et des
labor: .laires, ouvriers, soignants et personnels administratifs, tout
particulièrement dans l'académie de Versailles . Ainsi, 190 postes y
ont été supprimés à la rentrée 1980 . A cette réduction de person-
nels, aggravée cette année par le non-remplacement généralisé des
agents en congé de maladie ou de maternité, s'ajoutent des condi-
tions de travail difficiles : 6 640 ouvriers et agents de services et
laboratoires travaillent actuellement quarante-quatre heures hebdo-
madaires, .sur les 8 717 du personnel non enseignant de l 'académie.
Aussi, il lui demande quelles améliorations sont à l'étude concer•
'tant les conditions de travail de ce personnel et si la création de
nombreux postes aux concours de recruteme .,t ainsi que l'augmen-
tation substantielle des crédit, de fonctionnement en fonction des
besoins réel, des établissements ne lui paraissent pas devoir figurer
aux priorites du budget 1982 .

tuteurs non concrit,'s de donner aux intéedeees une possibilité.
de recr ute.-, ronln' d 'etenlnels abus ou du uurius de taire >ide ., . . a
Pondre, . sa feuille de metation, 'tomme cela ut ait ('I .' propose stuns
sucres tien, un amendement à la loi u 73-1D00 déposé le 30 octo-
lire 1975.

1187. — 3 août 1931 . - M . Guy Malandain appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sui le système de notation et cl ' asanee-
nieni concernant les personnt les militaire . de l'.t-sislance technique.
II IM rappelle que le svsleuie actu ellement en vigueur conserve un
caractère pour le purins arbitraire. Ainsi, unie niveaux de valeur
repartissent ntalhi•ntaliquentent les officiers ; la notation eut début
de carrière dépend du seul jugement du supérieur hiérarchique;
aucune observation de l ' interessi' ne peut titre prise en considération.
Il lui demande ce qu'il compte faire pour rentedier à ce maniais
s y stème de nutation, s ' il ne pense pas qu ' il conviendrait de faute
appel a plusieurs tut,urs non concertes, de donner ana intere,scs
une possibilite do limeurs contre d 'eter•tuels abus out du moins de
faire signer à l ' officiel' sa feuille de notation, curante cela :Hait
clé proposé sans sucres clans un amendement à la loi o" 75-11)110
depusi• le 31) octobre 1975.

Et,rbli .s .cc•rus's rl ' Iruspilul'satiuu, de seuuu et de erre
Icliu'r .es et étidilissemeets I,r~rr .:' Unirr.e n.

1188 . — 3 aoilt 1981 . — M . Rodophe Peser attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la décision prise le
15 mai 1981 par la commission nationale d'appel en matière d'agré-
ment des établissements privés de cure et de prévention concernant
la possibilité, pour le centre de soins infirmiers de la rue Charles-
Gounod, à Valence, de dispose,. d 'une antenne dans les locaux mis
a sa disposition par la caisse d'allacations familiales de la Drôme
dans le quartier du Polygone, à Valence . La commission a décider
de refuser l'agrément de cette antene sous le motif que si l'impur•
tance du personnel infirmier est suffisant, que si les conditions
d'accueil y sont salislaisantes, par contre ., la salle de coins n'est pas
encore équipée d'une aratoire fermant à clé, ce meuble étant en
cous d'acquisition En conséquence, il lui demande si les règle-
ments prévoient que ce type d'armoire doit être dans un style
précis ou non, si la dimension de la clé est précisée . Par ailleurs,
il souhaite dire informé sur le temps passé par la commission sur
cet important dossier et sur les répercussion financières, compte
tenu des salaires des hauts fonctionnaires qui en font partie ; en
conséquence, il lui demande si ia futilité des arguments avancés
ne la conduirait pas à revenir sur cette décision.

Handicapés -riinsertion professionnelle et sociale).

1189 . -- :1 août 1981 . — M. Joseph Pinard, attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le tait que la loi
du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées
avait prévu 1a création n d'équipes de préparation et de suite du
reclassement > et que le décret d'application précisant les moda•
lités de fonctionnement de ces équipes a été publié le 25 juin 1973.
Or, trois ans après la sortie de ce texte, nombre de départements,
dont le Doubs, sont encore dépourvus de ces structures destinées
à faciliter la réinsertion dans la vie sociale et professionnelle des
personnes handicapées . II lui demande donc de lui indiquer quelles
mesures il compte prendre pour mettre tin ternie à cette situation.

Handicapés r'éiiisertion professionnelle et sociale).

Defe isc : u< u stéic 'personnel,.

1186. — .3 aout 1981 . — M. Guy Malandain appelle l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la coopération et du développe-
ment sur le .système de notation et d'avancement concernant les
personnels militaires de l ' assistance technique . II lui rappel l e que le
système actuellement en vigueur conserve un caractère pour le
moins arbitraire. Ainsi, onze niveaux de valeur répartissent mathé-
matiquement les officiers ; la notation en début de carrière dépend
du seul jugement du supérieur hiérarchique ; aucune observation de
l ' intéressé ne peut être prise en considération . Il lui demande ce

qu ' il compte faire pour remédier à ce mauvais système de notation,
s' il ne pense pas qu' il conviendrait de faire appel à plusieurs 1

1190 . — 3 août 1981 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M, le ministre du travail sur le fait que la loi du 30 juin 1975
d'orientation en faveu r des personnes handicapées avait prévu la
création u d'équipes de préparation et de suite du reclassement
et que le décret d'application précisant les modalités de fonction-
nement de ces équipes a été publié le 25 juin 1978 . Or, trois ans
après 1 : : sortie de ce texte, nombre de départements dont le
Doubs, sont encore dépourvus de ces structures destinées à faci-
liter la réinsertion dans la vie sociale et professionnelle des per-
sonnes handicapées. Il lui demande de lui indiquer quelles mesures
il compte' prendre pour mettre un terme à cette situation .
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Enseignement serr,u•tairc (etubti .sscmrnt .s : l'nistcre).

1191 . — 3 août 1981 . — M. Bernard Poignant attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la néces :cité et l ' ur-
d<•n<'e d ' une deueiûvne t ranche de travaux pour permettre l'achrve-
tuent dii collège de .ly cscoel à Landerneau . En effet, les bàtiments
actuels sont prévus pour une capacité de 41k, ( l imes alors que
l'effectif du volière atteint 700 etevea rioirun . f ne partie de,
élimes est toujour s, accueillie dan• le, locaux de l'ancien C .E G.
situés à 1,590 kilomètr e aces tous les ineuucenients de cette cuu-
p,ne en doux . En 1978 la cutnetruction des <alinx•nt, de Mescoat
aven été p•isenl ee comme la 1,tentiere tvain',e d 'uni eolli•,e 9i .U.
Depuis l'ada<inislralion a purement et sin!l',!rm ;•nl fait di s parm t re
le dernière tranche de la liste pluretenn(Ile de prévisions de
rendent:don . En cnnsequence i1 lui demande quel, moyrn, il entend
rm the 1 .I o r nere !nul' que celle ,iluatiun prenne fin et qu ' enfid
lues Iee tlries du eollege de Landerut:,u m'i . . em mire ae•cueill
dan, 1r, mente, lurau :s, ce que parents et l'or,unnels attendent
depuis sel, ans.

7SSer(l .,i 'L'

	

r„ i:bi s tre

	

mutera,!,'

	

r,,rh,rr'.

1192. -- :3 août 1981 . — M. Jean-Pierre Worms attire l'u!teniio,i de
M . le ministre de la santé sur la eilnation sien : ceelre, de soin, i ntie-
nnit•rs . La multiplication de ce, rentre, et le unie de cn,i ; .,aner rie
leur, eclivit e .s partout ou ils -ont implante, cd e sire de leur i
L, : ec audience attpi-cs des puyulations ronrercce, et de la eali,ac-
tien qu 'en terrent leurs usa t•r'. . l ' e luter, s ' expiic0,e certainement
par la renne 'tourelle d'oreanis,ttion d'un ,envier de santé qu'ils
mettent en n•uere ,as,<mietion loi 11411 où ;'anticipent conjointe.
nient usa ers et professimidel ' .' . par leu insertion dan : leur envi
l'une oint Iocal et pl' 1a qualil, des rapporte nui ,- ctahli-sent entre
soignants et soigné, . )lais leurs succès dent ton moins sùr^ntent
dit type de besoins qu ' il, permettent d . seti,faire en nmatiere de
santé, besoin, rapport auxquels les lnstilution, ('\islam(', du
secteur publie connue du .secteur libéral apperai,eent mai a :Leptr,:
soulier prutesstonnel à une prise en <'haret' globale et à <lomieile
de se santé en. l'u,aeer lui-nienx•, action ; de prcvenli„n et d'et],
talion eanitaire, maintien vies nn.lades à don,ir'ile et tout 11< 11 u-
lid,memnt des personnes née ; . Enfin . il faut sicn,,ler lt . i,éurtiee
fi :ta :eicv que la colleetiiité retire ale ce ulule d'organisation d'un
service de . :ollé du fait de l ' économie que gicla re_,re ;ente par 1,11)'

plu t :ut sont de, soins i<,Çirnnicr, équivalent, déliirùedan, une
institution epi'ciali,i.•t•. Or, malgré l'iu :érit ,i iident de ces centre, et
le,tr audieeee croisante, cote-ci font l'objet de mesures di,crinti-
membre, prises pat' le, gouvernements pni•crl .•nts . visant tant à
c p nnemie, leur crsaliea qu'a elour ;tir leurs m'Ut , de func•tioitoen,ent
et fia le, a,p ii'lier iii :uu•icrenient excln,io , i du, tenl,os etc soins
iulirutior's <<e toute rr e-„'iellen p ortent sur I,1 nu :ucuct:<Utte de;
acte, et sur e, nuit, : tepp'ie'atinn d ' abettcmcn :, d .• 7 p . 100n le p . 100
et 1' ; p . Inn sur te, tarifs ,.b base . .euieant la :atr;, ,•rie 1, A ' B . dans
laquelle est rangé le rente ,circulaire de la Caisse nationale <l'as . ,.t-
ranee maladie en date du 11 novembre 1978, relu, d'indemniser
les talions de prétention et (l'éducation - ;milsire ; le délai de nra-
baliun de si\ moi .; impoli fit un centre de sui :, ; i , tti!'n ,ers réunis-
sant toutes Ies conciliions. 'mur passer à une r .,tr '.'orie supérieure;
et tout récemment, le rlic :et du 8 liai 19111, rein . ,sent ta création
de service, de :mine à domicile pour Ive per,unn,t•, à,des . p ,'irise
en sun article 2, que l 'au+ori-ation ale erre, un service de >Mn ., à
domicile est accordée pa s' le p réfet, aptes co n,u tlatiun d'elle ou
plusieurs des oreanieetimns syndicales les plu, r•' p ré .entativcs d'in-
firmiers libéraux . II lui den!ande quelles mennre' il 'm'opte prendre,
conformément aux e ;'.<aeemcn!s du chef de l'E.tet, pour que les tex
tes réglementaires rlrGnis ;ant le ; modalités <le s<lpprc<sinns des
abaltenneats sur tarif . et situant les centre, rte soins iiilirioiers à
leur véritable place cane le réseau des ,ervi<•e- de la santé soient
discutes avec les fédérations nationale, repré,enlatives, unis en
forme et :,ignés dan, le meilleure. délais possib l es.

l'use .cor lu tr ouer ajoutée d'Item,), ,' ' , i- '.

1193 . -- 3 août 1981 . -- M. Edouard Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre délégué chargé du budget que la profession d e , auto-
éceles, non seulement ;'est v,t refuser l'exonération de la TV .A.
sut' ses prestations d'eneeidneloelit, mais encore .s'est vu a„uje)lie
à un taux le 17,00 p, 100 bien que la formation de, conducteur,
Présente tin caractère d ' Intérét social . 11 lui siunale en outre l' injus-
tice qui consiste à leur refuser la récupe'ratiun de la T .V .A . sur
leur acquisition de véhiruies alors que ceux-ri ne sont pas concus
pour le transport des personnes, mais dès le stade de leur fabrica-
tion, pour l 'enseignement de la conduite . Le pallenuentaire susvisé

signale à M . le ministre du budget la situation difficile dans laquelle
se '!'ouvent Ies auto-C'c•oles du fait de cette .surcharge fiscale alors
que cette profession rend des services cnn,idérables à la collectivité
en égalisant 1a formation des conducteurs . 11 demande, en consé-
quence, >'il compte anale la fiscalité rie cette prolession.

AL, n'elis,vyt' éleb r !ssr,,,cd s de fornurtiuu,.

1194 . — ana( 1981 . — M . Jean-Paul Luisi demande à M . le Pre•
mier ministre si . conlorn<'nu•nt aux en_agcn ents pris d :t , anl la cain-
y,,r : n<• prr,identicllr, il peut priri,er l'eché :ulcier de lui,e en place
de< nouvelles struclur,d rie < rentre, do I„rmati, .n d 'apprentie, per-
mettant d'int,-';,er cc, ilahl -,cnx ni, tel sein du service public de
l ' iamatiuu nationale, et quelle, nunlalit,', dec , nnt 1-t ee appliquées,
pendent la période tran-ilnire, quand le, conientinn• portant cria•
lion des L' . 1 ..21 . tiendront a e',piratiuu et ;evront être renouvelées
1•:n outre, en a'tendact les néducielien ., qui interriumiront entre les
parlit•s intele--iv•,, il lui demande de bien mm :uir adresser aux pré-
fet, et au teneur . le, directive, 1 <','- .dire- pernu•rlant eu ç,ersnn-
ncl d e s t ' E A . de le ri-eion l ' or .,c, notamment celui d ' \iar~i 1, d ' it•e
nmintenn dan ., sc> luncliu,ls.

T:'f ., . ts dinde des ce

	

,ds,.

1195 . — ; août i'21 . -- M . Pierre-Bernard Cousté attire l'eftenli r ':',
de M . le ministre de la santé sur lue ditli''nitts cesse crois-
, .,nte+ que renimutre er le, gesliounairc, des créche, Lrm'liales pain•
rn a„ur - neaneement régulier . artuellentent on uon,lale qu 'en
l'absente de rcllee de portée scu . .rale, le, traie de. fonctionnement
de eu, institution, sont le plus lourent réparti ; entre les parents,

le ; caisses d'allocations familiales et la uuunicipa lite, celle dernière
en assumant la pari le plus io,put'Iante . Or, au cour, de le période
rurale, dinar, f,u•leur,, parmi le•, .luel, on relève lmnelioralion du
statut de, a-sislaetcs nn :aternelle-, ont entraîné une augmentation
considérable du pris de reiietll de, creehcs familiales . S'il ont
i•, ide e t que l'un ne ,aurait revend- sur ce ['ogres sae•ial, il n'en
et•-te pat moine que le, commune , a qui il appartient ter» fre-gtueln-
menl de combler le déficit de ce, u'us lien clonent taire face à des
d,'pen-e, qui g i^.en! de plu s eu plu, lourdement leur budget et
qui depaseeut ,orme dan, c , v'talc, cas la limite de leur, pus,ibilits.
Il lui demande donc : I" ..'il a ln ; amener fit ben l'Onde qu'il annon-

c ai l :nt début de celte année de'''ii entreprendre en liai,un avec
la cals, n :r ;ionale des :eltuc•atlo!ts la :niliele, sur le émût crèelud;
2' dans l'aftirmattire, quelles cunciteions il a pu en tirer, t , notam-
ment ,'il entisage de poser Id, base, d'une 't'pariitiou dc, charges
entre les diltiien•.s•s c„tleelicitee cun,•elnee, ru prcvuy :nnt la parti-
cipation du dtptielm :eut a l . eltu .t nuancier eun>cnti pat' les
commune, .

.;ut,rr ;r"r et

	

?<,u,'r,a, : rrrut

	

. I,R:fr ;sinus

1196 . — :3 au .,t 1131 . M. Picrre•Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la santé ,i l'eseinen epueial à l'entr ée de, éludes
pripareloires au diplûrau• d'Etlit da . .-i s tent de service social lui
parait justifié et si une honlnlogatien de ce diplùnte tn'oc• la licence
c,t enli,a,ée dans le ute,ln'e oit il ,am_iiunne trois, années d ' i•tttdes
apree le baccalatn'éat.

Eetre'eises

	

r'eprt' ..ent :rr,t .; ,lu l,rr :eepelr.

1197 . — 3 août 1981 . — M. Pierre Bernard Cousté appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la question suitaule : à l'occa-
sion des élec!iolls des dél :duis du personnel et des membres des
.mité, d'entreprises (dl d'établissements, les employeurs sont t mus
d'établir des liste ; électorales qui .,ont Publiées, le plu ; souvent
Par voie d'aftiebade . en vue de permette à l'ensemble de personnel
intéressé d'en pree :tir conneieeanc' . Lr rode <lu travail, tant en ce
qui c•ont•erue les di'li',uis du personnel 'art . L . 420-8 et L . 420-9t que
les membre, des co mite''. d'entreprises p art . L . 433-3 et L, 4 :33. 4)
impose• aux salariés, pour qu'il, soient électeurs et éligibles, 10
respect d'une double condition d'âne et d 'ancienneté dans l'entre-

Or, à défaut de dispositions légale, propres aux élections
professionnelles, de, t ribunaux d'inslanee — à l ' occasion de recours
intentés par certaines organisations syndicales — et la Cotir de
cassation dans deux arrets réeenls faisant application du droit
commun électoral, ont imposé aux employeurs concernés de porter
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sur le ; liste ; élertnralec les date et lieu de nit,sel, ainsi que les
,tire„e, personnelle, de lotus tullal,urete•nr, . Ouüe l'atteinte à la
t r ie prlvet que constitue a dituleation de t e lle, information, et
la venIrachclion tlaeraule que l ' en ratite, encre une telle obligation

et (tilt, qui ri'sulltnt de a Iul (lit r; janvier l'.: ' 8 n•Iuin', e l'inlur .
nt :digne, ,ctn 11 . .11er, et ;Ill ,. libelles, ;a n(Prrt1'rt1 de, aJlr- .t ; appe .
rail

	

perlieuliel, cuit

	

co :alter 1'•I ;,ut

	

tnl,tleluent

	

(,i e ;lr

	

-t•

,ju .'tifu• en ,flet

	

.0,11e :e1r ti'tltr'1101t, p .Itte,/th, gnnr' !r . .yutllt,
le lieu de vote e-1 tonrilon tilt du,uirde

	

iileul •1,r,, elle ne
prisc11it•• a l'o ;t ;t,mn tir,

	

.r :lien, pru'.t, .l,runrdes, luit itt inlercl
plagal le I"•u de Vole, > I .• 1 , r u d a nunent de Relat a - d1, elc-leur,,
est le lira de h-m. .lti . L' impeate J'ailleurs, tir c Iel que, 11111e
(lait, le ras d ' •Icctu tu , tir 111,51 cuaunun, ces ioL,11 :t : .ti0n, u, 1.1111

l'objet dut licha . :, que peur lt ., retr,utrht ;uenl, et ac1,1 :1111, upere,
depuis la dernicv'c rc,i i, n tics liste, élcrtnt, ti r , att

	

11011 pour 1 .1

l ul tItit

	

tir, rie .ltit- . Il

	

ui (1,•~11and ;

	

ttu,'Iles cheire,•, s„nt

	

cnti-
sat,•rs pour 11e111e Glt t

	

q irnt,rl:, r1 lueten .nrn1 a„urate la
ptalt .liun tie Iii etc prit( .' .Ils cullabur;rlrur, de- tutrcpïi .t,.

ide

	

1111' r .

1198. — :i teint --- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la santé s'il est en ure,trte de lui indiquer quel
a Clé rn 15811 le pnurceul ;rie aHcinl par la c .1h ;rl,It_it on jntcnilc
Chea le, Ir(nr, rutuju :nis .

pundance, Iai .,_,>it de foule eeidtnee à désirer . ('e certificat fj ret-

reit n, .nnnmin, sur la li-te officielle de, litre, permettant l'entrée
dans le cadre de manipulateur d'etectruradiulopic en .secteur hospi-
talier public, en trrlu d'un décret de 17 juillet 1111 ;0 n'Iodaü• . Ce
n 'c,l qu ' eu oet,bu 1577, à la suite d ' un jugement rendu par l:(

chautbre corrc;tunuelle du Iril .un :rl de grande instance de
l',u'is, que ce Cil titi(ut, qui a pelants l ' entrée en Jonction e t la
eatrii•re d'en per,unnul sale, doute in,ufii . :untncnt qualifie, a olé
relu',.• de la liste ntllru-_il' cr ante par le lithli-tere de la >510,
ll lui demande ee qu ll envi,a,e pour a-, :rinir une eilualion qui
lait lort a l 'en : enuble de la prote„ion.

1203 . -- aoitl 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre du travail, à la suite de la rruninn du ll the:mn-
jn'e ltldn, à 13rueelle,, du canule t,crmanulut de l ' emploi, quelle .;
ont le, incidence :-, au plan français, d„ dec•i-.ion, prier, en ee

qui concerne le lturail à tenu), partiel, apre, le, dise, -Ilions
adopte ., en la ntaiiere per le Parlement . Il ,uuhailerait .,,cuir si
de ., incitation, poile l ' a :l,tption de et type daclit cur e s eront nuise .-I
en place : au niicau europium I par le Gouternentenl frauçai., en ,ers
tics 11-,tn1', delà prétn„ dari, la lui r,tennenl tolet.

lut u nrn rite 1 1, ` rrit 'tt, ' r,

,t, ;!1 t : nrrs~

1199- -- teint 531 . -- M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de la santé due s en application „ • l ' :n'litle li du
dcetet n 71-513 dut 2 juill et 1071 „ion legnet le, Cnli ;alitn, d'assu-
rance nt, ! edie, nateruit,•, (loci, sont payal' 1 t, d ' avenue, les prati.
ciel, et t, au,iliaires ntrdiraus eonventIunnc, qui coeunentent
à exer(er une acüejlé prote„joatll'I t t• se turent re .l :rner le pale-
ment d 'umr cnli,anion peu de temps ,prés In date de tour affiliation.
Il lui Iem .mde s ' il n 'estime par, ,utlhail :Aile d 'a„nunlir cette reele
pour ce, noat,lmx cotisant, qui doivent delà faire face à de trie
lntr' .les charge, d'inst :rllal ;un.

I'u i rt'3 le ''t- yne et Suu ;•rlr'

1200 .

	

; auiri

	

081 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre du travail s 'il peut lui faire cunnaitre : 1” à quelle
date' et dalle quel te,le l 'e` ;>ruesiun partenaire, sociaux a été
eupluyi•i' p e u r l a prentir•r, iota; ;2 ai celle ,pré„ion, t(tili-ée
couramment par le Guutern(•nent et l'admirai-Iraliun pour désigner
leur,

	

init•rluruleur,

	

netanuntnt ,yndieaue, 1',t reconnue ou
eonic , lte pu' te, irae ;-Iorulour, et 1(•,yuol,.

(' rtnnn rnr,rnit's r tnrlr,4•n1 n es

	

per'rrei .t rit• 1 ' ; ru /1,10 e l .

1201 . -- . ; ,rait 1981 . - M . Pierre-Bernard Cousté attire l'allen-
tien de M . le ministre J'Etat, ministre des transports, sur la muaiir-
nt :diun de la d t•i,ion de 21 juin du c'un,cil de, luini,lre ; des
t ' onunnneult, intervenue à l'occasion du eon,cil de ., mini,tre, ries
ü'nn .port ; du -I décembre et relative à l'instauration d ' un per.,
de conduire c•nnntunau :aire . Il lui demande pat 'quoi il y a lieu
d'alt .'ndre 1 :)8 :1 pour l'introduction d'un .,y,tente de reeonnajesance
mutuelle et d'crll :rnee pie perlai .; de conduire ,an ; esancn dan,
le cfr . oit un re"orti„ant d'un Ela' ntet'.tbie• établit sa i idcuce
dan, un autre F.tat inendic'e . Quelle, sont en effet le : drtfieulté,
qui s'oppoeenl à une application immédiate d'une mesure dont le
eanlcIt're pratique et cu'npi•en est evidcc :t.

Prufessiots e) nctirirés perui,u riieures
uuvt prrbrfcr(r.5 rtdt .1lugt .atesr.

1202. — 3 août 198i . — M . Pierre-Bernard Cousté attire latte,
lion de M. le ministre rie la santé sur l'imbroglio juridique ré,ul-
tant de la délivrance d'In certificat de fin d'études de manipula.
tette d 'électroradiologie par mie école se dénommant

	

Ecole
supérieure de formation professionnelle

	

dont la qualité de l'en-

seignement . se réduisant à une seule année de cours par corres-

1204. — août -- M. Pierre-Bernard Cousté demande :( M. le
ministre du travail clan, quelle mesure lu analaeeu statieluque, qui
établi-,enl I esi,latnre ,secs cun,l ;utte dan, les paye indri-lrielisés
d ' une relation étr oite et. inversée, entre le, variations de la i -tutu-
dite et la den,ité relaljte des jeune ;, e'e,t-à-die, leur proportion
dan, la population aclile, sont téritiete, ou infirmée, pal' l'évolu-
tion de la dunrrsraphie française.

Etr,r,'ger .;

	

rr I ' rrtnrrl tic ; rtrrtngersr.

1205 . - - :i ,rial 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à M. le
ministre du travail ,'Il a cté informé d,, travaux du colloque irter-
natinn :rl -ur la palholoeie des midranl,, qui s ' est tenu à Marseille
lue 30 et :il mai 1930 et, da,ts l 'affirmative, quelle, suite, ces tra-
vaux lui p :(rai„eut devoir comporter quant à la politique gouver-
nementale à l'égard de, immigrée

I. terreienrerrt tli(('t, ieoit't ~tiduu udue•I1.

1206 . — 3 aoùl 19 .11 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre du travail si le fait pou r un salarie d 'omettre de déclarer
a sou entployeur set ,ituatton de prétre constitue un motif de
lieenctenlent.

j3,ttucigecnrcnt supérieur et p•rst baccnlonréet
rprmfr,sit,us et art-r,ics putt-médirClesl.

1207. — :i août 1981 . — M . Pierre Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la santé s'il enti,aute de rendre officiel l'eneei-
gnement de l 'entert-stontatherapie, qui sous l'impulsion de l'ccole
chirurgicale lyonnaise, ternie, depuis plusieurs années, dei infir-
mières ,pd'ciatieees apportant aux malades porteurs de dérivations
jute-finale, ou urinaire,, souvent définitives, le confort de soins
approprie .; et d'un appareillage convenable permettant leu' réan-
sertien sociale.

C'nrtrnturartt(s etrnrprt r tes (emploi et acticitéi.

1208 . — 3 août 1981 . -- M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' allen-
tien de M . le ministre du travail sur la proposition du conseil euro-
pecn de décembre 1980, (le réunir une conférence de, ministres de
l'cconunlie, des finance .:, des affaires sociales et de l'emploi, afin
d'établir un plan de lutte concertée sur le chômage. II lui demande :
si le Gouvernement français est favorable à cette proposition et ce
que la France a lait pour qu'elle aboutisse dans les meilleurs
dadais ; oit en est eroner •lement ce projet à l'heure actuelle .
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Urbanisme ,cunc' .s d 'inter, entier? foncière,.

1209 . — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'environnement quelles sont les municipalités
qui ont (ait usage de leur droit de préemption sur le Z . I . F. (zones
d'intervention foncière depuis la création de ces dernières . II sou-
haiterait savoir s'il esi possible au vu de ces statistiques, de déter-
miner la politique foncière généralement adoptée par les
municipalités, en fonction de leur appartenance politique.

Politique extérieure (Afrique),

1210. — 3 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur l'accord dont le contenu n'a
pas enc e été officiellement annoncé passé entre les six pays
membres de l 'A . C . D. A . ,association concis' ée pour le développe-
ment de l'Afrique ,. Certaines informations indiquent que l'accord
en question viserait à confier aux Etats-Unis l 'ensemble des actions
de développement sanitaire menées en Afrique. Il lui demande:
1" si ces informations sont exactes ; 2" la position de la France à
cet égard, compte tenu des relations qu'elle entretient avec les
Gouvernements de plusieurs pays africains ; 3" les conséquences
de cet abandon que le Gouvernement n'a pu manquer d'envisager
avant d'accepter cet accor d, certaines d'entre elles apparaissant
particulièrement graves pour nos relations culturelles, industrielle .,
et cominerciales avec tes pays africains.

lut reprises rl,nlitir; .e eu faneur des ['ntrepti .sesl.

1211 . — 3 août 1981 . -- M . Pierre-Bernard Cousté, rappelant à
M . le ministre du travail la question d'actualité qu 'il avait posée
à son prédéce,seur le 18 avril 1979 sur le problème des « seuils
dans les entreprises, et attirant son attention sur les difficultés
suscitées par cette notion à l'occasion de la discussion du projet
de loi sur le travail à temps partiel, lui demande s 'il n ' envisage pas
de changer l'unité de mesur e en cause tactuellcment tes effectifs,
et de prendre comme unité de référence le nombre total d ' heu res
de travail effectuées dans l ' entreprise pendant l ' année.

Entreprises (aides et prêts).

1212 . — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à M . !e
ministre du travail que les travailleurs privés d 'emploi ont été
encouragés à créer leur propre entreprise, ou à reprendre une
entreprise en difficultés afin, en particulier, de résorber les
chômage particulièrement important chez les caches . Il lui demande
de lui indique[' : 1" depuis 1978, le nombre de travailleurs privés
d'emploi qui ont : ai créé une entreprise ; bi repris une entreprise
en difficultés et ont bénéficié, pour ce faire, de l 'aide de i ' Etat;
2' combien de dossiers sont actuellement en instance pour l ' attri-
bution des aides prévues par les nouvelles dispositions applicables
aux travailleurs privés d 'emploi en 1981, ainsi que, depuis 1978:
al le nombre d ' entreprises reprises , par des chômeurs, qui ent
réussi à surmonter leurs difficultés ; b, le nombre d ' entreprises
qui, bien que '< reprises ont dû, malgré tout, cesser leur acti-
vité ; 3 " si ce bilan appareil de nature à encour :,ger à l' venir la
reprise d 'entreprises en difficultés dans des conditions identiques,
et quelles dispositions nouvelles le Gouvernement entend prendre
en la matière .

Clrornage indemnisation utllocathntsl,

1213. — 3 août 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre du travail que l'ensemble des partenaires sociaux
avait accueilli plutôt fraichement l 'aide aux « chômeurs non Indem-
nisés telle que le p r écédent Gouvernement l'avait présentée.
Les conditions fixées (nies de quarante-cinq ans et plafond familial
de ressources, limitent en effet le nombre des bénéficiaires, d 'après
les premières estimations . à 150 personnes par mois, sur les
800 000 inscrits à l ' A .N .P.E. qui ne perçoivent aucune allocation.
Il lui demande s 'il peut lui indiquer les nouvelles dispositions
qu'il entend prendre pour étendre le bénétice de cette aide à
davantage de chômeurs démunis .

Constructions aérouautiqucs (urines!,

1214 . — 3 août 1981 . — C 'est avec satisfaction sans doute qua
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, comme M . Pierre-
Bernard Cousté a lu l'élogieuse appréciation de M . Franck Bu-taon,
président de la compagnie aérienne Eastern Airlines. Ce compliment
à Airbus appe l le l 'attention sur les difficultes que rencontreraient,
dans le domaine de l 'étude puis de la nase sur le marché entre
les deux principaux partenaires d'Airbus, la France et l'Allemagne,
sur le nouvel appareil A 320 . B lui demande s'il est exact qu' en
Allemagne fédérale les avis soient partagés, voire même réservés
à "égard du nouvel appareil A 320 et si la coopération franco-
allemande ne devrait pas, dans ce domaine d 'avenir, être très
rapidement clarifiee.

Curai menottés européennes (commerce cetracaotnnnta Paire).

1215 . — 3 août 1981 . — Sans que l'opinion publique s'en doute,
l 'une des difficul t és rencontrées par l 'industrie européenne du
textile est l'augmentation des importations en provenance des
Etats-Unis . M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre
d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il est exact que le volume
et le montant des importations U .S .A. dans les différent; Etats
membres de la Communauté sont supérieurs aux importations
textiles des pays généralement cités comme concurrents : la Corée
du Sud, Taiwan . Hong-Kong et même les pays de l'Est . 11 lui demande
en outre de préciser l'importance des importations et,rn e 'ennes
de fibres textiles américaine, et les raisons de la croissance de ces
importations .

Sécurité socmte ,bénéficiaires).

1216. — 3 août 1981 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation,
au plan de leu' couverture sociale, dei, moniteurs de .ski . Il lui
rappelle tout d'abord que 95 p . 100 des intéressés exercent leur
métier pendant quatre mois d'hier en tant que membres d ' une
profession libérale, en étant, à ce titre, inscrits à la caisse mutuelle
provinciale des professions libérales pou' leur assur ance maladie
dans le cadre du régime des t ravailleurs non salariés. L 'activité
complémentaire salariée que les moniteurs de ski exercent pour
deux tiers d'entre eux pendant le restant de l ' année ne leur
permet pas d'étre considérés comme salariés à titre principal . Ils
continuent donc à dépendre, pendant cette période d 'activité sala-
riée, du régime des travailleurs non salariés, avec les incon v énients
qu'une telle situation comporte . D'autre part, la majorité des moni-
trices de ski mariée, environ 000i ne Irai aille que pendant les
vacances scolaires, afin d 'assurer leur enseignement clans le cadre
des cour s collectifs. La plupart ,~ 'entre elles envisagent d 'arrêter
leur activité en raison des lourdes e('urges sociales qui leur sont
imposées tout au long de l 'année t U . t'. . S . S . A F ., C . M . P . P . L . et
bientôt entisations de retraite, . Des prop o sitions avaient été faites
afin de remédier à cet inconvénient, so i ' par l 'affiliation à la
C . M . P . P . L ., du 1" décembre au 1 juin par eamnple, avec paiement
d ' une «atisation semestrielle, soit par la possibilité donnée aux moni-
teurs de recourir à un e assurance personnelle pl itôt qu 'à l'inscrip-
tion à la C . M . P . P . L. endant la saison d'hiver, de façon à bénéficier
toute l ' année du régime des travailleurs salariés . D ' autre part, un
décret du 13 décembre 1977 a affilié tous les moniteurs ,i ski
exerçant à titre libéral à la caisse de retraite de l ' e : s el" r enient et
des arts appliquée (C . R . E . A .1, laquelle soumet ses adilé .ents à
une cotisation élevée en accordant une retraite à l 'àge de soixante-
cinq ans, ce qui, pour la profession exercée, parait pou le moins
surprenant . Si ce système de retraite devait être anis en application,
il mettrait en faillite le fonds de prévoyance des moufle irs créé en
1984, c 'est-à-dire il y a plus de quinze ans, alors que se fonds a
versé des pensions de retraite à près de 300 moniteurs ou de leurs
ayants droit . Il avait été proposé, d ' une part, une reprise de l 'actif
et des engagements de ce fonds de prévoyance par ,a C. R . E . A.
et, d'autre part, la mise en place d ' un système permettant le départ
à la retraite à cinquante-cinq ans des moniteurs ayant effectivement
enseigné jusqu'à cet âge . Il lui demande que des réponses soient
appo : nées dans les meilleurs délais aux propositions qui lui ont été
faites depuis plus de deux ans par les représentants syndicaux
des moniteurs de ski, afin que des modifications interviennent, per-
mettant d 'assurer une réelle protection sociale aux professionnels
concernés .
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Accidents du trur•arl et Imaiedire professionnelles
(Chan, p d 'applirutiren de !n q iriiHtii' (.

1217 . — 3 août 1981 . — M . Michel Barnier appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur une lacune commettant l'indemnisation
des assurés sociaux tics mes d'un accident de trajet . En effet,
l'article 315-1-B du code ue la sécurité sociale ne reconuatt pas
comme accident de Iravdl < .l'accident survenu à un travailleur
pendant le trajet aller et retour entre le lieu de travail et le
restaurant, la cantine ou, d'une manü•re plus générale, le lieu où
le t ravailleur prend habituellement ses repas La jur isprudence,

d ' une façon constante et re,trirtive, rcluse lo+tle eeteusmn en se
référant aux iravau ♦ primer moires (le la loi u" 57-8,19 du 23 juil-
let 1957 ('our de cassation du :; octobre 1179 ,i curitu' sociale contre
darne l'ulidu et autr es : cour d'appel de Perle du IO novembre 1978:
sécurité sociale conte Itieot ; Cour de cassation 'chambre sociale(
dit 17 juin 1970 : sécurité sociale contre daine Laisse( . Il appareil
que, depuis 1957, les circonslancc< ecunumiques ont évolué . En
particulier le développement des chique,-re s taurant incite nombre
de salariés à aller arguerir cher. net traiteur tin plat chaud c•ui,ini•.
qu ' ils reviennent en s uite con,ununcr sur le .; lieux de travail . D'au-
tres salariés, lorsque dans leur entreprise n'existent pas (le cheques-
restaurant, vont se ravitailler de façon habiluelle chez Ive connuer-
çants proches et reviennent consommer sur le lieu de travail . Les
accidents de trajet qui surviennent dans ces circonstances ne sont
pas reconnus connue accident, de travail . La différence de traite-
ment entre ces diverses cal'uoriee de salaries parait injuste et
sas, fondement, dés lors qu'une enquête appropriée peut établir
le m'attire habituel titi déptaccment entre le lieu de travail et le
commerce d'alimentation . II lui demande de bien vouloir envisager
les dispositions nécessaires pour que soient complétées les dispo-
sitions de l'article 41 .1-1-b précité afin de tenir compte des situations
sur lesquelles il vient d'appeler son „tttention.

Cneileuues . persrnruelr.

121e . — :1 août 1981 . -. M. Michel Barnier appelle l'attention

de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-

lisation, sur la pos s ibilité de titulariser les agents à temps incom-

plet . La ri'gleinentation en vigueur stipule qu'au-delà de trente-six
heures Iit'lidomadaires, les agents ennn iunaux cotisent obligatoire.

ment aupri•s de la C .N R .A . C .L . Il lui demande donc si à partir

de ce mince nombre d ' heur es les agents do :vent être obligatoire-
ment titularisés . Le problème se' pose notamment dans les communes
de moins de 2500 habitants (non concernées par la limite d'àge,
fixée à quarante ans en matière de recrutement) qui sont amenées
à nommer à temps complet des agents qui en raison de leur
âge ne compteront pas quinze ans de services au moment de
leur retraite . Dans ce cas, est-il possible de ne pas titulariser ces
agents qui cotiseraient cependant à la C . N . R . A . C . L.

Courrrriises Ipersnuuclsu.

1219. — 3 août 1981 . — M . Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
les conditions d'avancement au grade de commis prévues par l 'ar-
rété ministériel du 2t septembre 1973 . En effet, l'article 3 précise
que peuvent figurer sur la liste d'aptitude : ni les candidats reçus
à un concours sur épreuves : bi au titre de la promotion sociale et
dans la limite d'une inscription pour cinq candidats inscrits en appli-
cation du paragraphe a, les agents comptant dix ans de service en
qualité de titulaire, dont cinq ans dans les emplois définis par Pari
tété ministériel du 5 niai 1978, qui, après proposition par les maires
et présidents des établi s sements publics, auront été retenus par la
commission . 11 lui demande de lui p,éciser : si l 'année de stage et
les eervices militaires sont comptés clans les dix ans de service
en qualité de titulaire : si les candidats inscrits au titre de la promo-
tion sociale (un pour cinq candidats inscrits en application du para-
graphe a) le sont par rapport à ceux susceptibles de subir les épreu-
ves ou ceux retenus au concours ; comment s'apprécient les condi-
tions d'ancienneté : dix ans de services accomplis au I” janvier de
l'année du concours, au 1^' janvier de l 'année de publication de
la liste d' aptitude.

Protection cirile (sapeurs-pompiers).

1220 . — 3 août 1981 . — M. Michel Barnier appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de le décentralisa-
tion, sur sa question écrite n" 38555 (réponse parue au Journal offi-
ciel., Assemblée nationale du 9 mars 1981), dont la réponse se réfère
à l'article 1 renvoi 4 de l' arrêté ministériel du 14 octobre 1968 . Par
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cette question du 21 novembre 1980, il souhaitait savoir si le', cmuli-
tiens d'accus ;t la tn'emit're classe peur ne .peur-pompier profes-
sionnel deuxième classe se limitaient d celles fixées par l'article
R. 353-38 du cotte des communes qui prévoit que les sapecu s pont-
piers peuvent dire promue à la première classe après Irais en, de
service. , En effet, cc t affidé ministériel modifié par arrctés des
:3 décembre 1970 et Y3 octobre 1972 a été abrogé pai n avri•ti• nninis-
teriel du 22 février 1973, lui-ntè•nu modu le' à plusieurs reprises . Le
dernier eu date, concernant le t• c assentent iudieiaire de, sapeuc. .pom-
picrs prufo: .,innncls est relui dit 2 juin 19833 et il n'apporte aucune
précision sur ce point . Il lui demande de lui faire (tonnaitre si tue
candidat ayant réussi l'examen d'aptitude (ou bien s'il en est dis-
pensé en application de l' :nlit-le R . 3 .79-19 dut code (les conlntunesr,
pet-si'dant le brevet national de secouriste avec la mention ' s,)é ia-
liste en réanimation , et l'une des qualification ., professionnelles
prévues par l ' arrêté ministériel du 30 amie 1979, peut dire nominé
sapeur-pom,,ier de première classe dès son recrutement en dévoua-
lion it l'article H . :358-38 du code des communes qui prétuit norma-
lement a trois ans ..

Ensetnimment .cnprricin' et pnstbnccalmtrt'nt (établissements : :demie).

1221 . — 3 août 1981 . — M . Michel Barnier appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la nouvelle carte univer-
sitaire telle qu'elle doit résulter des décisions ré ce :nmenl prises.
Il lui rappelle que c 'eut une décision ministérielle prise il y a environ
un an qui a transforme le centre universitaire de Savoie en univer-
sité de plein exercice, à compter du mois d ' octobre 1979 . Or, maigre
cette création récente, les décisions prises remettent en cause le
fonctionnement normal de la nouvelle université, seul pour les
langues ett'angires appliquées . lues seconds cycles existaris sont
supprimés en lettres et en droit . Tel est le cas en anglais, maigre
des rétissites incontestables au C . A . P . E . S . S ' agissant de l'italien .
il apparait étonnant que le second cycle-soit supprimé, alors que
l ' université de Savoie se troue à la frontière italienne et que des
liens historiques unissent Chambéry et la Savoie du Piémont . La
suppression du second cycle d'histoire est également incomprehen-
sible compte tenu des succès honorables au C . A . P . E . S . et a l ' agré-
gation . Il en est de même en lettes modernes. E : .fin, en droit, les
effectifs, qui sont nombreux, ne paraissent absolument pas justifier
la suppression prévue . Le troisième cycle est lui aussi décapité . La
décision prise parait doue- hàtive et injustifiée surtout si l ' on tient
compte de la nature des rapports qui ont pu s ' etablir entre les
enseignants et les étudiants . Ces rapports sont particulicrement
excellents compte tenu de la petite taille de l ' université de Savoie,
ce qui a pou r effet de permettre ac-u relations humaines enrichis-
santes pour torts . De tris nombreux étudiants sont issus de milieux
ruraux et ouvriers . l,a décision prise va les handicaper gravement,
car beaucoup d'entre eux ne pourront continuer leurs études supé-
rieures loin de leur famille dans les universités de Grenoble ou
de Lyon, dont les effectifs n ' ont pas besoin d'être surchargés. Cela
signifie que de nombreux jeunes de Savoie ne pourront finir leurs
études supérieures, passer la licence et la maitrise, et se presen t er
aux différents concours qui leur seraient alors ouverts . Compte tenu
de l'effet fâcheux qu'une telle décision aurait sur l ' évolution et le
développement de la Savoie, il lui demande de bien vouloir faire
procéder à une nouvelle élude du problème sur lequel ii vient
d 'appeler son attention.

Impôts lucane (taxe professionnelle).

1222 . — s août 1991 . — M. Michel Barnier attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la concurrence déloyale
que font certaines associations ou agences de voyages éfrangeres
à i'ltûtellerie dans certaines stations de sports d ' hiver. Celles-ci, en
effet, bénéficient de dispositions fiscales de faveur (notamment
exonératicor, de la taxe professionnelle( qui pourraient se comprendre
si elles drainaient une clientèle sociale (encore que cela provoque
des pertes de revenus importantes pour les communes(, mais qui
ne se justifient absolument pas, compte tenu des prix pratiqués,
qui sont tout à fait comparables à ceux des autres formes d'heber
entent . Actuellement, certaines agences louent à la saison des
hôtels entiers, en offrant aux hôteliers des prix superieurs aux
bénéfices qu 'ils obtiendraient en exploitant leurs hôtels . Dans ces
conditions, nombre d'hôtels ne sont plus exploités et il s ' en suit
une perte fiscale importante pour les communes, ainsi qu ' une perte
de revenus sensible pour le commerce local, ces hébergements
vivant en circuit fermé. Il demande en conv_quence si des mesures
précises (soit de contrôle, soit réglementaires, peuvent étre prises
pour que des associations ou agences de voyage de ce type aient
des charges fiscales comparables à celles de l ' hôtellerie et pour que
les communes d'accueil ne soient pas les victimes de dispositions
prises dans un but social, niais totalement détournées de ce but.
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C,rruinititis per',;nnu('Ir.

1223 . — :1 août 1981 . — M . Michel Barnier attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur le, congés de longue maladie auxquels ont droit les :ment,
communaux . La reelementatiotl prévoit qu ' un ,er'ond congé de
longue maladie peut être accordé, à condition que l ' iutrre ., .;é ail
repris effectivement sis l'enviions pendant un an . Il lui demande
de lui préciser, lorsque à l'iseue de la 'Mende d'un an au cour ,
de laquelle l'agent a repli, ms fonctions à nli . teiops seulement
en raison de son état de sente, si le nouveau conne de Ineladie
oelrmié à l'agent est imputé en prolongemcul de son coude lie
longue maladie ou s'il .s ' agit d'un nouveau conge.

Communes personnels.

1224. — 3 août 1981 . — M. Michel Barnier attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra .
litation, sur Ive textes parus au Jnureal ulliriel du 23 novem-
bre 1980 permettait le reclassement dans le groupe IV des mutins
occupant un emploi d'éboueur notamment . Il lui demande .si les
agent, Oranger,, recrutes en application de l'arrêté ministériel
de 12 août 1974, sont concerne, par cette mesure . Dans la négative,
n'y aurait-il pas la une discrimination qu'il conviendrait de cor riger.

Enseignent cuit supvrirrtr et poslbrternlnurt'nt Inimités et rrntse'lsI.

1225 . — 3 août 1981 . es M. Michel Barnier rappelle a M . le
ministre de l'éducation nationale que la lui n" 80564 du 21 juil-
let 1118(1 a modilié la loi d'orientation de l'enseignement supé-
rieur, notammment : d ' une part, en fixant, par des pourcentages
pr .cis épar exemple 5 p . 100 pour les assistants et Pour le per-
sonnel non enseignant, les proportions des différentes catégories
dc' membres des conseils des universités et des U . E . R . non deru-
gatoires : d 'aut re part, en stipulant qu 'un membre du conseil ne
peut désunnai .s déleguer son vote qu 'à un autre membre qui appar-
tienne à la rnivnc catégorie que luien mu' . II résilie (le ces deux
dispositions combinées que, dans un conseil dont l'effectif global
ne dépassa pas ',Met nombre :;, ce qui est le cas des conseils de
l'uuiver,ité de Se, oie et de ses deux faeultée citambcrienne;, l'uni-
que représentant de, a ssistu nls ou du persmmel non enseignant se
trouve, en cas d'entpf'chentent de .siéger, privé du droit de donner
délégation, Il appelle son attention sur le caracterc pal'tietllüa•en~ellt
re, :rictif de telles mesures et lui demande qu ' une dérogation soit
apportée à cette 'égle afin de permettre, dans un esprit de logique
et d'équité, la rcpresenlalion de l'unique élu d ' un collige, Inrsque
celui-ci est empêche de siéger au conseil.

lcnpols ((Melle lianes fnn .ierest.

1226 . — 3 août 1981 . — M . Michel Barnier expose à M . le ministre
délégué chargé du budget qu ' une couru tille a reçu un avis de dcci .
>ion émanant du service (ln cadastre mettant à sa charge one taxe
foncière ee ranporlant à tin bàliment abritant les installation,: d'un
réémetteur de télévision . Ce bâtiment est loué au département aux
termes d'une convention en date du 19 juin 1973 . Les conditions
d'exemption permanente de la taxe foncière sur le, propriétés
bâlies sont les sùivantes : bâtiment ou construction appartenant à
l'1:tai, département ou commune : bàliment nu construction affecté
à un intérêt général ; bâtiment improductif de revenus. Ce bali-
nent, propriété de la commune, est bien improductif de revenus et
deux (les conditions sont incontestablement réunie.. . Il lui demande
si, comme il le pense, un bâtiment dans lequel est installé un
réémetteur de tétéeMen est bien affecté à l ' intérêt général . Dams
l'affirmative, il lui demande également de lui préciser si . dams le
cas particulier qu'il vient de titi exposer . le bâtiment en cause no
devrait pas huinéfieier de l 'exemption permanente de la taxe tincicre
sur les propriétés h5lies.

Transports rotrtie es (réglerncntrttinnl.

1227. — 3 août 1981 . -- M . Michel Barnier l'ait ob,erser i M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la réponse ipuortée
à sa question écrite n" 36680 (Jotn'nal officiel, A . \ ., a Questions e,

n' 6 du 9 Ferrier 1981t relative à l ' utilisation par les transnirtmttrs
d 'ensembles à cinq essieux ignore les avantages pouvant étre atten-
dus de l ' e nploi d 'un tel matériel . Si cette réponse t'ait état notam-
ment des économies d ' énergie réalisées par l ' utilisation des ensembles
à quat re essieux, elle passe sous silence, par exemple, la détério-

ration (les routes due à ces mimes ensembles . II apparail donc
regrettable que la solution proposée, apparemment .simple et actant
le mérite de ne rien coûter aux contribuables, ne ,oit pas prise
en con,ideractinn . Elle aurait compte avantage l 'ameliuraliou de la
rentabilité des en,eutbles à cinq essieux . De plus . l'emploi de ces
derniers réduirait les tjiffic•ullés des transporteurs français effec-
tuant de, tu'anepurts internaliunaue, lors du passage de la irunlière
franco-allemande . Il lui demande s ' il ,te lui parait pas t )'»rrtlin
de procéder à une élude plus approfondie de la proposition faite,
consistant a faire pa s ser le uoids des véhicule, articule, vine e s sieux
de :38 à 40 tonnes par l 'augmentation du poids total autorisé en
charge.

l':nseiclrrernent snlir a r'ir'ttr et post burrn Rnrr rnr i,; foblisscrnernts : fsè net.

1228. — 3 août 1981 . — M. Michel Barnier attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale su' la situation de ., permnnels
en .eeignants des centres ou icer,ita I uts d 'études françaises, et en par .
ticuljer du centre de Grenoble . qui concerne le q uart dite htudiants
de I unicersilé de Grenoble-ill . Eu effet le décret n" 78'n36 du
20 septembre 1978, ,'il régit la situation des personnels eaeataires
et à plein tenta,, ne eonc•erne na, les enseignants de ce centre qui
out un (uutr it avec l' université . I)e plus le centre universitaire
d ' études françaises vie Grenoble fonetionoe sur un bu,ioct emplie de
430 million- d'anciens franc, entièrement alimenté par les étudiants
e ' insc•ritant aux cours de français et par ceux suivant des stages de
formation et ne full dune pas appel aux crédits d ' El :d . Eu consé-
quence il lui demande (le bien couloir lui faire connaître les n te.,ures
qu'il entend prendre pole' donner un statut national aux ensei-
guaunts des étudiante étranger ; et pour qu ' un corps spécifique soit
créé afin de répondre aux besoins.

,Seru :it, 1 sortait' 'bnr'mnnisction (les régimes).

1229 . — 3 août 1981 . — M . Michel Barnier appelle l ' attention de
M. le ministre du commerce-et de l'artisanat sur le, disparités euh-
aietant encore entr e le régime general de sécurité suc tuile et celui
des travailleur, non salariés des professions non agricoles . en dépit
des mesures d'ha nnoniscdion envi-a ;ées par la loi d ' orientation' du
(meulierce et de l'artisanal . Sur le plan de l'assurance maladie, les
prestations pentues restent particulièrement disproportionnées aux
cotisations exigées . D'autre part . le paiement d'indemnités journa-
lières en cas de maladie ou d ' accident appareil des plus souhaitable,
les assurances compldnientauires p' i'lant pas toujou rs à la portée des
non-salariés à faible, revenue . Enfin . l ' extension aux non-salariés
des disposilians permettent à certains travailleurs nsanuels de béné-
ficier, dès t r ige de soixante ans, d ' une retraite au taux maximum
devrait être utilement envisagée . Cette mesure pourrait notamment
être appliquée à l'égard des transporteurs conduisant eutx-ntémes
leur véhicule- 11 lui demande (le bien couloir, en liaison avec son
collègue M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale, étudier
la possibilité de donner une suite lacorable aux suggestions
exposées ci-dessus.

:Lis•tn'nner' rnnl(ulir rn«tCi•nité r cutisntinesl.

1230. -- 3 août 1981 . — M . Michel Barnier appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur le problé'me de
l'a s surance nia'adie complem ittilire que les c•onuuerçuurus et arti-
sans, mariés et ayant (les enfants à charge, doivent souscrire pour
bénéficier d'une couverture minimum en cas de maladie ou d'hospi-
talisation . En effet, l'assurance maladie obligatoire rembourse les
visites médie'ales et les médicaments à 50 p . 100 et les c•ouuner-
çanls et artisans ne petite :d prétendre à de ; indenutilcs journa-
lières . Il lui signale le cas d ' un artisan macon de sa circonscription,
marié et père de trois enfants, avec un bénéfice fo r faitaire annuel
de 52 000 francs, ayant souscrit une assurance maladie complémen-
taire avec une intientnité journalière de 70 francs et payable seule- .
nient à partir du quinzième jour eu cas de maladie . Ccl artisan
doit payer une collsatinll annuelle de 5 700 francs d'assurance
complénmentaire . II lui demande si les artisans et commerçants ne
pourraient pas ine l ure ces cotisations d'assurance maladie complé-
mentaire dans les frais généraux connue c'est le cas actuellement
pour l ' assurance maladie obligatoire ou l'assurance vieillesse.

Pét role et produi t s raffinés (carburants et fuel domestique).

1231 . — 3 août 1981 . -- M. Michel Barnier appelle l ' attention de
Mme le .ninistre de l ' agriculture sur la situation des serristes,
en ce qui concerne les problèmes énergétiques auxquels ceux-ci
sont confrontés . Une nouvelle majoration du prix du fuel lourd
porte à prés de 93 p . 100 l 'augmentation subie entre mars et
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décembre 1979 et les prix des gaz liquéfiés et du fuel-oil donnes-
tique ont été ou vont encore etre augmentés dans des proportions
très importantes . D'autre part, de nombreux serristes ont constaté
que les tendeurs (1e fuel on , raccourci de façon notable les de'ais
de paiement qui étaient j[iseu 'a présent consentis, ramenant ceux-ci
de soixante à trente jours, ou exigent un paiement immédiat alors
qu'un délai de règlement de [rente jours était auparavant accordé.
Enfin, en ce qui conce^ne le, contrats di' fo .trniture de gaz liquéfiés
conclus par les serristes, con!'als prévo\ant une ristourne sur les
prix, il apparait que l'ensemble des compagnies pétrolidres entend
remettre en cause les con'litiun .: de ces contrais et ri :nuire, voire
supprimer dans certains cas, la ristourne iaitialemeri prévue . (' es
différentes n,e ires nien :u'ent ,érieasemcnt l'arti',(t,' ries entreprises
horde les se livrant a des cultures sou, serres c' (lent la consom-
mation de produits enereetiques reprisent, 15 a .iO p . 109 de
leur chiffre d 'affaire. -. II n 'est pas po,sibie tl'enti,ager, pote' ce
secteur d'activité, la rerontoruiun des entreprises, étant donné le
poids tris lourd de leurs struelures et de leurs investissements.
Il doit être précisé, d'autre !tant, que l'abandon des cultures orne-
mentale ; sou- serres par les 1•roducte,u's français sderaserait cmtsi-
dc,'ablenu'nt le détint de la balance commerciale horticole . C 'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir, en liaison avec ses col-
lègues concernés par les prubliene.s exposés, :Il . le ministre de
l'économie et \f. le ministre de l'industrie, remédier a cette situa-
tion en prenant les mesures qui s'im p osent afin de mettre un
terme aux réelles difficultés sur lesquelles il vient d'appeler son
attention .

fait et prndnits lad :ers duit : Rhône-alpes),

1232 . — 3 août 1981 . — M. Michel Barnier expose à Mme le
ministre de l'agriculture qu'un certain nombre de cooperelives lai-
tières de Savoie et de haute-Savoie ont cette année sollicite l 'attri-
bution de l'aide à la distribution de lait écrémé ou de babeurre aux
animaux et tout spéci•ilement aux pures . 1l semble que les services
vétérinaires aient reçu récemment l'ordre de ne plu .; effectuer des
prélèvements de contrôle de riches s e du babeurre dans tous les ate-
liers où le lait n 'était pas pasteurisé . La décision prise va pénaliser les
plus petites entr eprises qui sont ,n outre pour la plupart d'entre elles
situées en zone de montagne . Il convient de rappeler à cet égard

que : 1" les règlements de fabrication des fromages à appellation d'ori-
gine : Beaufort, Condé, ItebI khan, interdisent la détention d ' un
appareil de traitement du lait clans l'atelier . Il en est de métre pour
les producteurs Emmental Brand Cru , ; 2'' la pasteurisation du
lait représente une dépense énergdtiuue non négligeable et que la
rendre obligatoire sauts raison sanitaire, semble aller dans le sens
opposé à celui que les poutuirs publics préconisent en vue d'éco-
nomiser de l'énergie : 3" le babeurre est ici utilisé exclusivement
pour l'alimentation des pores, il est acidifié par l'adjonction de
sérum qui provient de la fabrication de fromages à pûtes cuites
et donc après un chauffage à 54'C ce qui semble tout à fait
suffisant pour garantir sa purification . Les producteurs en cause
ne comprennent pas que l 'un veuille, d ' une part les assujettir au
règlement de la Communauté itaxe de correspon-abilité, etc .) et que,
u'a utte part, ils ne puissent bénéficier nor malement des mesures
d'aide décidues par la Communauté . Il lui demande de bien vouloir
accorder t ri s rapidement une dérogation afin de permettr e aux
ateliers de la Savoie de pouvoir bénéficier de l'aide en cause.

Selidnrité nntionulc : min i stère iscrrices ra'térier rs : Savoie)

1233 . — 3 août 1931 . — M. Michel Barnier appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les très serieu .ses
difficultés auxquelles certain ., se r vices publics ont à faire face
lorsque les titulaires de postes doivent arrêter leur activité pour
cause de maladie, ou de maternile . Il apparait, certes, très normal
que les femmes fonctionnaires de l'Etat ou agents des 'ollec-
Usités locales bénéficient d ' un congé de maternité dont la durée
leur permette de s ' occuper de leur enfant clans les conditions
les meilleures. Les récentes mesures appelées à augmenter encore
cette durée, à compter de la troisième naissance, sont, elles aussi,
bénéfiques . Toutefois, la logique veut que les personnels féminins
en cause soient remplacés pendant les mois de congé auxquels
Ils peuvent prétendre. Or tel n ' est pas le cas et il lui a été
signalé à ce propos les graves problèmes rencontrés par la direction
départementale des affaires sanitaires et sociales de la Savoie du
fait de l 'absence de trois assistantes sociales sur onze pour cause
de congé de maternité. Il lui demande s'il n ' estime pas indispen-
sable, afin que ces congés prolongés ne se traduisent pas par un
service de moins bonne qualité pour les usagers et par une charge
supplémentaire que ne pour ront honnêtement supporter pendant
cette du rée le:: collègues des personnels absents, de prévoir le
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remplacement ,vstdmatique des femmes fonctionnaires en congé
de maternité . Il souhaite que des dispo s itions ',oient envisagée
par sis soins, en liaison avec son collègue 51, le minist re délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique.

. .,rcd tnerrtert secondaire 'fouutionne,n,Ut.

1234. — .[ont — M . Michel Barnier rappelle a M . le ministre
de l'éducation nationale que, par sa question écrite n" 22430, posée
il y a fun peu plus (l'un an, les difficultés que rencontrent les
elablissenients d,[ second degré pour le remplacement des profes-
seur, absent, . lia repense a celle question écrite ' .f . O ., A. 1 ., Ques.
lions dut 14 j,utsiet' 198(1, page 91' n'aborde pas tous les asposts
de ce prohte'me Sm, doute existe-l-il (Iri dilticulte, pour trouver
Lies teintes qui puissent assurer les suppleanees dentrndee,, mais
il contient en outre d'observer igue les directives ntinist .'tielles
ne tendent parfois pas a faciliter les choses .

	

actuellcnu•rt
les suppli:n ces ne sont autorisa,, qu'a partir du gvittiüvne jour
d'absence 'rappel de cette décision a cle fait par circuiati :'e du
't esteur de l'acaidatie de Grenoble, réf . DIPSA'88h 170' . lies ar,u-
nient, qui figera nt dans la réponse pr, citée perdent donc une
grande partie' de leur valeur face à la situation intolérable carde
par ce trop loua Hélai avant qu'intervi e nne la suppii•ance . il est
évident nue de telles situations ne pour raient exister Jan, l'indus-
trie . Lorsque dans Une unité de production un O . S . est absent, on
le remplace imnn'--tintement . Dans les établissements scolaires on
admet que 5,5 p . 10 ;) du temps scolaire d'un enfant peuvent i•Ire
perdus irrémédiablement . Il est évident d'ailleurs que le mime pro-
fesseur peut dire atut'nt pour plusieurs périodes d, quatorze jours
au cours de la même année scolaire . La situation alors devient
pour les élèves ries classes concernees absolument catastrophique.
Les absences de plus en plus fréquentes qui nutllipli, nt les heures
de permanence et engendrent des horaires de plus en plus décousus

sont inconlestabte,nent taie des plaies du systinie éducatif français.
Elles contribuent à détruire une ambian,e de tr avail déjà difficile
à créer dans les établissements scolaires, Il lui demande quelle est
sa position à l'égard de la situation sur laquelle il vient n'appeler
son attention . Il souhaiterait que soit envisagée la prise en charge
des maitres suppléants au moins à partir du troisième jour de
congé . D'une manière plus générale, il lui demande à quelle, conclu-
sions ont abouti les études en vue de l'éventuelle mise en place
de nouvelles modalités (le remplacement t auxquelles faisait allusion
la réponse précitée.

Farts et (équines (arbres fruitiers),

1235. — 3 août 1931 . — M. Michel Barnier appelle l'attention de
le ministre de l'agriculture sur la situation de l'arbo ricultu re

fruitière de montagne, et notamment de l'arboriculture savoyarde.
Celte dernière reste marquée par un certain nombre de handicaps
non négligeables qui sont : le relief, car 60 p. 1(10 des exploitations
fruitières ont lets' siège en zone de montagne, ce qui a longtemps
freiné la mécanisation ; la taille des exploitations qui est souvent
faible 'superficies variant de 0,50 à Io hectares, ; la conception des
vergers, dut fait que l ' importance des plantations halite lige ent-aine
des coûts de production élevés ; les rendements moyens qui, mises
à part quelques exceptions, sont relativement faibles par rapport
à ceux enregistrés dans des régions de haute production ; les len-
teurs de la modernisation ; la modification des circuits de distri-
bution avec l 'avènement des vergers industriels . Or, il doit être
noté la nécessité de la poursuite du ruile primordial joué par les
productions fruitières dans un grand nombre de cantons monta-
gneux et de la contribution irremplaçable que ces productions
fruitières appo rtant à l'approvisionnement du marché des fruits.
Par ailleurs, il est évident que l 'arboriculture contribue au maintien
d ' une population équilibrée dans ces régions et participe, de ce fait,
à la sauvegarde et à la qualité de la vocation d'accueil de la mon-
tagne . Des mesures s ' avèrent donc indispensables pour préserver
ce secteur d'activité agricole de montagne. Il lui demande de bien
vouloir envisager une action à cet effet portant sur les points
suivants : aide des pouvoirs publics, par la mise en œuvre de
mesures spécifiques destinées à faciliter l ' acquisition de moyens

n nécessaires à la pour suite de la production de fruits de qualité
(pulvérisateur s, irrigation, calibreuses, bâtiments de stockage, amé-
nagement des transports, : compte tenu des résultats économiques
meilleurs obtenus par les fruits montagnards conservés en chambres
frigorifiques 'reinettes du Canada par exemple), aide aux investisse-
ments souhaités par les arboriculteurs des zones de montagne,
membres de groupements de producteu rs reconnus, par le truche-
ment de subventions adaptées aux handicaps importants de l'arbo-
riculture de ces régions, en particulier en ayant recours au
F. E . O . G . A ., comme a pu le faire l'Italie ; organisation de cam-
pagnes promotionnelles appuyées sur les caractéristiques et la
qualité des fruits de montagne, dans le but de leur faire reprendre
un meilleur contact avec les consommateurs .



3 Août 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

2485

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et r+icliises de an'erre
(politique en faveur des anciens combattants et victimes de guerre)

100. — 13 juillet 1981 . — M . Pierre Mauger appelle l'attention de
M. le ministre des anciens combattants sur la situation défavorisée
dans laquelle se trouvert les évadés de la guerre 1939-1945 . 11
constate en effet avec regret que n 'a toujours pas été mis en
œuvre un statut de l'évadé qui permette aux intéressés fonction .
paires et salariés du secteur privé de bénéficier de la prise en
compte — pour le calcul de leur pension de vieillesse — de la
période qui s'est écoulée entre leur évasion et 1945 . Par ailleurs,
il serait hautement souhaitable que, dans un souri de justice, la
forclusion opposée aux demandes d'évadés de la dernière guerre
soit levée, afin que les retardataires se voient récompensés selon
leur mérite . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles
mesures il envisage de prendre, en vue de mettre lin aux préjudices
que subissent ces hommes qui ont pourtant consenti de grands sacri
fières et couru des risques au péril de leur vie.

Réponse. — Les prisonnier'.; de guerre évadés guerre de 1939-1945)
sont une des catégories de victimes de guerre dont la situation
mérite un examen minutieux à laquelle il sera procède en concer-
talion avec les intéressés . Il est euact qu ' un statut de l'évadé avait
été mis au point il y a quelques années sans toutefois recueillir
l'approbation de tous les ministres compétents . il peut d'ores et déjà
être signalé que les prisonniers évadés comptant six mois de capti-
vité peuvent obtenir leur pension de vieillesse à soixante ans au
lieu de soixante-cinq ans par application des dispositions de la loi
du 21 novembre 1973, qu'ils possèdent ou non !a carte d ' ancien
combattant . Aucune forclusion n 'est opposable aux anciens combat-
tants prisonniers de guerre, ni aux anciens prisonniers de guerre
évadés dans le domaine de la réparation des dommages physiques
de guerre dont le ministère des anciens combattants a la charge;
en revanche, la forclusion s'oppose actuellement à l'accueil des
demandes tendant à l ' attribution de la médaille des évadés : cette
iuestiun relève de In compétence du ministre de la défense.

DEFENSE

D1'feasc nationale 4o rgasi iitiuu ~.

121 . — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la défense qu'un décret du 9 juin 1944 signé à Alger
et non publié au Joitruut officie! prévoyait la création de régions
militaires au fur et à mesure de la libétation du territoire . II
souhaiterait connaitre quels étaient les chefs-lieux de ces régions
militaires et leur ressort terr itorial.

Réponse. — . Aux termes du décret de 9 juin 1944 concernant
l'organisation militaire territoriale dans la France libérée, l'orga-
nisation du commandement militaire territorial dans la métropole
est calquée sur l'organisation administrative, Elle comprend des
régions militaires et des subdivisions . Les régions militaires corres-
pondent aux commissariats régionaux de la République . Les suie
divisions correspondent aux départemer, .s . Le siège du commande-
ment oe région militaire est le même que celui du commissariat
régional de la République . Le siège de la subdiivsion est le m'élise
que celui de la préfectur e . Aux termes de ce décret, il existe vingt
régions dont la numérotation et le siège sont donnés ci-après:
1 n région : Lille ; 2' région : Laon ; 3' région : Rouen : 4' région
Angers : ,5 région : Orleans ; 6' région : Ch:lons-sur-Marne ; 8' région
Dijon ; 9' région : Poitiers ; 10' région : Strasbourg ; 11' région
Rennes ; 12' région : Limoges ; 13' région : Clermont-Ferrand
14' région : Lyon ; 15' région : Marseille ; 16' région : Montpellier
17' région : Toulouse ; 18' région : Bordeaux ; 20' région : Nancy;
21' région : Metz : 22' région : région de Paris-Paris . A la connais-
sance du service historique, le décret du 9 juin 1941 n'a pas été
publié au Journal officiel : il fait donc apparaître une vingtième
région et une vingt et unième région dont les sièges étaient prévus
respectivement à Nancy et à Metz . Cependant aucune consistance
territoriale quant aux régions militaires n ' est précisée . Une aut re
version, mais incomplète, de ce décret a été découverte dans les
archives . Elle comporte un tableau des régions militaires et fixe
également le ressort de chacune d'elles . Il n 'y est pas fait état
d' une vingt et unième région ayant Metz pour chef-lieu . Ce
document existe seulement sous la forme d 'une pelur e dépourvue

de tout élément d'authentification . Le ressort des différentes régions
militaires, tel qu'il apparait dans cette deuxième pièce est donné
ci-après : 1" région : Nord - Pas-de-2alais ; 2' région : Aisne-
Ardennes - Oise - Somme ; 3' région : Calvados - Eure - Manche - Orne -
Seine-Interieure ; 4' région : Indre-et-Loire - Maine-et-Loire - Mayenne -
Sarthe-Loire-Inférieure ; 5' région : Cher - Eure-et-Loire-Loir-et-
Cher - Loiret ; 6' région : Aube - Marne - (Haute-Marne 8' région
Côte-d'Or - Doubs - (faute-Saône -Jura - Nièvre - Saône-et-Loire - Yonne
9' région ; Charente-Charente-Maritime- Deux-Sèvres -Vendée -
Vienne ; 10' région : Moselle-Bas-Rhin-Haut-Rhin-Territoire de
lielfort : 11' région : Côtes-du-Nord - Finistère -Ille-et-Vilaine- Mor-
bihan ; 12' région : Corrèze -Creuse - Dordogne - Indre - Haute-Vienne
13 région : Allier -Cantal - haute-Luire - Puy-de-Dénie ; 14• région
Ain - Ardèche - Drôme - Haute-Savoie - Isère Loire - Rhône - Savoie
15' région : Alpes-Maritimes - Basses-Alpes-Hautes-Alpes - Corse - Bou-
ches-du-Rhône-Gard-Var-Vaucluse ; 15' région : Aude- Aveyron -
liérault -Lozère -Pyrénées-Orientales ; li t région : Ariège- Gers -
Haute-Garonne - (fautes-Pyrénées - Lot - Lot-et-Garonne - Tarn - Tarn-
et-Garonne ; 18• région : Basses-Pyrénées - Gironde - Landes ; 20' ré-
gion : Meurthe-el-Moselle - Meuse - Vosges ; 22' région : Seine - Seine-
et-Oise -Seine-et-Marne .

P .T.T.

Pnstee et télernrur,unrirntinus ronrrier).

27 . — 6 juillet 1981 . — M . Pascal Clément demande à M . le minis-
tre des P. T . T . pourquoi les anisant' affilies à la caisse mutuelle
régionale ne bénéficient pas . au uténie tilre que les assurés du
régime général, d ' une franchise postale pour leur correspondance.

Réponse . — Le principe de la dispense d'affranchissement pour
les correspondances échangées entre les organismes gestionnaires
de l'assu rance maladie et maternité des Iravaillcurs non salariés
des professions non agricoles et les assurés a été posé par l ' arti-
cle 30 de la loi n" 66-509 du 12 juitle : 1963, sous réserve de l 'in-
tervention d'un arrêté interministériel fixant les conditions de
mise en oeuvre de cette mesure . La dispense d ' affranchissement
implique en effet le tet:setaent par le rugine d 'assu rance intéressé,
au budget annexe des P . 'I' . l' ., d'un forfait calce,e sur la base
du montant de l'affranchissement de la lettre et du trafic prévisible.
Consulté pour la mise au point du texte prévu, le ministre des
affaires sociales a fait connaitre en fcvrer 1969 que le conseil d 'ad-
ministration de la Caisse nationale chargée d ' assurer le fonction-
neinent du régime en cause renonçait au benefice des dispositions
de l'article 10 de !a loi précitée. En raison de la structure particu-
lière du regimne, les assurés sont en eGet appeles a correspondre
essentiellement avec les organismes vises à l'article 1-t de la loi du
12 juillet 1966, chargés d'effectuer pou r le compte des caisses
mutuelles régionales le recouvrement des cotisations et le service
des prestations . Or, ces o rganismes sunt des ',mines mutualistes et
des compagnies d'assur ances dont l'activité excède très largement
la gestion du régime d'assurance maladie des non salariés . Il serait
dans la pratique impossible de distinguer dans les correspondances
échangces entre les assures et ces organismes la part qui se rapt
porte à la seule application de la loi . . C'est la raison pour laquelle
les plis adressés par les travailleurs non salariés des professions
non agricoles 'cnwmerçants, artisans, membres des professions
libérales' aux organismes gestionnaires de leur regune d 'assurance
maladie sont soumis aux règles normales d'affninchissement des
correspondances.

Postes et tc'I('cen rr,runicaGons (courrier).

42. — 6 juillet 1981 . — M . Alain Madelin fait part à M . le ministre
des P. T. T . de sa vive inquiétude devant l 'accroissement des
charges que représente, pou• les hebdomadaires d 'information de
province, l'augmentation automatique des tarifs d ' expédition postale
des journaux qui atteignent des taux susceptibles de mettre en
péril l ' équilibre financier d'entre'trises de presse parmi les plus
modestes. Celles-ci font justement valoir que leurs journaux sont
d'un faible grammage, distribués sur de très cou rtes distances et
qu'ils représentent un tr afic minime . Et, conséquence, il lui demande
de bien vouloir mettre en u.'u re une révision de la grille de tari-
fication qui tienne un juste compte de ces éléments. Dans l ' attente
d ' en nouvel examen, il lui demande également tin sursis à l 'appli-
cation automatique de l 'augmentation tarifaire programmée au
1'' juin 1981.

Réponse . — Les tr avaux effectués au sein de la table ronde Par-
lement-presse-administration réunie en 1979 pour examiner les rela-
tions entre la poste et la presse ont abouti à des conclusions qui
ont été acceptées par l'ensemble des représentants de la profession.
Pour les journaux qu'ils éditent, il a été décidé que les taxes d'af-
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franchissement augmenteraient chaque alun•( pendant huit ans,
de II, :i p . 110, taux utile d ' on d'efficient (dal a l'ésolution
e•onslatee au (tour, de la perlet , le pn•ci'dente de l ' indice de, prix
de, service, publie par l ' in-Illut national de la statistique tel des
étaies économique, . I, 'nblc :tif recherche est . qu 'a l ' i s sue de ce plan
de rattrapai :, en 1983 . le, recettes postales r,laliti', à ce, objet,
de corre .,lsonclances contrent le lier, tics ilern,rs (urre,punaant a
leur in (ic'nte•nl . Tnuicfuis, cnitfurnnm:c'nt aux cunclusjnus de la
table ronde . a clé• jn,ijluoe une commission paritaire presse )u,le,
dite enrnntis,c, ci plcccluire du tarif, qui a pour onjel de proposer
dan, le cadre du strict re .peut do, objectif, globant x. du plan tari-
faire, le, adaptaliuns et les reforme- de structures susceptibles
d'elfe appnriccs au systi•utt actuel de tariliraliun, notamment en
fonc•ljon de la situation de iii lajues calcgnr'ies de pub!ieatinn, . ( ' "t
organisme a clm saisi de la demande d ' atlenuation de laie, pre-
sentce plie la mes, Ileiitluniinl :uce ic'Ciuna!e tllnfurntatiun, et lite-
crd, ,i luelletnenl a ,un examen . D 'autre part et sans reme ttre en
cause les aecutIl, tntcrcenus . Il a eue dcciir. 'oui' tenir compte de
la silu .cl j on ljnam-ivre de certaine, entreprises de presse . de differer
sel e anime l'application du ',ajustem e nt mill iaire au l'' m•lu-
bite LOI, ee qui corrc,pnnd a un :Ic•i•alade dm quatr, nlui, •sacs
rapport a la lai' initlall•nrrnt prote,.

1''„fe,,' rt lu i 'c,,,, rr„rr i, rai iii ._1

	

t,',

	

I, r„ I('1.

79 . I . juillet 1431 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T .T . que LI led,•raliun de s a-,oeiatiun, cnérale, de
familles de Nhi,eile (,lim e qu 'il serait souhaitable que citagne abouti'
puis, eoniroler lui-nions' >es cunununiealiui, lélephonique ., par le
bief- d'un compteur donnant une facturation détaillée . II souhai-
terait dune qu'il cwlille b j cn lui indigner s'il lui serait pu-cible de
donner une mile Iacur :Jtle as cette demande.

Reutietse

	

-- II est r,piu'le tout d'abord (lue les .cbrcnnes qui
le souhaitent pcuceul, dan, la plupart des ca,, disposer d'un
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nuncit personnel de suivre en pc•rnti acn
-

ce leur run,uutuuction
lelephuni,lue . L ' administration leur propose, d'ion' part, lorsque
l'équipement du central en di,positit, de relran,mi .siun cl'impul-
s j cnt, de taxe le penne! . de s compteurs inilitiilucl,, dont, du t'este,
l 'e,ihetique sa rire aicceliori'e . Il, sont nui, u di,po,itiem i,c,yen-
n :cnl un \erse .( nt initial de 1 ;00 trame, "(tic francs pour la mur-
ntluie di : compteur (' 100 franc, pour le dispositif de rclr .ut-mission
d ' intpitl,iccn ;, et une reiecance ntc nsuellr de 7,50 trime, . Divers
t uuni„eur, iiii,•s en offrent ecalcun•nt . Si l'abonne prélere
, :caresser a l ' un d ' eu, . l'adniini,ira t irnt ranima, e,idemncnt le
versement initial au, MO érine, t•ol re,p und :cnt a sa propre presta-
tion . Compte tenu de ruilent' ree(•mnu•nl apparu Lieur ce moyen ,le
cmitricle et qui se mandes', par une dclnan .le intpurlanie, l'cqui-
penu'nl

	

cenitaux en rüspu,iiils de t',Irdn,mi„ion va cire sensi-
blement reufut'ce et rapidement i•lenau . Certains fournisseur, privées
proposent . d'autre

	

de, di,pn,üil, luncliuunanl sans Intcrccn-
liun du central et ,u,ccpijbtes d 'eniedistrer, sous une tonne tni,i te
(te la tacluruion détaillée . le, L'IWnent, carocléri,liques d ' une
cunununicaiion . L 'administration est f:i .urab!e• a celte Initialise, qui
cet de udlure a faire diminuer sensiblement le nombre de contes-
talion, de taxe en pruccnanue d'usagers de bonne toi 'muni, par
une cmisunumlltun snpeneure a leur estimation et encuura_e la I :ti , e
,eu point de dispnsitils de prix plu, mn .iigi m, crue cens qui existent
actuellement . Pau' ailleurs, la pu„lia lité de suivre la consnnnnatioo
a .l montent manie ou elle ,e produit n 'est nullement exclusive de
lei tournluni' ri ptc :.tonr,ri il 'nn, facture détaillée a cet, de, aboie
net> qui le souhaitent . Le, conditions de la mise en cran, d ' un
tel a•rvli•e doivent cire éclailce , par la conduite d ' espct'tmentaiion,
ret'lles, telle que celte• elfecluie a Lille au quatrième trimestre 14130
sur de, abonnes volontaire, Le bilan de t ees expériences se ra

notamment enntmun j gué a la commi ss ion nationale de l'Informa-
tique et de, liberté•,, gai aura a l ' apprcrier en parlienlier du p'cint
dit vue de la libi•rte incli e iduel!e . En l( nnctiun de, i•n,eidnenteets
ruina) , le c•c , ( . •. p : ricnrc, . la 'étrait-atiu•' ci l'ensemble clic terri-
toire

	

,mors te tte roi .ltt4ée• iiifl
m

u et a mesure de la disponibilité
des équipements lci•lcnjques ni'cessatres.
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